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 Ce rapport est dédié à Dominique Lagabrielle 

 

 

 

 

tout reste à construire, mes enfants 

rien n’est acquis 

rien n’est définitif 

vivre 

un provisoire 

ce long chemin 

vers cette hypothétique 

liberté  

 

 

 

 

 

Nassuf Djailani 

Naître ici 

 
Ed. Bruno Doucey 2019 
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1 553 nouveaux dossiers ouverts 

49% des primo-arrivants en procédure Dublin 

 

99 permanences, entre 250 et 350 personnes 

reçues 

4 619 rendez-vous 

69 bénévoles, 24 691 heures de bénévolat 

727 rendez-vous ont eu recours à la présence 

d'un interprète, au total 1 937 heures 

 

OFII 

41 observations 

45 RA/RAPO 

101 demandes de rétablissement 

 

OFPRA 

486 entretiens de préparation dont 167 avec 

interprète. 

86 dossiers de demande de réexamen 

83 dossiers "OFPRA Bébé" en cours en 2019 

17 statuts   

 

 

CNDA  

662 demandes d’aide juridictionnelles 

733 rendez-vous dont 289 avec interprète 

687 recours déposés, dont 71 en réexamen 

281 compléments, au cours de 258 entretiens, 

dont 70 avec interprète 

299 simulations d’audience dont 89 avec 

interprète 

  

AIDE AU TRANSPORTS 

657 billets pour des convocations OFPRA 

327 billets pour des audiences à la CNDA 

 

COURRIER 

1 117 domiciliations actives 

7360 courriers reçus, dont 5676 distribués 

  

TARIFICATION SOLIDAIRE  

2 333 nouvelles demandes 

1 311 renouvellements 

  

APPUI PSYCHOTHERAPEUTIQUE 

647 rendez-vous pour 106  personnes  

dont 94 avec le médecin psychiatre 

400 entretiens avec un interprète 

  

COURS DE FRANCAIS 

280 apprenants en 3 niveaux  

18 heures de cours par semaine 

810 heures sur l'année 

 

HEBERGEMENT SOLIDAIRE  

124 fiches d'hébergement enregistrées   

12 443 nuitées au total 

 

AIDES SOCIALES FACULTATIVES  

 541 demandes auprès du CCAS de Grenoble 

140 demandes de FAJU 

704 rendez-vous 

  

BENEFICIAIRES DE PROTECTION 

INTERNATIONALE 

95 permanences  

53 rendez-vous  

598 consultations au total 

22O personnes pour l'ouverture de droits  

27 rendez-vous pour réunification familiale 

 8 rendez-vous pour des recours CRRV 

11 familles arrivées en Isère  

  

FORMATION 

12 stagiaires 

16 demi-journées de formation 

7 formations extérieures 

L'ADA 

c'est beaucoup de choses, en voici un résumé  

EN CHIFFRES 
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On célèbre en 2020 le centenaire de la naissance de Boris Vian. C'est 
dans la pièce Les Bâtisseurs d'Empire, que Vian créa le personnage du 
Schmürz en 1959, qui deviendra l'une de ses plus célèbres inventions. 
Le nom de cette créature avait été imaginé par l'épouse suisse aléma-
nique de Boris Vian, Ursula Vian-Kübler, qui a contracté le mot 
"schmerz" qui signifie douleur en allemand et le mot "merdre", décli-
naison française due à Alfred Jarry. Ce qui offre une transition habile 
avec le mot de conclusion du rapport d'activité 2018 de l'ADA, qui se 
refermait sur la célèbre interjection du Père Ubu, autre grand person-
nage de l'Absurde, avec l'œuvre de Boris Vian et celle de notre gou-
vernement. 
 
Le Schmürz est un personnage muet. On ne sait pas trop d'où il vient 
Ŕ victime d'une guerre, d'une épidémie ou de toute autre calamité. A 
la fois animal et humain, il est traité comme une chose, posé dans un 
coin de l'appartement habité par le Père, la Mère, les enfants Zénobie 
et Xavier, et leur domestique Cruche. Scène après scène, alors que la 
famille grimpe les étages de son immeuble pour habiter des loge-
ments de plus en plus exigus, ce personnage, qui a tout d'un tas de 
chiffons, reçoit les coups et les invectives des adultes de la famille, qui 
se déchaînent parfois sur lui. Ça fait du bien d'avoir un Schmürz pour 
se défouler ou calmer ses angoisses, alors que la rumeur enfle dehors 
et qu'il faut monter toujours plus haut pour échapper à un danger de 
plus en plus audible. 
Le Schmürz, c'est celui sur lequel on peut taper sans se faire de mal 
pense-t-on. Il est la victime expiatoire de l'oppression. C’est celui à 
qui on peut infliger n'importe quoi pour rassurer ses concitoyens ou 
ses électeurs, par cynisme, par intérêt, beaucoup par bêtise. 
 
C'est le Comorien à Mayotte. 
C'est le demandeur d'asile en France. 
 
Dans le portrait de l'auto-désintégration d'une famille bourgeoise 
que dresse la pièce de Boris Vian, le Schmürz sera le seul à survivre à 
la fuite en avant. 

La dissuasion comme politique publique 
 
 
Ce rapport d'activité est un peu épicé, ce doit être l'influence du rou-
gail, cette sauce pimentée qu'on sert avec le riz à Mayotte, mais aussi 
dans les Comores et à Madagascar. 
 
Pourquoi Mayotte? 
 
En avril 2019, des bénévoles de l'ADA ont passé 10 jours sur cette île 
de l’archipel des Comores, entre l’Afrique Swahiliphone et Madagas-
car. Mayotte venait d'être frappée de plusieurs mesures exception-
nelles, et faisait en mars 2019 l'objet d'un numéro de la revue du GIS-
TI, Plein Droit. C'était l'occasion, alors que le Droit d'Asile venait d'être 
une nouvelle fois "réformé", de voir jusqu'où peut aller un état d'ex-
ception. 
 
Confetti d'empire colonial, Mayotte est depuis le 1/04/2011 le 101ème 
département français, îlot de prospérité qui en 1974, à l'occasion d'un 
référendum conduit île par île, a rejeté l'indépendance des Comores 
et a souhaité rester français. Une frontière a été tracée et a tranché 
dans un peuple qui vivait sur et de la mer, séparant des familles, creu-
sant de formidables écarts de prospérité entre cette île et ses trois 
sœurs restées les plus pauvres au monde. Depuis 1995, il faut obtenir 
un visa pour venir du reste de l'archipel: Anjouan, Mohéli et la Grande 
Comore qui forment la République des Comores. Cette frontière s'est 
creusée en un gouffre, dans laquelle ont été engloutis des milliers de 
personnes. 
 
C'est depuis, dans l'esprit des pouvoirs publics et de nombreux politi-
ciens locaux, un territoire assiégé, sous perfusion, résistant à la pres-
sion migratoire et aux coups de boutoir des kwassa-kwassa venus 
d'Anjouan, l'île la plus proche de Mayotte, et destination des trajets 
quotidiens de la barge de la Police de l'Air et des Frontières. 

INTRODUCTION 

https://www.gisti.org/spip.php?article6110C
https://www.gisti.org/spip.php?article6110C
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Mais surtout, pour les politiques publiques, Mayotte est un formidable 
laboratoire pour expérimenter des mesures d'ingénierie sociale et de 
contrôle des populations étrangères. Tout y est permis, le droit tel 
qu'il s'applique en Métropole est trituré et vidé de ses garanties, soit 
par les textes eux-mêmes, soit et surtout par l'activité administrative 
appuyée par des personnalités politiques peu scrupuleuses sinon de 
leur popularité. 
 
Mayotte, c’est l’empire du droit dérogatoire.  
 
A Mayotte, département français, il est possible de refouler les ba-
teaux en s'embusquant dans les criques et les îles. Il est possible de 
rafler, d'arrêter, de détenir et d'expulser toute personne qui n'est pas 
capable de présenter son titre de séjour ce jour-là, en quelques 
heures, sans passer par le tribunal ou même laisser le temps de dépo-
ser un recours contre la mesure. Un centre de rétention, ou plutôt un 
dépôt est installé à côté d'une "barge" qui fait le trajet jusqu'à An-
jouan chaque jour. Il est possible de fermer le guichet de la préfecture 
pour plusieurs mois pour dissuader les dépôts de renouvellement de 
titres de séjour Ŕ et d'arrêter les personnes qui n'ont pas pu alors re-
nouveler ou retirer leur carte. Il est possible de décréter, le 27 février 
2019, par dérogation au Code civil et avec effet rétroactif, que tout 
enfant né à la maternité de Mamoudzou ne pourra pas prétendre à la 
nationalité française si ses parents n'avaient pas un titre de séjour va-
lide à sa naissance. Il est possible de refuser de scolariser des enfants 
parce que les parents n'ont pas de bail valide. Il est possible d'organi-
ser des "décasages", des battues et destructions des "bangas" les tau-
dis qui abritent des clandestins mais surtout des pauvres, il est pos-
sible de dresser des barrages "citoyens", de conduire des expéditions 
punitives avec l'appui compréhensif des responsables politiques et de 
la préfecture. Il est possible de tourner en servage toute une catégorie 
de la population pendant des décennies, et de la condamner à vivre 
dans des bidonvilles. Il est possible de conduire des opérations de 
police dans les locaux des associations et de les accuser d'aide à l'en-
trée et au séjour irrégulier. Il est possible de dire tout et n'importe 
quoi sur les statistiques de population pour justifier le reste. 
 
En particulier Mayotte est un territoire dans lequel le Droit d'Asile est 
comme suspendu. Il est l'un de ces lieux du fameux livre VIII du CESE-
DA, où tout le chapitre II du titre III lui est consacré. Mayotte est un 
département qui connaît moins de demandeurs d'asile que l'Isère. 

C'est un département où les demandeurs d'asile n'ont pas accès à un 
CADA, où le seul dispositif d'hébergement qui les reçoive est un hé-
bergement d'urgence d'une centaine de places, où les demandeurs 
d'asile n'ont pas droit à l'allocation pour demandeur d'asile et ven-
dent des sachets d'oignons pour survivre. C'est un département où la 
carte de séjour ne permet pas d'aller dans les autres départements 
"en Métropole". 
 
Mayotte est un État d'exception, une citadelle assiégée, une méta-
phore du sentiment qui guide l'action de l'État en France. Pourtant, 
l'angélisme, c'est croire qu'il suffit de faire barrage. Et pendant ce 
temps, alors qu'on grimpe toujours plus haut, la rumeur des Schmürz 
nous poursuit dans les étages où nous pensons pouvoir nous réfugier. 
 
 

L'année des couleuvres 
 
 
Ce que l'on observait à Mayotte a pris une dimension, une actualité et 
une proximité effrayantes.  
 
Alors que l'OFPRA et la CNDA reconnaissent la gravité de la situation 
en Afghanistan et que la guerre de Syrie n'en finit pas de sombrer 
dans la barbarie, les affrontements à la frontière entre la Turquie et la 
Grèce au début de l'année 2020 sont l'illustration de la cécité de 
l'Union Européenne et de la France qui, face à des crises graves, ne 
répondent que par le déni. Les gouvernements européens se réfu-
gient dans l'hypocrisie et imaginent que la politique du chéquier per-
mettra de délocaliser les réfugiés loin de nos frontières, en Turquie, 
en Libye. On détournera poliment les yeux de l'instabilité qui règne 
dans ces pays, des atteintes aux droits qui y règnent, et du refus d'y 
appliquer les textes internationaux. On évitera de se souvenir qu'avec 
3 millions de personnes, la Turquie accueille à elle seule autant de 
réfugiés que l'ensemble de la prospère Union Européenne. On donne 
ainsi à ces États voisins la responsabilité de surveiller les frontières de 
l'Union. Sous les auspices de Frontex et des Hotspots, on transforme-
ra la totalité de la Grèce et ses îles en une espèce de no man's land, 
un espace tampon tenu de faire barrage aux "migrants". Et en cas de 
besoin, en Méditerranée et en Mer Égée, on ferme les yeux sur le re-
foulement, les suspensions des textes internationaux et les principes 

 
 
 
 
En mars 2019, le bureau de La Cimade à 
Mamoudzou (Mayotte) a été la cible d'une 
descente et d'une fouille de la Police de l'Air et des 
Frontières, venue contrôler l'identité de personnes 
venues à la permanence de l'association. 
 
Une première vague de "décasages" avait eu lieu 
en 2016, lors d'une grève sur fond de profonde 
"comorophobie". Le préfet avait alors décidé la 
destruction de bidonvilles, expulsant nombre 
d'habitants.  
Le scenario s'est reproduit en mars 2018. Une 
grève générale début 2018 a paralysé l'île. Le 
Ministre des Outre-mer annonça un "plan pour 
l'avenir de Mayotte" et de destruction de l'"habitat 
illégal" qui représente un tiers de l'habitat. Ces 
destructions ont été conduites sans contrôle 
préalable ni contrôle judiciaire, accroissant le 
rythme des destructions et arrestations.  
Face à l'accroissement spectaculaire des 
expulsions, la République des Comores décida de 
refuser de reprendre les expulsés. En réaction la 
préfecture ferma le bureau des étrangers du 
21/03/2018 au 12/10/2018, conduisant de 
nombreuses personnes à ne pas pouvoir déposer 
de demande d'asile ou demander ou renouveler 
leurs titres de séjour. Et causant de nombreuses 
arrestations à la clé.  
Avec la loi ELAN adoptée le 23/11/2018, le préfet 
de Mayotte annonça la destruction de 80 
logements du bidonville de Kaweni, en périphérie 
de Mamoudzou le 14/12/2018 - sans qu'aucun 
relogement ne soit proposé. 
 
En moyenne en 2018-2019, entre 60 et 100 
personnes incapables de présenter des 
documents d'identité et de séjour ont été 
interpellées chaque jour, et en 2017 près de 18 
000 personnes ont été placées en CRA et 
expulsées - pour moins de 15 000 en métropole 
sur la même période.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038174920&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038174920&categorieLien=id
https://www.gisti.org/spip.php?article3022
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fondateurs de l'Union Européenne. 
 
Dans la même logique, la militarisation des frontières de la France 
sous différents prétextes, la multiplication des procédures débilitantes 
pour l'application du règlement Dublin, la gestion des "Conditions 
matérielles d'accueil" comme outil de contrôle et de sanction, l'accé-
lération des procédures au risque du bug, tout cela participe d'une 
logique simple, celle de la dissuasion. Ce n'est pourtant là qu'une tac-
tique de fuite vers les étages, toujours plus haut…  
 
En France, l'État, législateur et administrateur des corps et des esprits, 
s'est acharné à empiler les mesures visant certes non pas à faire dis-
paraître les corps dans l'océan indien, mais à refouler aux frontières, 
et décourager les demandeurs d'asile en fragilisant à l'extrême ceux 
qui ont pu parvenir ici. 
 
La loi du 10 septembre 2018 s'est appliquée à détricoter tous les 
maigres acquis issus des directives européennes de 2010 et 2013 et 
de la loi du 29 juillet 2015. En cela, elle a aussi désintégré le droit, en 
éclatant les procédures, en fragmentant les droits et les sanctions, en 
stratifiant les demandeurs d'asile en catégories, sous catégories, sous-
sous catégories… Alors que la loi est censée édicter des règles de vie 
en commun, les textes issus de la loi du 10 septembre 2018 se sont 
appliqués à les désagréger, à ne créer que des cas particuliers, et ainsi 
à les livrer à la discrétion de l'administration, c’est-à-dire à un arbi-
traire d'autant plus complet que l'administration elle-même tâtonne 
et se perd en errements contradictoires. Ces textes et pratiques créent 
des poupées gigognes: lorsqu'on a ouvert toutes les poupées, on ne 
tombe presque que sur des cas particuliers. Finalement, le macro-
nisme, en termes de droit d'asile, c'est du Sarkozy en plus compliqué. 
 
Recours suspensif, droit au séjour, égalité devant la loi, accès à des 
droits assurant la dignité des personnes, qualité de l'instruction, lisibi-
lité de la loi, toutes ces facettes ont été affectées, l'une après l'autre, 
par le texte lui-même et par une succession de dispositions réglemen-
taires adoptées au cours de l'année. Ce rapport d'activité illustre ces 
atteintes l'une après l'autre, car l'essentiel de l'action de l'ADA au 
cours de l'année 2019 a été d'en mesurer l'étendue et la profondeur.  
 
En voici un aperçu, comme une liste à la Prévert, comme une tirade 
absurde de Boris Vian. 

 
Renforcement des contrôles aux frontières et des pratiques de re-
foulement, y compris de mineurs; 
Possibilité de poursuites pénales en cas de franchissement irrégulier 
de la frontière; 
Obligation de déposer des demandes de titres de séjour en même 
temps qu'une demande d'asile; 
Cantonnement des demandeurs d'asile, orientation directive des de-
mandeurs d'asile par l'OFII vers une SPADA sans garantie d'héberge-
ment, interdiction de quitter la région d'assignation; 
Régionalisation de la procédure Dublin avec la création de PRD 
dans les préfectures de région; 
Dématérialisation progressive des procédures de l'OFPRA soumis à 
des injonctions de réduction drastiques des délais; 
Introduction alambiquée de demandes d'asile par ou pour des mi-
neurs; 
Droit au "maintien sur le territoire" différencié en fonction non pas 
des procédures, mais des motifs de classement en procédure, et re-
cours non suspensif d'un éloignement devant la CNDA; 
Délai de 15 jours pour une demande d'aide juridictionnelle, inter-
ruptif et non pas suspensif; 
Complexité accrue des voies de recours contre des décisions de 
l'OFII, et péripéties sans fin au fil des instructions contradictoires et 
des injonctions; 
Transformation de la carte de retrait OFII en carte de paiement; 
Introduction d'un délai de 3 mois pour l'ouverture de droits à l'assu-
rance maladie; 
Limitation des droits aux CMA au mois de la notification d'une déci-
sion OFPRA / CNDA, et non plus au mois qui suit celui de la notifica-
tion. 
 
Les seules rares avancées issues de la loi ont été la création d'une 
prestation pour l'accueil des réfugiés et protégés dans le cahier des 
charges de SPADA, et la délivrance d'une carte de séjour pluriannuelle 
pour les bénéficiaires de la protection subsidiaire. 
 
L’année 2019 laisse le drôle de goût d’avoir avalé une quantité indi-
geste de couleuvres. 
 
Les conséquences humaines sont incommensurables.  
Ces procédures rendent cliniquement fou. La précarité matérielle, ac-
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compagnée bientôt de la précarité sanitaire, qui touche 
des centaines de milliers de personnes pèse sur la vie 
en société. Les mouvements de solidarité et de fraterni-
té, en Isère, dans les Hautes Alpes, un peu partout en 
France, sont combattus et pourchassés, en négation 
avec l'obligation d'assistance à personne en danger. Les 
associations susceptibles d'accompagner les personnes 
sont soit mises sous le boisseau de la finance publique 
et des appels d'offres, délivrés contre une soumission 
totale, ou privées de moyens par l'assèchement des fi-
nancements publics. 
 
 

Axes de travail 
 
 
Ce rapport d’activité fait une présentation un peu spé-
ciale de l’action conduite par l’ADA en 2019. Alors que 
la réforme entrait graduellement en œuvre par le biais 
de pratiques variées, de textes abscons, de jurispru-
dences contradictoires et d’instructions ineptes, l’ADA 
s’est concentré sur deux chantiers: une observation de 
cette mise en œuvre laborieuse, de ses conséquences 
et des voies de recours, et une réflexion sur son fonc-
tionnement pour répondre à ce nouveau contexte. 
L'État des Lieux 2019 de l'Observatoire de l'Asile le dé-
montre: les procédures et politiques publiques, par leur 
absurdité, ont pris un caractère pathogène. En l'occur-
rence, il a donc fallu établir un diagnostic dans le sens 
médical du terme.  
 
Cette attitude de relatif retrait a conduit l’association à 
se concentrer sur l’accompagnement des deman-
deurs d’asile. Il y avait urgence. En effet, si le nombre de 
demandeurs d'asile n’a pas crû en 2019 par rapport à 
2018 (il a légèrement baissé), les difficultés auxquelles 
ils faisaient face se sont multipliées. Le raccourcisse-
ment des délais d’instruction et les refus d’accès aux 
dispositifs d’hébergement ont conduit une proportion 
importante de personnes à se trouver sans aucun autre 

appui dans la procédure que celui que pouvait leur ap-
porter l’ADA.  
 
L’association s’est donc réorganisée, de façon un peu 
automatique, puis de manière plus concertée et réflé-
chie en cours d’année, sur trois axes d’accompagne-
ment: un axe d’appui juridique, un axe d’aide au récit, 
et un axe d’appui à l’accès effectif aux droits. Ces trois 
axes forment les 3 premières parties de ce rapport, la 
quatrième portant sur les équipes et les moyens dont 
disposait l’ADA en 2019. 
 
Ces trois axes de travail ont été complémentaires: l’ap-
pui juridique a mis en place les outils permettant de 
pourvoir une aide efficiente dans la procédure, tandis 
que les permanences et les équipes plus spécialisées 
ont assuré l’ouverture de droits résultant de l’évolution 
des procédures. Par exemple, l’identification des procé-
dures et voies de recours sur les refus de CMA a permis 
la création de modèles de recours, qu’il suffit de com-
pléter par un récit de parcours pour chaque personne 
concernée, conduisant ainsi à accéder ou pas à un cer-
tain nombre de droits.  
Dans ce processus, le rôle de l'Observatoire de l'Asile et 
l'activité de veille et d'expertise juridique de Fanny 
Braud ont été fondamentaux. 
 
Le travail de réorganisation a toutefois laissé de côté 
toute une partie essentielle de l’action de l’ADA, la dé-
fense du Droit d’Asile en tant que tel, une action qui 
repose autant sur la formation que la sensibilisation, 
le plaidoyer, la communication. Forte de l’observa-
tion conduite en 2019, une réflexion a été engagée sur 
ce sujet en fin d’année 2019 qui doit prendre corps au 
cours de l’année 2020.  
 
Et comme 2019 célébrait les 60 ans de la naissance du 
Schmürz et 2020 le centenaire de celle de Boris Vian, la 
mise en scène de la pièce parfois surréaliste jouée tout 
au long de l’année se prêtait bien à une œuvre en 4 
actes. M'Tsapere (Mayotte) 

Hébergement d'urgence de Solidarité Mayotte 
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Acte 1Acte 1Acte 1   

   

   

   

   

   

   

   

construireconstruireconstruire   

UN APPUI JURIDIQUEUN APPUI JURIDIQUEUN APPUI JURIDIQUE   

Port de Dzaoudzi, Mayotte 

La barge utilisée pour les expulsions 
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L'ADA a passé une bonne partie de l'année 2019 le nez sur 
le site de Légifrance, dans les analyses de La Cimade et du 
GISTI. Il s'agissait de surveiller la publication de décrets et 
autres arrêtés pris dans la foulée de la loi du 10 septembre 

2018 pour tenter de la mettre en application, et les déci-
sions successives prises par le Conseil d'État aux différents 

recours déposés.  
L’impression générale est celle d’une double volonté: la ca-
tégorisation des personnes et la fragmentation du droit, et 

la limitation drastique des voies de recours effectives.  
 

La seconde partie de l'exercice a été d'expliquer les mouve-
ments de ping-pong aux personnes concernées, lors de per-

manences et d'entretiens, et de savoir intervenir suffisam-
ment rapidement alors que l'administration se perdait dans 

des méandres de plus en plus profonds. 
Alors, au fond,  

 
 

LA FRANCE EST-ELLE  

ATTRACTIVE ? 
 
 
 
Tout l'argumentaire de l'État français au regard de l'asile repose sur un mot: 
l'attractivité. La France est trop attractive. En condensé, cela nous renvoie à 
Mayotte: soi-disant lagon de prospérité dans un océan de misère, dont les 
baies et les plages sont périodiquement victimes de marées humaines qui 
cherchent à inonder cette terre, elle-même irriguée par la générosité de la 
République qui la tient sous perfusion. Le prix de la lutte contre l'attractivité, 
c'est un État policier, des mesures largement en dehors du droit, et une ma-
nipulation permanente des cerveaux qui, sous le coup de statistiques biai-
sées, acceptent toutes les mesures les plus attentatoires aux libertés, le con-
trôle permanent, les discours les plus xénophobes et les plus haineux qui 
soient. 
 
Lutter contre l'attractivité de la France est l'objectif qui sous-tend tous les 
discours et toutes les mesures prises pour rétrécir le droit d'asile. 

Pour autant, qu'en est-il réellement de cette "attractivité", et de ces "flux"? 
 
Le monde connaît 2,3 millions de personnes déplacées en plus en 2018. 
 
Publié le 20/06/2019, le rapport Global Trends-Forced Displacements in 2018 
du Haut Commissariat des Nations Unies aux Réfugiés (HCR) donne des 
statistiques sur les personnes déplacées en 2018. 
Dans le monde, plus de 74 770 000 personnes sont concernées par les 
déplacements forcés. Avec 13 millions de personnes, la Syrie est la première 
nationalité concernée, suivie de la Colombie et du Sud Soudan. 
La majeure partie des personnes sont des déplacés internes (41 millions 
d'individus). Malgré la fin du conflit avec les FARC, la Colombie reste le pre-
mier pays concerné (7 millions) suivie de la Syrie (6 millions) et de la RDC (4.5 
millions). Ces personnes, chassées de chez elles, n'ont pas voulu ou n'ont pas 
pu franchir les frontières de leur État. 
Les réfugiés sont 20 millions de personnes, ce qui représente un nouveau 
record. 4 nationalités se placent très au-dessus des autres: la Syrie plus de 
6.5 millions de personnes, l'Afghanistan avec 2.5 millions de personnes, le 
Sud Soudan avec 2.3 millions de personnes, et la Birmanie avec ses 1.1 mil-
lions de Rohingyas victimes de nettoyage ethnique et de génocide. 
Dans le monde, près de 3.5 millions de personnes ont pu accéder à une 
procédure et ont des demandes d'asile en cours d'instruction. La pre-
mière nationalité est le Venezuela (près de 500 000), suivi de l'Afghanistan 
(310 000), de l'Irak (250 000) et de la Syrie (140 000). 
Le premier pays d'accueil des réfugiés est la Turquie (3.6 millions), suivie du 
Pakistan, de l'Ouganda, du Soudan et de l'Allemagne qui accueille 1 million 
de réfugiés. 
En 2018, Les USA sont le premier pays pour les demandes d’asile en instance 
avec 718 000 demandes devant l’Allemagne et la Turquie. 
En ce qui concerne les apatrides, la Côte d'Ivoire est toujours le premier pays 
de résidence devant la Birmanie (avec l'exclusion des Rohingyas) et la 
Thaïlande. 
L'Europe n'accueille que 5,1% des personnes en déplacement. 
 
Pour ce qui est des statistiques françaises, il existe une variété de chiffres 
disponibles.  
Totalisant toutes les demandes de primo-arrivants enregistrées par les 
GUDA, au 31 décembre 2019, le Ministère de l'Intérieur a publié des données 
provisoires sur la demande d’asile en France et comptabilisait 154 630 nou-
velles demandes enregistrées (dont 143 040 premières demandes adulte) à 
quoi s'ajoutent 16 790 "requalifications" de Dublinés dont les procédure 
ont démarré les années précédentes, soit un total de 171 420 demandes. 
Selon ces statistiques, collectées par l'OFII auprès des SPADA et des offres de 
prise en charge signées dans les GUDA, la France dépasse l’Allemagne pour 
la première fois depuis 2012. L'Espagne est juste derrière avec près de 80 000 

 
 
 
Les chiffres français diffèrent selon leur source, et 
leur collecte est pratiquée différemment des autres 
pays européens.  
 
Les chiffres émanant de l’OFPRA comptabilisent 
les demandes d'asile introduites auprès de l'Office. 
Parmi elles, l'OFPRA compte les réinstallés, qui ne 
sont pas enregistrés par les GUDA, les demandes 
de réexamens et les demandes des Dublinés 
requalifiés, c’est-à-dire parvenue au bout du délai 
de transfert et pouvant alors introduire une 
demande à l'OFPRA. 
 
Le Ministère de l’Intérieur transmet ces donnés à 
l'organe statistique européen Eurostat en les 
arrondissant. Le Ministère retire des premières 
demandes celles des réinstallations (déposées à 
l'OFPRA et comptabilisées par ces dernières, 
alors qu'il s'agit de demandes déjà reconnues 
statutaires).. 
 
Quant à l’OFII et au Ministère de 
l’Intérieur  (Direction Générale des Étrangers en 
France - DGEF) ils publient le nombre de 
demandes enregistrées par les GUDA ainsi que le 
nombre de demandes des Dublinés enregistrées 
les années précédentes, qui à l’issue des 6 mois 
ou 18 mois de délai de transfert, peuvent enfin 
saisir l’OFPRA (16790 personnes). 
 
En 2019, ces trois sources donnent des chiffres 
sensiblement différentes:  
119 915 pour Eurostat,  
123 530 selon l'OFPRA (mineurs accompagnants 
inclus), 
et 154 630  pour le Ministère de l'Intérieur et l'OFII.  
 
Voir: https://www.lacimade.org/asile-bilan-de-lasile
-en-france-et-en-europe2019/ 

https://www.unhcr.org/search?comid=56b079c44&&cid=49aea93aba&tags=globaltrends
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/120707/968251/file/EM_2020-46_Demandes_d_asile_publication_du_21_janvier_2020.pdf
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/120707/968251/file/EM_2020-46_Demandes_d_asile_publication_du_21_janvier_2020.pdf
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/l-ofpra-en-chiffres/la-mission-etudes-et-statistiques
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/116873/937541/file/EM_2019-35_Demandes_d_asile_publication_du_12_juin_2019.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/product/view/TPS00189?lang=fr
https://twitter.com/OFII_France/status/1199674231719522304?s=20
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/120707/968251/file/EM_2020-46_Demandes_d_asile_publication_du_21_janvier_2020.pdf
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/120707/968251/file/EM_2020-46_Demandes_d_asile_publication_du_21_janvier_2020.pdf
https://www.lacimade.org/asile-bilan-de-lasile-en-france-et-en-europe2019/
https://www.lacimade.org/asile-bilan-de-lasile-en-france-et-en-europe2019/
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demandes et la Grèce avec près de 50 000 demandes. Ces quatre pays repré-
sentent 71% des demandes enregistrées. Mais ce chiffre prend en compte les  
procédures Dublin, et ça change tout… 
Pour sa part l'OFPRA a enregistré 123 530 premières demandes et 9 084 
réexamens, soit une hausse de 7.3% de la demande en 2019 par rapport à 
2018.  
 
Ces chiffres recouvrent des réalités complexes, résultant des changements in-
troduits par la loi de 2018, et par les délais imposés par la procédure Dublin et 
le nombre de "requalifiés" qui peuvent introduire une demande d'asile à 
l'OFPRA alors qu'ils étaient inscrits dans les GUDA entre 8 et 20 mois aupara-
vant (délais total des procédures "normal" et "en fuite"). 
Le chiffre de l'OFPRA inclut 101 762 premières demandes adultes et 21 768 
mineurs accompagnants, soit une augmentation globale de 9%. Ce chiffre 
tient compte d’un nombre important de demandes d’asile déposées à titre 
principal par des mineurs, dorénavant comptabilisés par l'OFPRA comme le 
veut la loi de septembre 2018.  
Cela se complique avec le jeu des procédures. Selon la DGEF, les GUDA ont 
enregistré un peu plus de 110 000 premières demandes adultes sur toute l'an-
née 2019. 51 360 demandes enregistrées étaient en procédure normale et 37 
770 en procédure accélérée (soit 26%). 39 630 primo-arrivants étaient au dé-
part enregistrés comme Dublinées, mais parmi eux 9 800 ont été "requalifiés" 
en procédure normale ou accélérée, les procédures Dublin expirant en cours 
d’année. 16 790 sont des requalifiées des années précédentes Ŕ soit au total 
21% des demandes introduites à l’OFPRA. Au total, si l'on tient compte des 
requalifiés et des réexamens adultes, le nombre de demandes adultes est de 
134 380 dont 31% sont en procédure accélérée et 25% en procédure Dublin.  
On tombe donc sur le chiffre du Ministère, qui compte un total de 171 400 
demandes prises en compte en 2019, 11% de plus qu'en 2018. 
 
C'est surtout au regard des nationalités que la DGEF a été saisie d'inquiétude, 
qui permet d'éclaircir les orientations réglementaires prises en 2018 et confir-
mées tout au long de l'année 2019. Au début de l'année, l'Albanie et la Géor-
gie étaient les deux premières nationalités de demandes d'asile avec autour de 
2 600 demandes (mineurs et réexamens compris), et ce, alors qu'elles sont ins-
crites sur la liste des pays considérés comme sûrs par l'OFPRA. L'Afghanistan 
arrivait troisième (1 900 demandes au premier trimestre), suivi de la Guinée 
Conakry, de la Côte d'Ivoire et du Mali. 
La demande afghane est devenue la première nationalité en terme numé-
rique au deuxième trimestre 2019 tandis que les demandes albanaises et 
géorgiennes baissaient nettement. La demande bangladaise ressurgissait, alors 
que la demande chinoise (pour partie tibétaine) devenait la quatrième de-
mande adulte en septembre.  
En fin d'année, ponctuant cette année de yo-yo, la première nationalité de 
demandes reste l'Afghanistan, suivie de l'Albanie et de la Géorgie mais les 

Source: rapport d'activité OFPRA 2018 
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demandes d’asile de ces deux pays sont en nette baisse à la fin de l'année. Si on ne 
prend en compte que les 1ères demandes "adultes",  la Guinée remonte dans le clas-
sement, indiquant la proportion de mineurs venus d'Afghanistan.  
Quant aux demandes de mineurs non accompagnés, la Guinée et la Côte d'Ivoire 
sont les nationalités les plus importantes. 
 
 
En Isère, le nombre de primo-demandeurs d'asile enregistrés à l'ADA en 2019 
a très légèrement baissé par rapport à 2018, avec 1 553 nouveaux dossiers 
contre 1 562 en 2018.  
Après de très fortes arrivées au début de l'année, surtout en février où le chiffre at-
teignait presque le double de celui de février 2018, la courbe s'est inversée à partir 
du mois de juin. En novembre et décembre, nous recevions près de la moitié du 
nombre de personnes accueillies en 2018. 
 
Le premier pays de nationalité en Isère reste la République de Guinée avec 276 
personnes (contre 357 en 2018). En seconde position, le nombre de personnes en 
provenance du Nigeria est, quant à lui, en croissance (245 personnes contre 194 en 
2018). Ces deux premières nationalités sont également large-
ment affectées par la procédure Dublin, car les personnes ont 
souvent parvenues en Isère en suivant la route méditerranéenne, 
via la Libye et l'Italie, ou le Maroc et l'Espagne. 
Loin derrière, l'Albanie est aussi en croissance (142 demandeurs 
contre 129 en 2018), suivie de la Macédoine (101), de la Répu-
blique Démocratique du Congo (65) et du Kosovo (50). 
L'Afghanistan n'est qu'en 7ème position, avec beaucoup de per-
sonnes hébergées en CAO et relocalisées des camps parisiens. 
La Serbie n'est plus que la 8ème nationalité, avant l'Arménie et 
la Géorgie. 

Nombre de personnes reçues à l'ADA au 1er accueil 
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NATIONALITE 2019 2018 

Rép. de Guinée 276 357 

Nigeria 245 194 

Albanie 142 129 

Macédoine 101 89 

RDCongo 65 83 

Kosovo 50 50 

Afghanistan 49 41 

Serbie 47 72 

Arménie 43 39 

Cote d'Ivoire 43 51 

Géorgie 41 11 

Syrie 26 45 

Cameroun 25 23 

Mali 23 22 

Russie 22 17 

Turquie 21 5 

 2019 2018 

Total HOMMES 922 943 

Total FEMMES 631 619 

TOTAL 1553 1562 

Tunisie 20 22 

Soudan 14 25 

Sénégal 12 27 

Érythrée 11 23 

Gambie 11 6 

Somalie 11 7 

Congo (Brazz) 10 12 

Irak 9 10 

Pakistan 9 5 

Gabon 7 1 

Venezuela 7 10 

Libye 5 2 

Maroc 5 5 

Tchad 5 5 

Ukraine 5 3 

Azerbaïdjan 4 0 

Sri Lanka 4 5 

Bangladesh 3 0 

Djibouti  3 0 

Niger 3 1 

Sierre Léone 3 1 

Togo 3 3 

Benin  2 6 

Bosnie 2 7 

Burkina Faso 2 7 

Centrafrique 2 3 

Chine 2 6 

Colombie 2 0 

Éthiopie 2 5 

Ghana 2 2 

Kazakhstan 2 0 

Malaisie 2 0 

Mongolie 2 0 

Tadjikistan 2 0 

Burundi 1 1 

Guinée Bissau 1 1 

Inde 1 0 

Jordanie 1 0 

Nicaragua 1 0 

Yémen  1 1 

Sans nationalité 1 1 

Cambodge 0 1 

Égypte 0 1 

Honduras 0 1 

Iran 0 5 

Monténégro 0 1 

Palestine 0 2 

Rwanda 0 3 

Turkménistan 0 2 

Nationalité des personnes  

reçues à l'ADA au 1er accueil 
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La structure sociologique des demandeurs d'Asile en Isère s'est stabilisée, 
avec une proportion très importante de personnes isolées, légèrement moins 
d'enfants (et de familles) et la poursuite du mouvement de féminisation ob-
servé depuis 2016. Cette évolution correspond à la structure par nationalité, 
les familles étant souvent issues des Balkans ou du Caucase. 
 
L'âge moyen remonte légèrement à 32 ans.  

Adultes/enfants reçus à l'ADA au 1er accueil 

Age moyen des personnes reçues au 1er accueil 
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 1eres DA Mineurs NA Réexamens Total 1eres DA 

2018 

Mineurs NA 

2018 

Réexamens 

2018 

Total  

2018 

1ères DA Mineurs NA Réexamens Total DA/jour 

Isère 1 484 387 94 1 965 1 280 436 108 1 824 15,9% -11,2% -13% 7,7% 7 

TOTAL 

FRANCE 

101 762 21 768 8 844 132 374 92 338 21 888 9 106 123 322 10,2% -0,5% -2,0% 7,3% 492 

Demandes d'Asile en France/ en Isère, 2018-2019 

Source OFPRA/DGEF 

Source La Cimade 

En 2019, le GUDA de l'Isère, responsable pour les 
départements de l'Isère, la Drôme, la Savoie et la 
Haute Savoie a enregistré 3117 premières 
demandes, et 289 réexamens, totalisant 3 406 
demandes en 2019.  
 
Cela représente un accroissement de 9,5% par 
rapport à 2018, dont 12,1% des premières 
demandes, mais tenant compte des mineurs 
accompagnants.  
 
610 personnes reçues au GUDA38 en 2019 étaient 
dublinées.  
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Plan Migrant, relocalisation et réinstallation:  

un gel des hébergements? 
 
 
L'adoption du Plan Migrant en 2017 a conduit l'OFII à geler des places d'hé-
bergement dans le DNA. Ce plan prévoyait la relocalisation de demandeurs 
d'asile triés dans les "hotspots" grecs et Italiens, et la réinstallation de réfu-
giés reconnus par le HCR notamment en Turquie, ainsi que par l'OFPRA au 
Tchad et au Niger.  
Pourtant, ces transferts de réfugiés et les réinstallations de personnes recon-
nues par l'OFPRA ou le HCR se sont effectués au compte-goutte, conduisant 
à ce qu'un nombre important (mais non officiel) de places restent vacantes 
dans les dispositifs d'hébergement, alors que ces derniers ont été mis sous 
une pression parfois insupportable de l'État pour qu'ils expulsent les 
"présences indues" (déboutés de l'Asile, ou BPI en attente de relogement).  
 
Début 2020, le Ministère de l'Intérieur a fourni des statistiques du nombre de 
réinstallés par département en 2018 et 2019. Environ 10 000 personnes sont 
arrivées en 2018-19 en provenance principalement du Proche Orient puis du 
Niger et du Tchad (missions OFPRA à Agadez et N'Djamena) et enfin 
d'Égypte. Les Syriens constituent les deux tiers de personnes suivis des Sou-
danais. En 2019, 4 526 réinstallations ont eu lieu depuis le Proche Orient 
(Jordanie, Liban) et le Niger. 
La région Auvergne Rhône Alpes est une des principales régions d'installa-
tion, essentiellement dans les départements du Rhône et de l'Isère: 328 per-
sonnes ont été réinstallées sur les 2 ans en Isère, et un total de 1 670 per-
sonnes en AURA.  
 
En 2019, Le Ministère n'a délivré que 145 visas au titre de l’accord avec le 
HCR, soit un chiffre stable par rapport à 2018, et 1470 visas au titre de l’asile, 
en baisse de 35%.  
 
 
 
Alors, la France est-elle attractive? Ce qui est sûr, c'est que tout est fait pour 
qu'elle ne le demeure pas… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’association Un Toit Pour Tous participe, pour 
l’Isère, au programme de réinstallation de réfugiés 
initié en 2008 dans le cadre d'accords-cadre entre 
le HCR et le Ministère de l'Intérieur. Ce programme 
concerne des Syriens et des personnes de l'Afrique 
subsaharienne placées sous protection du HCR, et 
qui sont sélectionnés sur des critères de vulnérabi-
lité. Les familles sont accueillies par 26 opérateurs 
répartis sur le territoire français. Elles accèdent à 
un logement pérenne avec un accompagnement 
global de 12 mois (ouverture des droits, scolarisa-
tion, cours de français, insertion professionnelle). 
 
L'opération est pilotée par 2 directions interministé-
rielles et la Direction générale des étrangers en 
France (DGEF) qui conventionne avec les opéra-
teurs, gère les crédits européens et organise les 
arrivées. La Direction interministérielle pour l'ac-
cueil et l'intégration des réfugiés (DIAIR) coordonne 
et assure le suivi tandis que la Direction interminis-
térielle à l'hébergement et à l'accès au logement 
(DIHAL) s'occupe de la mobilisation des logements 
et de la cohérence territoriale. Au total 7 314 per-
sonnes ont été relogées dont 262 en Isère. 
  

 

https://www.untoitpourtous.org/programme-de-
reinstallation-de-refugies-en-france-lisere-bien-
placee/ 
 
 

Pays de 
provenance 

2018 2019 

Liban 3008 

Turquie 3500 

Jordanie 317 

Égypte  111 

Niger 1005 

Tchad 1743 

Kenya 39 

Mauritanie 34 

Éthiopie  31 

Soudan 22 

Libye 17 

Autres 138 

TOTAL 9965 

NATIONALITE TCHAD NIGER EGYPTE 
PROCHE 
ORIENT TOTAL 

Soudan 1303 15 49  1367 

Érythrée  466 8  474 

Centrafrique 440 21   461 

Éthiopie  41 9  50 

Égypte  1   1 

Mali  156   156 

Cote d'Ivoire  16   16 

Nigeria  210   210 

Somalie  77   77 

Syrie  2 36 6825 6863 

Palestine   1  1 

Djibouti   1  1 

Sud Soudan   7  7 

 1743 1005 111 6825 9684 

https://www.untoitpourtous.org/programme-de-reinstallation-de-refugies-en-france-lisere-bien-placee/
https://www.untoitpourtous.org/programme-de-reinstallation-de-refugies-en-france-lisere-bien-placee/
https://www.untoitpourtous.org/programme-de-reinstallation-de-refugies-en-france-lisere-bien-placee/
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La mise en œuvre de la "réforme Collomb/Castaner" a  
souvent conduit à nous demander s'il y avait un juriste 

dans l'avion. 
Or,  

 

LA OU C’EST FLOU 

Y’A UN LOUP... 
 
 
 
La loi du 10 septembre 2018, comme les différents textes adoptés fin 2018 
et tout au long de l'année 2019 ont plus tenu du bidouillage juridique tra-
duisant des impératifs politiques que d'une véritable réforme visant à ratio-
naliser, simplifier ou accélérer des procédures. L'effet de ces textes a été 
strictement inverse, conduisant à des confusions et des cafouillages de 
grande ampleur dans les administrations, un beau florilège d'absurdités 
dont les premières victimes ont été les demandeurs d'asile et les premiers 
témoins les agents et bénévoles des associations gestionnaires ou indépen-
dantes. 
 
Car pour comprendre le début, il faut partir de la fin… 
 
En cours d'année, le chef de l'État et le Premier Ministre ont annoncé un 
"grand débat sur l'immigration et l'intégration". Pour certains observa-
teurs, toutes les décisions gouvernementales prises par voie réglementaire 
en 2018 et 2019 sous forme de décrets, arrêtés et circulaires, sans débat au 
parlement, s'inscrivent en fait dans une nouvelle réforme qui n'a pas osé 
dire son nom. 
 
Pour restaurer la logique qui a sous-tendu le grand bazar juridique 2018-
2019, il convient de se rapporter à un document qui, lui, est d'une drama-
tique clarté et qui n'a été publié que fin 2019. 
Il s'agit d'un document élaboré par le Comité interministériel sur l'immigra-
tion et l'intégration, sobrement intitulé "20 DÉCISIONS pour améliorer notre 
politique d’immigration, d’asile et d’intégration. Une politique migratoire 
adaptée au contexte mondial et à la nouvelle donne européenne. Des choix 
assumés d’accueil et d’intégration. Des règles effectives et des engagements 
respectés". 
Ce document a été rendu public par le Premier Ministre Édouard Philippe 
lors d'une conférence de presse le 6/11/2019 à Matignon. 
Selon une méthode présentée comme "innovante", ce comité s'est réuni 

dans le cadre du débat sur l'immigration et l'intégration, annoncé lors de la 
déclaration de politique générale du 12 juin 2019, et qui s'est tenu le 
7/10/2019 à l'Assemblée nationale et deux jours plus tard le 9 au Sénat. Ce 
débat parlementaire sans texte préalable (et pour cause, il s'agissait alors 
d'un patchwork), a été présenté comme devant conduire au "temps de la 
concertation, du travail avec les parlementaires de la majorité pour aboutir à 
un plan complet qui s'inscrirait dans le cadre du débat parlementaire." 
Rien de moins donc qu'une nouvelle réforme, ça tombe bien la précédente 
n'avait été adoptée qu'un an auparavant. 
 
Sous couvert d'un discours sur la reprise de contrôle et de lutte contre les 
détournements et notamment du droit d'Asile, ce débat a donné l'occasion 
d'une vaste cacophonie et de toutes sortes de véhémences. Le document du 
comité tente en réalité de reconstruire une rationalité organisationnelle aux 
différentes mesures prises au cours de l'année essentiellement par la DGEF, 
dans ses efforts pour donner une réalité administrative à la "réforme". 
 
Parmi les 20 "décisions" du comité interministériel, rendu public par le dos-
sier de presse, 7 concernent spécifiquement le droit d'Asile. 
 
La première vise à filtrer les entrées en Europe, autrement dit (décision 1) 
"Construire l'Europe qui protège nos frontières extérieures": il s'agit de 
"mettre en place des procédures frontalières à la frontière extérieure dans 
des centres contrôlés, pour identifier rapidement, parmi les arrivants irrégu-
liers, les personnes en besoin de protection", en multipliant par 10 les effec-
tifs de l'agence FRONTEX (dont le budget est passé de 97 millions d'Euros 
en 2014 à 320 millions d'euro en 2018), et en rétablissant les contrôles aux 
frontières intérieures lorsqu'un État membre voisin est considéré comme 
déficient sur le contrôle qu'il effectue sur ses propres frontières (comme 
l'Italie ou l'Espagne par exemple). La logique est la généralisation des 
"hotspots" et le refoulement vers des "États tiers sûrs". 
 
Plusieurs autres décisions visent à limiter l'"attractivité" de la France en limi-
tant l'accès aux droits sociaux, que le Premier Ministre considère comme 
étant à l'origine des "mouvements secondaires" entre États membres de 
l'UE. 
 
La santé est la première cible (décision 6): "Adapter l'aide médicale d’État 
(AME) et les conditions d'accès des demandeurs d’asile à la protection uni-
verselle maladie (PUMa) pour limiter les abus." Il s'agit de dissuader les per-
sonnes soupçonnées de venir se faire soigner en France aux frais de l'Assu-
rance maladie, en mettant fin à la dérogation du délai de carence de 3 mois 
pour l'ouverture de droits à la PUMa dont bénéficiaient les demandeurs 
d'asile depuis la réforme de 2015. Mission accomplie le 31 décembre 2019 
avec un décret restaurant le délai de 3 mois pour toute demande d'affilia-

https://www.gouvernement.fr/partage/11224-comite-interministeriel-sur-l-immigration-et-l-integration
https://www.gouvernement.fr/partage/11224-comite-interministeriel-sur-l-immigration-et-l-integration
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tion à l'assurance maladie et limitant les possibilités de recours à l'AME pour 
soins urgents. 
 
Les ressources sont la seconde (décision 7): "Encadrer les modalités de ver-
sement de l'allocation pour demandeur d'asile (ADA)". Remplacer la carte 
de retrait par une carte de paiement (fait en novembre), comme 
"expérimenté avec succès pour les demandeurs d'asile de Guyane" (cf l'ata-
visme d'État qui fait de l'outremer un terrain privilégié d'expérimentation), 
et mettre fin à la rétroactivité des versements du RSA: "Actuellement, les 
demandeurs d’asile peuvent bénéficier du RSA dès la date de leur demande, 
même s’ils sont déjà éligibles à l’ADA au titre de la période concernée. Cela 
s’explique par le fait que les personnes concernées déposent leur demande 
de RSA avant d’avoir obtenu le statut et bénéficient, lors de la reconnais-
sance du statut de réfugié, des droits liés à ce statut à compter de leur arri-
vée en France, et donc d’un versement rétroactif du RSA". 
 
L'accès à un abri est la troisième (décision 16): "consolider les capacités 
d’hébergement des demandeurs d’asile et en optimiser l’emploi", par 
l'orientation directive en fonction des capacités d'hébergement. 
 
Contrôler le 115 est la quatrième (décision 17): "Améliorer la fluidité de l’hé-
bergement d’urgence et renforcer l'accès au logement". Il s'agit d'imposer 
aux SIAO, services qui gèrent le 115, de fournir des informations à l'OFII 
sur les demandeurs d'asile et bénéficiaires de protection présents dans 
l'hébergement d’urgence. Il s'agit non seulement de "faciliter l'orientation 
des réfugiés vers le logement et des demandeurs d’asile vers les structures 
d’hébergement qui leur sont dédiées", mais aussi et surtout "de suspendre 
le versement du montant majoré de l’ADA aux demandeurs d'asile bénéfi-
ciant d’un hébergement." 
 
Les instances de détermination n'échappent pas à l'attention scrupuleuse du 
Comité interministériel. 
La décision 19 prévoit de "Renforcer les moyens de l'OFPRA et de la CNDA, 
moderniser les procédures et prendre en compte la spécificité des Outre-
mer, en vue d’atteindre l’objectif d’un délai de 6 mois." L'objectif de réduc-
tion des délais est une "priorité pour l'OFPRA", et les moyens proposés 
sont des effectifs supplémentaires (200 agents dont 150 OP), la dématériali-
sation des convocations et décisions, et la "priorisation des dossiers de  pays 
d’origine sûrs (…) manifestement pas motivées par un réel besoin de protec-
tion." 
La CNDA est aussi dans le viseur: 122 effectifs supplémentaires en 2019, et 
une nouvelle chambre. 
Quant à l'Outre-mer, Mayotte est la première cible, avec missions foraines et 
visio-conférences à la clé. 
 

Au final (décision 20), le Comité vise tout particulièrement à "Confirmer la 
crédibilité de notre politique de lutte contre l’immigration irrégulière en 
déployant un nouvel effort capacitaire de rétention administrative, en lut-
tant contre «l’overstaying» et en accordant une importance particulière à 
l’éloignement des déboutés du droit d’asile ainsi qu’à la réalisation des 
transferts Dublin": accélérer l'éloignement des déboutés grâce à l'OQTF 
prise alors que les recours CNDA non suspensifs sont en instruction, et sus-
pendre les versements de l'allocation dès le jugement des TA sur les OQTF. 
"Une application dynamique de ces nouvelles dispositions permettra de dis-
suader les filières." 
Quant à Dublin: "Une réorganisation complète des organisations et proces-
sus de travail a donc été mise en place et la police aux frontières a été mo-
bilisée. Ces efforts produisent leurs premiers résultats : le taux de transfert 
en France se rapproche de la moyenne européenne." 
 
Un bien beau programme rétroactif qui a donné lieu à un concert de me-
sures hasardeuses.  
Mais au moins, on a été prévenu… 
 
 
 
Dans des termes concrets, l'absurdité s'est exprimée sur quatre sujets princi-
paux. Tout d'abord, sur les Conditions matérielles d'accueil et le fonctionne-
ment de l'OFII. Ensuite Ŕ mais c'est un sujet d'absurdité de très long terme Ŕ 
dans la procédure Dublin. Le ciblage de catégories de demandeurs d'asile 
s'est poursuivi dans le recours non-suspensif devant la CNDA pour certains 
demandeurs d'asile. C'est sur ces trois domaines que l'ADA a dû affûter son 
accompagnement juridique, pour en faire une part entière de son activité. 
Enfin, l'accélération des procédures imposée à l'OFPRA et la CNDA a produit 
des effets inattendus (bien que prévisibles) et conduit à envisager pire, et 
s'inscrit dans une des missions initiales de l'ADA. 
 

 
 

 
Le président de la République a souhaité que le 
débat qui s'est tenu en octobre 2019 au parle-
ment ait lieu chaque année. Ces échanges sur 
les droits régaliens ont lieu au début d'un au-
tomne chargé sur le front social, avec le durcis-
sement du conflit sur la réforme des retraites.  
 
L'exécutif s'inscrit aussi dans la perspective 
d'un duel avec l'extrême droite en 2022, et ce 
n'est pas un hasard si cette séquence a été 
ouverte avec un long entretien accordé par Em-
manuel Macron à l'hebdomadaire Valeurs ac-
tuelles.  
 
Le débat a enfin été initié avant la publication 
d'un rapport des Inspections générales des 
finances (IGF) et des affaires sociales (IGAS) 
sur les abus présumés aux systèmes de soins 
réservés aux étrangers rendu public le 
6/11/2019, et avançant l'idée de "tourisme mé-
dical" - une notion qui relève largement du fan-
tasme.  
 
Souhaitant prendre des mesures de limitation 
de l'accès à l'assurance maladie dès le projet 
de loi de finances (PLF) pour 2020, le gouver-
nement a voulu faire vite, mais éviter de cibler 
uniquement ses mesures sur la restriction de 
l'accès aux soins pour les étrangers. Le premier 
ministre a donc présenté les limitations sur les 
droits à la PUMa dans un paquet global de me-
sures.  
 
Noyer le poisson en feignant une grande poli-
tique coordonnée, dont la teneur générale est 
bien éloignée de l'articulation entre "humanité" 
et "fermeté" prônée au début du septennat.  
 
Pour aller plus loin dans l’analyse:  
h t t ps : / /www. lac imade .org /pub l i ca t i on /
decryptage-des-20-mesures-proposees-par-le-
gouvernement-le-6-novembre-2019/ 
 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2019/10/31/entre-emmanuel-macron-et-valeurs-actuelles-les-secrets-d-un-flirt_6017528_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2019/10/31/entre-emmanuel-macron-et-valeurs-actuelles-les-secrets-d-un-flirt_6017528_823448.html
https://www.gisti.org/spip.php?article6240
https://www.gisti.org/spip.php?article6240
https://www.lacimade.org/publication/decryptage-des-20-mesures-proposees-par-le-gouvernement-le-6-novembre-2019/
https://www.lacimade.org/publication/decryptage-des-20-mesures-proposees-par-le-gouvernement-le-6-novembre-2019/
https://www.lacimade.org/publication/decryptage-des-20-mesures-proposees-par-le-gouvernement-le-6-novembre-2019/
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Les Hautes Alpes, sans vergogne! 
 
Nous nous sommes un peu étranglés en apprenant que Mme Belloubet, Ministre de la Justice, venait 
elle-même remettre le prix de la CNCDH à l'association Tous Migrants à Briançon. Le dispositif policier 
nécessaire à la sécurité d'une visite ministérielle était déjà bien présent ces dernières années… Dans 
cette "année des Couleuvres", celle-ci a dû être avalée par le gouvernement, dont un représentant 
décerne un prix attribué par l'organisme le plus critique de l'action gouvernementale en matière de 
statut des étrangers et du droit d'Asile, à une association qui compte parmi les plus virulentes, les plus 
agissantes, et les plus respectées parmi les opposants aux maintes pratiques illégales conduites à la 
frontière franco-italienne. Cette reconnaissance est cependant un magnifique pied de nez qui vient 
saluer la relaxe de plusieurs sauveteurs en montagne bénévoles, qui se qualifient eux-mêmes de 
"maraudeurs", par la Cour d'Appel de Grenoble saisie par le Ministère de la Justice lui-même. Et c'est là 
aussi une extraordinaire reconnaissance du travail accompli et de la légitimité des associations face à 
l'arbitraire, qui permet ainsi à Tous Migrants de rappeler la justesse de son action. 
En mars 2020, à l'occasion d'une grande maraude avec Amnesty International, Tous Migrants a pu ainsi 
diffuser un guide non plus à l'intention des maraudeurs eux-mêmes, mais des forces de l'ordre en leur 
rappelant qu'elles doivent agir dans le strict cadre de la loi. 
 
Après la décision du Conseil Constitutionnel le 6/07/2018 qui avait érigé la fraternité au rang de 
principe constitutionnel, la loi du 10/09/2018 a introduit la notion de "contreparties directes ou 
indirectes" et limitant l'aide à des "conseils ou accompagnements juridiques, linguistiques ou sociaux, 
ou toute autre aide apportée dans un but exclusivement humanitaire." (L.622-4). 
A l'annulation de la condamnation de Cédric Herrou et de Pierre-Alain Mannoni en 2018, la justice a 
répondu par de lourdes condamnations visant les "7 de Briançon" reconnus coupables par le Tribunal 
correctionnel de Gap le 13/12/2018. Les procès en appel ont eu lieu à Grenoble. Ils ont été 
spectaculaires. 
Pierre MUMBER, accompagnateur en montagne de Briançon, arrêté à l'occasion d'une maraude sur la 
ligne de crête à la frontière italienne et condamné à 3 mois de prison par le Tribunal de Gap pour 
"aide à l’entrée irrégulière" d'étrangers et pour les avoir "aidés à se soustraire" à un contrôle de police, 
a été relaxé le 21/11/2019 par la Cour d'appel de Grenoble. 
A l'audience en appel, les magistrats avaient accepté de visionner des images d'une équipe italienne 
de télévision qui avait accompagné la maraude au col de Montgenèvre, contredisant la version 
policière. La Cour d'appel en a conclu que "Les mentions des procès-verbaux apparaissent au vu des 
images visionnées particulièrement dénuées de véracité" (en résumé, la police a menti), allant à 
l’encontre de l'interprétation de l’avocat général. 
 
Cette relaxe intervient au lendemain de la condamnation en appel de Kévin Lucas, devant la même 
Cour d’appel de Grenoble, et dont la peine pour aide à l’entrée irrégulière d’un étranger avait été 
diminuée à 2 mois avec sursis, contre quatre mois en première instance. 
 
https://www.ada-grenoble.org/2019/11/21/proces-des-7-de-briancon-pierre-mumber-relaxe/ 
https://alpinemag.fr/proces-de-pierre-mumber-la-solidarite-montagnarde-a-nouveau-devant-les-
tribunaux/ 

 
 
Le 6 juillet 2019 marquait le premier anniversaire de la décision du Conseil constitutionnel consacrant 
la fraternité comme principe à valeur constitutionnelle. A cette occasion, le collectif Délinquants 
solidaires, qui regroupe une soixantaine d'organisations et collectifs a rendu public un outil intitulé 
"Délit de solidarité: le guide". 
"Ce document s’adresse à celles et ceux qui se mobilisent en solidarité avec les personnes exilées, 
migrantes, sans papiers en France. En partant des questions que peuvent se poser les personnes 
solidaires quand il s'agit d’hébergement, d'opposition à des expulsions, de transport, etc. cet outil 
propose des éléments pour comprendre le cadre légal et les enjeux soulevés ainsi que des conseils 
pratiques afin d'agir sans être intimidé·e. BREF, UN VRAI GUIDE POUR SE MOBILISER EN SOLIDARITÉ ! 
A DIFFUSER SANS MODÉRATION."  
 
 
Quant à la situation dans les Hautes Alpes et les conséquences matérielles de la militarisation de la 
frontières, l'Anafé a publié en janvier 2019 un rapport d'observations conduites en 2017 et 2018, 
Persona non grata - Conséquences des politiques sécuritaires et migratoires à la frontière franco-
italienne.  
"Le durcissement croissant des politiques européenne et française pour lutter contre un soi-disant 
afflux massif de personnes en situation irrégulière et la multiplication des lois liberticides au profit 
d’une rhétorique sécuritaire mettent en danger la société démocratique européenne. Si cette situation 
n’est pas nouvelle, le rétablissement des contrôles frontaliers à l’intérieur de l’espace Schengen a 
ajouté des entraves supplémentaires. Les premières victimes sont d’abord les personnes étrangères 
qui sont bien souvent érigées en indésirables à expulser du territoire, puis les personnes solidaires 
qu’il faut museler. 
C’est la réalité depuis 2015 à la frontière franco-italienne. Les personnes exilées font ainsi 
quotidiennement l’objet de pratiques illégales de l’administration française qui ne respecte pas la 
législation en vigueur, met en œuvre des procédures expéditives et viole les droits humains et les 
conventions internationales pourtant ratifiées par la France. Les personnes exilées sont pourchassées 
dans les montagnes ou sur les chemins de randonnée, sont traquées dans les bus et les trains par les 
forces de l’ordre mais aussi par des groupes d’extrême-droite et peuvent faire l’objet de violences. 
Bien souvent, les personnes en exil sont privées de liberté irrégulièrement dans des conditions 
inhumaines et refoulées irrégulièrement. Les personnes souhaitant demander l’asile se voient opposer 
un refus d’enregistrement systématique avant d’être refoulées. Si certains mineurs ont pu être pris en 
charge suite aux dénonciations courant 2018 de pratiques illégales, nombre d’entre eux continuent 
d’en être victimes et une enquête a d’ailleurs été ouverte par le parquet de Nice. 
Ces politiques et ces pratiques ont eu pour conséquence la perte de vies humaines des deux côtés de 
la frontière et ce, encore très récemment près de Briançon." 
 

 

https://www.laprovence.com/article/edition-marseille/5801340/le-reseau-tous-migrants-prime-par-letat.html
https://tousmigrants.weebly.com/
https://tousmigrants.weebly.com/sinformer/au-nom-de-la-loi-livret-a-lattention-des-forces-de-lordre
https://tousmigrants.weebly.com/sinformer/au-nom-de-la-loi-livret-a-lattention-des-forces-de-lordre
https://www.ada-grenoble.org/2019/11/21/proces-des-7-de-briancon-pierre-mumber-relaxe/
https://alpinemag.fr/proces-de-pierre-mumber-la-solidarite-montagnarde-a-nouveau-devant-les-tribunaux/
https://alpinemag.fr/proces-de-pierre-mumber-la-solidarite-montagnarde-a-nouveau-devant-les-tribunaux/
http://www.delinquantssolidaires.org
http://www.delinquantssolidaires.org
https://www.gisti.org/spip.php?article6232
http://www.anafe.org/spip.php?article520
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L'accès aux Conditions matérielles d'accueil a été la grande 
question de l'année 2019. Les interrogations des deman-

deurs d'Asile et les sollicitations auprès de l'OFII ont rythmé 
l'activité de l'ADA.  

Avec certaines réponses spectaculaires. 
 

CMA/OFII:  

C’EST PAS NOUS, 

C’EST LE BUG 
 
 
 
Les chiffres de l'OFII (collectées auprès des PADA et des offres de prise en 
charge déposées en GUDA) montrent un total de 143 000 premières de-
mandes (mineurs compris) en 2019. 151 386 personnes bénéficient de l’ADA 
en décembre 2019. L'OFII dispose de 81 866 places d'hébergement dans le 
Dispositif national d'accueil, dont 95,4% sont occupées, soit 78 100 per-
sonnes.  
37,2% des demandeurs d'asile sont en réalité hébergés. Il faut cependant 
ajouter environ 15 000 personnes hébergées dans le dispositif d’hôtels et des 
CAES ce qui représente 70 000 personnes soit 48% des bénéficiaires et 42% 
de dossiers en instance. 
 

 

Gestion des CMA: économies, mode d'emploi 
 
 
La réforme de 2018 a fait de l'OFII le gendarme des demandeurs d'asile. Avec 
des effets pas toujours très maîtrisés, et un fonctionnement souvent inepte. 
 
Et bien ça marche: le Rapport du Sénat sur le Projet de loi de finances pour 
2020, Immigration Asile et intégration déplore que "la mission «Immigration, 
asile et intégration» souffre d'une sous-budgétisation chronique." Et il montre 
qu'en 2018, avec 23 123 décisions de refus/retrait/suspension, l'OFII avait fait 
deux fois plus de refus des CMA qu'en 2017 (12 370), soit une économie de... 
4,3 millions d'Euros. Bravo!  
 
On l'aura compris, le gouvernement entend lutter contre l’idée d’une France 

trop "attractive". 
Un mémoire du Ministère de l'Intérieur contre un recours portant sur la reva-
lorisation du montant additionnel de l'allocation pour demandeur d'asile ver-
sé pour les personnes ne bénéficiant pas d'un hébergement dans le DNA, 
évoque clairement cette crainte. 
Le Conseil d'État a en effet été saisi d'une requête le 1/08/2018 (suivi de deux 
mémoires le 23/10 et 24/11/2019) par La CIMADE, l'ARDHIS, Dom'Asile, la 
FAS, la FASTI, le GAS, le GISTI, le JRS, le RAIL et le SCCF contre le décret n°
2018-426 du 31 mai 2018 "portant diverses dispositions relatives à l'allocation 
pour demandeur d'asile" (n°422857). Dans un mémoire en défense du 
20/11/2019, le Ministère déplore que "Globalement, le régime des allocations 
versées aux demandeurs d’asile en France est plus favorable que dans de 
nombreux États-membres". 
Verbatim. 
 
"En France, le niveau d'ADA pour un demandeur d’asile non hébergé est égal 
à environ 80% de ce que percevrait un ressortissant français ou un ressortis-
sant étranger en situation régulière bénéficiaire du revenu de solidarité active 
(RSA). (…) En conclusion, il semble particulièrement difficile de soutenir que le 
montant additionnel de l'ADA versé aux demandeurs d’asile méconnaîtrait 
l’article 17§5 de la directive accueil alors même que ce montant est aujour-
d’hui très proche du montant versé à un ressortissant national disposant du 
RSA et bien supérieur à celui dont pourrait bénéficier un étudiant ou une per-
sonne âgée, et ce, alors que la directive accueil permet de réserver un traite-
ment moins favorable à un demandeur d’asile qu’à un ressortissant national. 
Par principe, le gouvernement ne pourrait soutenir une mesure qui aboutirait 
à traiter plus favorablement un demandeur d’asile qu’un ressortissant natio-
nal." 
Le Ministère ajoute l'aspect budgétaire, qui, au final, est au cœur de toutes 
ses préoccupations: 
"(…) Une troisième revalorisation du montant additionnel de l'ADA ne serait 
pas soutenable au regard de la forte tension qui s'exerce sur la demande 
d'asile en France dont je rappelle qu'elle est devenue le principal pays de re-
bond des demandeurs d'asile déboutés par un autre État membre. Il doit être 
souligné que chaque revalorisation du montant additionnel de l'ADA consé-
cutive aux annulations précédemment prononcées a généré mécaniquement 
un effet sur l'attractivité de la demande d’asile en France ainsi que le mon-
trent clairement les données statistiques recueillies depuis 2016." 
 
Et le Ministère de conclure: 
"L'objectif poursuivi par le Gouvernement est de disposer à l’horizon 2021 
d'un système d'asile qui soit en mesure d'héberger l'ensemble des deman-
deurs qui en formule le souhait et de traiter l'ensemble des demandes dans 
un délai moyen de 6 mois, recours inclus. L'atteinte de cet objectif suppose 
des créations de places dans le dispositif national d’accueil (qui atteindra 100 

 
 
Le montant de l'allocation pour demandeur d'asile 
est notoirement insuffisant pour assurer des 
conditions de vie dignes. La loi du 10 septembre 
2018 est d'un flou artistique remarquable sur le 
droit au travail des demandeurs d'asile.  
 
JRS France, l'ACAT, l'ARDHIS, le Centre Primo 
Levi, Dom-Asile, le GAS, le GISTI, et la LDH ont 
déposé un recours au Conseil d'État contre "une 
décision implicite de rejet émanant du Premier 
Ministre et du Ministre de l’Intérieur résultant du 
silence opposé par ces derniers à une demande 
des associations exposantes, en date du 12 
novembre 2018, et notifiée le 15 novembre 
suivant, tendant à ce que le Premier Ministre et le 
Ministre de l'Intérieur adoptent les mesures utiles 
susceptibles de mettre pleinement en œuvre les 
dispositions du droit de l'Union européenne 
résultant de la directive 2013/33/UE du 26 juin 
2013 concernant l'accès au travail des 
demandeurs d'asile". 
Par ce recours, les associations demandent une 
modification de l'article L.744-11 qui prévoit que 
l'accès au travail peut être autorisé au 
demandeur d’asile lorsqu'une période de 6 mois 
s'est écoulée sans qu'une décision de première 
instance n'ait été rendue. C'est alors le droit 
commun des travailleurs étrangers pour la 
délivrance d'une autorisation de travail qui 
s'applique ce qui, expliquent les associations, 
réduit le champ d'application des bénéficiaires.  
Or, concluent-elles, cela est contraire à l'article 
15-3 de la Directive Accueil: "Le montant de 
l'ADA, surtout si la demande se prolonge et si la 
personne n'a pas accès au marché du travail, ne 
satisfait donc pas au principe de respect de la 
dignité humaine, principe général de droit de 
l'Union européenne". 
 
L'ADA a graduellement mis au point un document 
explicatif remis aux demandeurs d'asile rappelant 
les termes de la loi, mais aussi la pratique locale 
de la DIRECCTE et de la préfecture.  

http://www.senat.fr/rap/l19-140-316/l19-140-3166.html#toc51
http://www.senat.fr/rap/l19-140-316/l19-140-3166.html#toc51
http/www.gisti.org/IMG/pdf/mem_travail-demandeurs_asile.pdf
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000 places à la fin de l'année 2019), des recrutements substantiels à l'OFPRA 
et à la CNDA ainsi qu'une gestion plus rigoureuse du parc d'hébergement 
afin d'assurer une plus grande fluidité entre les dispositifs d'hébergement. 
Ces objectifs ne peuvent être atteints si le dispositif d'accueil des demandeurs 
d'asile devient attractif au regard des conditions offertes par les autres États-
membres de l'UE entraînant un flux migratoire supplémentaire vers la France. 
(…) La seule revalorisation, pour l’avenir, du montant additionnel aurait en 
effet une incidence budgétaire considérable sur les crédits dédiés à la poli-
tique de l’asile comme le montrent les projections budgétaires. (…) L'effet 
rétroactif découlant de l'annulation des dispositions du décret modifiant le 
montant additionnel de l'ADA nous parait de nature à emporter des consé-
quences manifestement excessives de sorte qu'il existe un intérêt général qui 
s'attache à un maintien temporaire de leurs effets." 
 
L’ADA est versée mensuellement selon un barème qui prend en compte les 
ressources du ménage, la composition familiale et le mode d’hébergement. 
Le montant journalier additionnel de 7,40 euros (en 2019) est versé à chaque 
demandeur d’asile adulte, sans solution d’hébergement, et auquel aucune 
place d’hébergement n'a pu être proposée. En revanche, depuis le décret du 
31 mai 2018 (art. D.744-26), tout hébergement jugé "pérenne" dans l'héber-
gement d'urgence, familial ou autre (collectifs, personnel…) entraîne le retrait 
de ce montant additionnel. 
Le montant de l'allocation est insuffisant pour survivre et pouvoir se loger. 
Quant aux bénéficiaires du RSA, le Ministère omet de préciser dans son argu-
mentaire qu'il est complété par d'autres revenus sociaux tels que les alloca-
tions logement et familiales.  
 
Dans sa décision du 11/12/2019 (Cimade et autres n° 422857), le Conseil 
d'État est allé dans le sens du Ministère. Il conclut que le montant additionnel 
ne serait pas revalorisé, et ajoute que, dans le versement de l’allocation, l'OFII 
peut tenir compte des ressources en nature qui sont fournis gratuitement 
par des personnes privées qu'elles soient la famille ou des associations. Le fait 
que le système français prévoit une obligation d'accepter une place d'héber-
gement dans le dispositif qui devrait être fournie par l'État n’a pas d'inci-
dence: si la personne est hébergée, quelle que soit la nature de cet héberge-
ment, l'OFII pourra couper le montant additionnel alors même qu’il est 
incapable d'héberger ne serait-ce que la moitié des demandeurs. Cela sera 
autant d’argent économisé pour l'État grâce aux personnes ou associations 
qui pratiquent l'hébergement solidaire. 
 
Les assertions du Ministère de l'Intérieur sur "l'attractivité" des CMA 
sont contredites par les faits, et par un rapport (en anglais et très docu-
menté) de l'AIDA comparant les dispositifs d'accueil des États membres de 
l'UE: "Housing out of reach? The reception of refugees and asylum seekers in 
Europe"  

"La France est loin de tenir ses obligations de fournir un hébergement à tous 
les demandeurs d'asile sur son territoire, en dépit de l'expansion considérable 
de ses infrastructures d'accueil et d'une prolifération des types d'héberge-
ment. (…) En 2018, seuls 44% des personnes enregistrées en préfecture ont 
obtenu une place d'accueil. La France tient le record de la non-observation 
des articles 17(2) et 18(1) de la directive Accueil refondue qui impose des 
conditions d'accueil permettant d'assurer des conditions de vie adéquates 
pour les demandeurs d'asile. (…) Le manque constant de places en CADA a 
conduit les autorités à créer toute une série de dispositifs d'hébergement 
d'urgence dans les dernières années: 
AT-SA (Accueil temporaire, service Asile), gérés à l'échelle nationale, 
PRAHDA (programme régional d’accueil et d'hébergement des demandeurs 
d'asile) gérés à l'échelle nationale, 
CAO (Centre d'accueil et d'Orientation), initialement créés pour les deman-
deurs d'asile évacués de Calais, puis des camps parisiens, 
HUDA (Hébergement d'urgence dédié aux demandeurs d'asile), gérés à 
l'échelle régionale. 
A ces centres se sont ajoutés les CAES (Centres d'accueil et d'examen des si-
tuations administratives)." 
 
Le prix journalier d'un hébergement varie selon le dispositif d’hébergement: 
19,5 euros pour un CADA, et entre 16,10 et 23 euros pour une place en hé-
bergement d'urgence qui se décline sous plusieurs formes : 16,10 euros en AT
-SA, 16,80 euros en PRAHDA, 23 euros en CAO, 16,40 euros en HUDA hors Ile
-de-France et 18 euros en Ile-de-France. 
L'État avait annoncé un objectif de 97 000 places en 2019. Dans des chiffres 
publiés en juin 2019, l'OFII annonçait disposer de 84 426 places stables occu-
pées à 91%. Si on estime le nombre de personnes qui ne sont plus deman-
deurs d'asile à 25%, le dispositif n'accueille que 38,8% des bénéficiaires des 
conditions d'accueil (149 773 personnes, en décroissance à cause de l'adop-
tion de décisions de refus/retrait). Fin 2019, sur 81 866 places stables 78 105 
étaient occupées soit 95% parmi elles, 12 306 l’étaient par des réfugiés (dont 
4 800 en présence dite "indue") et 5 279 par des déboutés soit 22,9% des 
places. 60 000 demandeurs d'Asile sont donc hébergés dans le dispositif. 7 
201 places étaient occupées par des Dublinés, soit à peine un cinquième de 
cette population. 
Tous les opérateurs ont signalé que des milliers de places étaient vides no-
tamment les places à gestion nationale. À Grenoble, plusieurs opérateurs ont 
laissé savoir que des dizaines de places étaient ainsi gelées pour les mêmes 
raisons et laissées vacantes, alors que plusieurs structures ont subi des pres-
sions directes de la préfecture pour sortir les personnes en "présence in-
due" (alors que cela est du seul ressort de la préfecture par la voie du référé 
mesure utile.) 
Cette situation apporte une explication à l'augmentation de la part du budget 
(le BOP 303) dédié à l'allocation pour demandeurs d'asile, qui dépasse de 126 

 
Le montant journalier de l’ADA pour une  per-
sonne est de 6,80 euros et la moitié pour toute 
personne additionnelle, soit: 
2 personnes 10,20 
3 personnes 13,60 
4 personnes 17,00 
5 personnes 20,40 
6 personnes 23,80 
7 personnes 27,20 
8 personnes 30,60 
9 personnes 34,00 
10 personnes 37,40 
 
Soit, pour une personne isolée, 204 ou 210 eu-
ros par mois, et 306 ou 316 euros pour un 
couple. 
Seuls les adultes perçoivent le montant addition-
nel de 7,40 euros en cas de non hébergement. 
Un couple de 2 adultes non hébergé perçoit 
ainsi 750 euros par mois, mais un adulte et 
un enfant perçoivent 528 euros. 

 
 
AIDA (Asylum Information Database) est un projet 
européen développé par l’European Council on 
Refugees and Exiles (ECRE), qui consiste en la 
création d'une base de données à jour sur le droit 
d'asile et la pratique de celui-ci dans 20 pays 
membres de l'Union européenne (Allemagne, 
Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, 
Espagne, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, 
Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Royaume-Uni, Slovénie, Suède) et 3 pays hors 
UE (Serbie, Suisse, Turquie).  
Le rapport national par pays, régulièrement mis à 
jour donne un aperçu complet de l'évolution de la 
législation, des politiques et des pratiques 
relatives à la procédure d'asile, aux conditions 
d'accueil, à la détention des demandeurs d'asile et 
à l'intégration des bénéficiaires de la protection 
internationale.  
 
http://www.asylumineurope.org/ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000039498388&fastReqId=864663788&fastPos=1
http://www.asylumineurope.org/sites/default/files/shadow-reports/aida_housing_out_of_reach.pdf
http://www.asylumineurope.org/sites/default/files/shadow-reports/aida_housing_out_of_reach.pdf
http://www.ecre.org/
http://www.asylumineurope.org/
http://www.asylumineurope.org/
http://www.asylumineurope.org/
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millions d'Euros le budget prévu pour l'année 2018. Mais le Sénat l'avait déjà 
considéré comme "sous-budgétisé".  
 
 

Carte OFII: t'as qu'à apprendre  

à te servir d'une carte bleue 
 
 
L'Allocation pour demandeur d'Asile, justement, a été au cœur des préoccu-
pations de l'ADA en 2019. La volonté de faire des économies a justifié l'adop-
tion d'une spectaculaire et un peu surréaliste réforme technique. 
L'Allocation est versée depuis janvier 2016 sur une carte à puce, servant de 
carte de retrait. Les bugs informatiques, erreurs d'utilisation (la carte est mise 
en opposition après 3 erreurs de PIN), désactivations lorsque les demandeurs 
ne pouvaient pas l'utiliser durant 3 mois (suite à des retraits/refus, mais aussi 
à cause d'erreurs de virement) ont empoisonné l'existence des demandeurs 
d'asile pour qui c'est la seule ressource Ŕ surtout lorsqu'ils faisaient partie des 
55% de personnes non hébergées dans le DNA. 
 
En juillet 2019, l'OFII a annoncé que cette carte deviendrait exclusivement une 
carte de paiement, avec de nombreuses restrictions (pas plus de 25 paie-
ments par mois, au-delà desquels s'appliquerait une surtaxe de 0, 5 centime). 
Cela signifie que les personnes doivent nécessairement faire leurs achats dans 
des commerces qui acceptent cette carte et n'auront plus la possibilité de 
retirer de l'argent liquide dans les distributeurs. La carte ne permet pas non 
plus de faire des achats en ligne (pour les transports par exemple). 
Le tollé a été immédiat et les initiatives nombreuses mais dispersées. Des ras-
semblements ont eu lieu à Montpellier et Béziers notamment. La FNARS et la 
CFDA ont envoyé un courrier à l'OFII, déclarant que les arguments avancés 
pour justifier la mise en place du dispositif "ne s'appuient sur aucun élément 
concret, objectif et vérifiable." 
 
Cette réforme, voulue non par l'OFII mais par la DGEF, est passée outre. Seule 
la limitation des paiements a disparu. L'OFII, très embarrassé par cette déci-
sion, a demandé en septembre à tous les gestionnaires de faire remonter via 
les SPADA (Forum réfugiés, FTDA, Coallia...) l'ensemble des problématiques 
que cela allait engendrer pour les demandeurs d'asile et pour les centres afin 
de rencontrer ensuite le Ministre de l'Économie et des Finances. 
 
Techniquement, la réforme est une "expérimentation de 6 mois". Elle est en-
trée en vigueur le 5/11/2019. 
L'OFII a envoyé des vagues de SMS au cours du mois d'août (le 1, le 15 et le 
31) aux demandeurs d'asile déjà en possession d'une carte pour informer du 
changement. L'OFII a également commandé des dépliants expliquant ce 

changement de fonctionnement qui ne sont arrivés qu'en octobre. 
Alors que le DG de l'OFII, Didier Leschi, était à la peine pour expliquer le bien-
fondé de cette réforme (permettant d'après lui aux demandeurs d'asile de 
dépenser la totalité de leur pécule, d'éviter de se faire racketter, et d'éviter 
l'envoi d'argent à l'étranger) la réalité est que le Ministère escomptait faire 
une économie sur les frais de retrait en distributeurs de billets.  
De fait, le montant total de cette économie est de 115 000 euros par an, soit 
0.0017 euro par habitant. 
En échange de quoi, les centres d'hébergement ont dû s'équiper en termi-
naux (pour la caution ou pour remettre du cash). De nombreuses personnes 
qui payaient un hébergement en liquide n'ont plus pu s'acquitter de leurs 
loyers et se sont retrouvées à la rue. Acheter des denrées moins chères sur les 
marchés alimentaires est devenu impossible. Plus possible de payer les con-
tributions au Restos du Cœur et aux organisations caritatives. 
Le gouvernement a répondu que le groupe Casino s'était engagé à accepter 
la pratique du "cashback", la possibilité de retirer jusqu'à 59 euros en espèce 
auprès des commerçants, mais le groupe a rapidement nié tout accord. A 
Grenoble, seuls deux supermarchés Géant Casino (St Martin d'Hères et Fon-
taine) ont rendu possible la pratique Ŕ qui n'est légale que depuis 2018 Ŕ 
mais aucun autre commerce n'accepte. Dans un premier temps d'ailleurs, une 
partie des commerçants n’acceptaient pas du tout la carte. Les achats de ta-
bac, d'alcool et de jeu d'argent sont prohibés (car la carte sert pour la nourri-
ture, le vêtement et le logement). 
Vérifier le montant restant est une gageure: comme précédemment, les DA 
sont informés du montant versé (théoriquement) sur la carte et à leur disposi-
tion par un SMS au début du mois (s'ils n'ont pas dû changer de numéro car 
n'ayant pas pu payer leur abonnement téléphonique). Il n'est possible, au 
cours du mois, de vérifier le montant disponible qu'en contactant le numéro 
0811 041 041, dont l'appel est facturé "6 centimes d'euro la minute plus prix 
de l'appel". 
Cette carte rend enfin impossible l'utilisation de comptes bancaires, l'OFII 
ayant refusé de virer l'argent sur des comptes. 
 
Les permanences de l'ADA de novembre et décembre 2019 (comme celle de 
la SPADA qui craignait d'être submergée par une "vague de mécontente-
ment") ont été largement consacrées à expliquer ce nouveau fonctionnement 
et à inlassablement faire remonter vers l'OFII les erreurs par des interpella-
tions par emails, alors que rapidement de nouveaux bugs sont apparus ren-
dant de nombreuses cartes inutilisables. 
 
Pour ce problème comme pour les autres, les heures d’ouverture au public de 
la Direction territoriale de l’OFII le lundi matin et le mercredi matin n'ont ja-
mais permis d'apporter quelque réponse que ce soit Ŕ dans le meilleur des 
cas, les personnes ont pu accéder à la réception, et laisser un numéro de télé-

 
 
 
 
 
L'information présentée par l'OFII à 
partir d'octobre 2019 (en français 
uniquement, dans d'autres langues 
seulement en décembre) rappelle les 
conditions de versement de l'OFII et ses 
montants.  
 
- L'allocation est versée jusqu'à la fin du 
mois qui suit celui de la notification 
de la décision positive de l’OFPRA ou 
de la CNDA;  
- la fin du mois de la décision 
négative de la CNDA ou de l’expiration 
du délai de recours contre la décision 
négative de l'OFPRA (1 mois);  
- la fin du mois où le droit au maintien 
sur le territoire français a pris fin 
après le rejet de l’OFPRA, si la 
personne est placée en procédure 
accélérée au motif de l'origine d'un 
pays considéré comme sûr, d'une 
demande de "réexamen irrecevable" (en 
réalité toutes les demandes de 
réexamen conduisent à un recours non 
suspensif), en cas de menace pour 
l'ordre ou la sécurité publics;  
- la date d'un transfert effectif vers 
l'État responsable de l'examen de la 
demande d'asile en procédure Dublin ;  
- l'expiration ou au retrait d'un titre de 
séjour délivré au titre de l'article L. 316-1 
ou de la protection temporaire. 
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phone sans être jamais contactées par la suite, ou alors être orientées vers la 
SPADA pour toute question. Cette attitude de la DT a conduit l'ADA à prendre  
la décision de mettre sur pied une mission d'observation au cours de l'année 
2020. 
 
Et fin 2019, l'OFII a finalement annoncé le remplacement de 70 000 cartes en 
2020 en raison d'une obsolescence programmée des puces par Up! France, 
prestataire pour l'OFII et l'ASP (agence des services et des paiements). Ça, ce 
sont de vraies économies... 
 
 

Un catalogue de voies de recours 
 
 
L'outil privilégié pour faire des économies est l'utilisation des possibilités de 
refus ou de retrait, généralement employées comme des sanctions à l'en-
contre d'agissements des demandeurs d'asile.  
Les allers-retours sur les possibilités ouvertes de refuser ou mettre fin aux 
conditions matérielles d'accueil, se superposent à toute une série de voies de 
recours, de pratiques des tribunaux, et d'erreurs de l'OFII. 
Tout cela a rythmé l'activité de l'ADA, dont les salariés et bénévoles se sont 
attelés, au cours des permanences et sur des temps de rendez-vous, à aider 
les personnes touchées par ces décisions aux intitulés et motivations généra-
lement abscons, au dépôt d'observations, de recours administratifs, de RAPO, 
de recours contentieux et souvent de plusieurs à la fois ou successivement. 
 
Petit résumé. 
La réforme de 2015, en attribuant à l'OFII la responsabilité de la gestion des 
CMA, a ouvert la voie de la confusion en introduisant des décisions de refus, 
suspension et retrait, motivées par différentes raisons (dépôt de demande 
tardive, réexamen irrecevable, non soumission aux contrôles Dublin, refus 
d'un hébergement ou le fait de quitter un hébergement). 
Dans tous les cas, la décision était prise en 2 temps Ŕ tout en se montrant 
effective sans délai Ŕ une "intention" était notifiée, suite à quoi le demandeur 
avait un délai de 15 jours pour présenter ses "observations" à la direction ter-
ritoriale de l'OFII (et non pas un recours gracieux ou administratif car la déci-
sion était exécutée de fait). Dans un délai très variable, l'OFII rendait soit une 
"décision", contre laquelle il était possible de saisir le tribunal administratif, 
ou ouvrait les droits (de fait et sans information préalable). Le rapport d'acti-
vité 2018 de l'ADA rend compte du travail alors effectué par les bénévoles 
pour préparer des "observations". 
 
La loi du 10 septembre 2018 a complètement transformé la chose, mais ce 
uniquement pour les personnes ayant signé des Offres de prise en charge 
après le 1er janvier 2019 (demande de bénéficier des CMA et évaluation de la 

"vulnérabilité"). Pour tous les demandeurs passés devant l'OFII au GUDA 
avant cette date, c'est le régime précédent qui s'appliquait (d'où la bourde de 
l'OFII avec les Dublin ayant été transférés et revenus en France après le 
1/01/2019, et le "patch" proposé par le Conseil d'État, voir le chapitre Dublin). 
 
Les articles L.744-1 à 11 ont été modifiés profondément par la loi du 10 sep-
tembre 2018, par une succession de décrets d'application (articles R.744-1 à 
14, R.744-45 à 52 et D.744-17 à 44), par des instructions internes à l'OFII, et 
par un contentieux très nourri et en croissance au vu des difficultés d'applica-
tion de ces dispositions. 
 
L'article L.744-7, une innovation de la loi du 10 septembre 2018, institue des 
possibilités de REFUS ou de RETRAIT DE PLEIN DROIT: 
"Le bénéfice des conditions matérielles d'accueil prévues à l'article L. 744-1 
est subordonné : 
1° A l'acceptation par le demandeur de la proposition d'hébergement ou, le 
cas échéant, de la région d'orientation déterminée en application de l'article 
L. 744-2. Ces propositions tiennent compte des besoins, de la situation per-
sonnelle et familiale de chaque demandeur au regard de l'évaluation prévue à 
l'article L. 744-6, des capacités d'hébergement disponibles et de la part des 
demandeurs d'asile accueillis dans chaque région ; 
2° Au respect des exigences des autorités chargées de l'asile, notamment en 
se rendant aux entretiens, en se présentant aux autorités et en fournissant les 
informations utiles afin de faciliter l'instruction des demandes. 
Le demandeur est préalablement informé, dans une langue qu'il comprend 
ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, que le fait de refuser 
ou de quitter le lieu d'hébergement proposé ou la région d'orientation men-
tionnés au 1° du présent article ainsi que le non-respect des exigences des 
autorités chargées de l'asile prévues au 2° entraîne de plein droit le refus ou, 
le cas échéant, le retrait du bénéfice des conditions matérielles d'accueil." 
 
Si la personne ne rejoint pas le lieu d’hébergement ou la PADA ou quitte 
sans autorisation la région qui lui a été désignée, il peut donc immédia-
tement sans observation préalable faire l’objet d’une décision irrévo-
cable ("de plein droit") de retrait des conditions d’accueil. 
De même en particulier pour les Dublinés, l’absence aux convocations des 
autorités (= déclaration de fuite) permettra à l’OFII de refuser ou de retirer 
les conditions d'accueil. 
 
L'article L.744-8, modifié par la loi de 2018 et par le décret du 28 décembre 
2018 (D.744-36 et D.744-37), prévoit quant à lui d'autres situations de RE-
TRAIT ou de REFUS, mais sur lesquels l'OFII conserve une marge d'apprécia-
tion au regard de la situation individuelle. 
L'Office peut retirer le bénéfice des CMA "si le demandeur d'asile a dissimulé 
ses ressources financières, a fourni des informations mensongères relatives à 

 
 
La notion "de plein droit" a été limitée par des déci-
sions du Conseil d'État saisi contre le décret du 
28/12/2018, une première du 17 avril 2019 (n°
428314 et sq) et une seconde du 31 juillet 2019 
(CE, 31 juillet 2019, n°428530). 
 
Dans cette dernière décision, le Conseil d'État a 
considéré que l'article L.744-7 du CESEDA n'était 
pas conforme au droit européen, à la fois parce 
qu'il ne prévoit pas d'examen individuel particulier 
et parce qu'il n'est pas prévu de possibilité de réta-
blissement. 
 
Le décret a donc été annulé. Tout en ne retenant 
pas les "conséquences impérieuses", le Conseil 
d'État a cependant tenu compte des éléments 
avancés par le Ministère en défense, qui présentait 
les effets d'une annulation en termes de rétroactivi-
té (des milliers de décisions, des versements d'allo-
cation suspendues de fait depuis plusieurs 
mois…), et a offert un patch à l'OFII: reprendre 
ces décisions litigieuses et en prendre de nou-
velles au vu de la situation du demandeur au 
moment de cette nouvelle décision. L'OFII a dû 
reprendre toutes ces décisions et, après examen 
de la situation particulière de chacun, a pu prendre 
des décisions de refus ou suspension (comme le 
prévoyait l'article L.744-8 du CESEDA avant la loi 
de 2018), auxquelles les personnes devaient ré-
pondre par des demandes de rétablissement ou 
des observations des personnes au regard de trois 
critères fixés par la précédente décision du 
17/04/2019 (n°428314 et sq): la vulnérabilité ob-
jective, le besoin de bénéficier des CMA, et les 
raisons pour lesquelles la personne a refusé ou 
quitté un lieu d'hébergement ou une région 
d'orientation, ou ne s'est pas présentée aux 
entretiens (Dublin). Si ces critères cumulatifs 
n'étaient pas remplis, l'OFII pouvait dès lors oppo-
ser un refus rendu définitif. 
 
Dans les mois qui ont suivi, des milliers d'observa-
tions ou de demandes de rétablissement ont dû 
être faites, et de nouvelles décisions rendues. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000038396500
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000038860092
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sa situation familiale ou a présenté plusieurs demandes d'asile sous des iden-
tités différentes, ou en cas de comportement violent ou de manquement 
grave au règlement du lieu d'hébergement.". 
Cette décision peut entraîner la restitution des montants indûment versés au 
titulaire de l'allocation. 
 
L'OFII peut refuser le bénéfice "si le demandeur présente une demande de 
réexamen de sa demande d'asile ou s'il n'a pas sollicité l'asile, sans motif légi-
time, dans le délai prévu au 3° du III de l'article L. 723-2" (soit 90 jours). 
 
Le décret du 28/12/2018 (D.744-37) ajoute un troisième point: "en cas de 
fraude" (sans plus de détail), une rustine qui a validé toute une série de déci-
sions de refus que l'OFII prenait auparavant contre des Dublinés "en fuite" 
sans que cela ne ressorte de la loi et de l'article L.744-8. 
 
Les décisions de l'OFII sont rarement motivées. Il s'agit de documents types 
remis en main propre ou adressés par courrier recommandé (si les personnes 
ont toujours une adresse valide et n'ont pas été chassées de la SPADA en 
conséquence du retrait des CMA). Ces documents présentent des listes de 
motifs cochées - pour simplifier les choses, plusieurs motifs peuvent parfois 
être cochés. 
 
Pour ce qui est des types de recours, accrochez-vous. 
 
Pour chaque type de décision, la loi et le décret du 28 décembre 2018 ont 
prévu des catégories de recours possible. 
 
Si l'OFII a pris une décision de PLEIN DROIT (article L.744-7), le demandeur 
d'asile doit déposer un recours administratif préalable obligatoire (RAPO) 
auprès de la Direction centrale de l'OFII (44 rue Bargue à Paris), par courrier 
recommandé, dans un délai de 2 mois. Il ne peut déposer de recours au Tri-
bunal Administratif qu'en cas de décision, ou si l'OFII n'a pas répondu dans 
un délai de 2 mois (silence vaut rejet). 
Cela s'applique en cas de 

- refus d'un hébergement ou de non-présentation à l'hébergement 
(L.744-7); 

- absence de plus d'une semaine sans autorisation du lieu d'héberge-
ment (R. 744-9); 

- non-présentation dans la région d'orientation dans les 5 jours (R.744-
13-3); 

- départ temporaire de la région de résidence (R744-13-4); 
- non-respect de l'obligation de se présenter aux autorités et ou non-

réponse aux demandes d'information (par exemple: déclaration de 
fuite Dublin ou absence aux entretiens à l'OFPRA ou à la CNDA, L.744-7). 

 

Si l'OFII a pris une décision de REFUS ou RETRAIT au titre de l'article L.744-8, 
plusieurs cas sont possibles. 
La personne peut déposer un recours gracieux, auprès de la Direction ter-
ritoriale (donc par mail, avec l'aide de l'ADA, auprès de la DT de Grenoble) 
dans un délai de 2 mois. L'OFII dispose de 2 mois pour statuer, au terme du-
quel son silence vaut refus. Un refus explicite ou implicite permet de déposer 
un recours au Tribunal administratif. 
Cela s'applique dans les cas de: 

- demande de réexamen, 
- demande d'asile tardive (plus de 90 jours). 

 
Dans le cas du paragraphe 1° de l'article L.744-8 (retrait pour fraude sur 
l'identité, la situation financière ou familiale, ou en cas de comportement 
violent ou manquement au règlement du lieu d'hébergement), une troi-
sième voie est prévue par l'article D.744-38 (décret du 28/12/2018). En prin-
cipe, la personne a un délai de 15 jours pour présenter des observations: 
"La décision mettant fin aux conditions matérielles d'accueil prise en applica-
tion du 1° de l'article L.744-8 est écrite, motivée et prise après que le deman-
deur a été mis en mesure de présenter à l'Office français de l'immigration et 
de l'intégration ses observations écrites dans un délai de quinze jours." 
En principe, l'OFII doit prendre en compte "la vulnérabilité du demandeur". 
Cependant, il ne peut s'agir que d'un rétablissement puisque le décret a pré-
vu que "Cette décision prend effet à compter de sa signature." 
 
Les textes ne prévoient pas de quelle manière le demandeur d'asile est infor-
mé de ce délai ou de ses motifs, si ce n'est lors de la signature de l'offre de 
prise en charge. L'article D.744-39 ne stipule que la "mention de la possibilité 
pour le demandeur d'asile de se voir refuser, retirer le bénéfice des conditions 
matérielles d'accueil ou qu'il y soit mis fin". 
 
Les bugs ont été nombreux. 
 
Dans les premiers mois de 2019, l'OFII a remis des décisions suite à des déci-
sions sur le fondement du L.744-8, mentionnant la possibilité d'un recours 
gracieux ou d'un recours au TA. Lorsque des recours ont été déposés dans 
ces conditions au TA de Grenoble, celui-ci a rejeté les référés suspension au 
motif que la personne n'avait pas déposé de recours gracieux préalable, ce 
qui n'est pas prévu par la loi…. 
Quant au délai de 15 jours pour des observations, il est souvent resté de 
l'ordre de l'Arlésienne. 
Enfin, l'informatique, et bien c'est l'informatique… et les problèmes de gestion 
sur logiciel DN@ avec lequel l'ensemble des CMA est piloté ont été nom-
breux Ŕ surtout avec l'adoption d'une nouvelle version au début de l'année 
2019. Ajoutez à cela le fonctionnement parfois hasardeux des 70 000 cartes à 
puce distribuées, et vous avez des droits qui ne sont pas ouverts pendant des 

 

 

 

 

 

 

 

En 2019, L'ADA a  

aidé au dépôt de 

 

41 observations 

45 RA/RAPO 

101 demandes de 

rétablissement 

 

et d'un nombre in-

calculable de mails.  
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mois, des versements au petit bonheur (ou malheur c'est selon) et des ré-
ponses de l'OFII aux questions posées qui se classent haut dans l'ordre sibyl-
lin. 
 
L'ADA a apporté son soutien pour le dépôt de ces recours lors des perma-
nences et sur des rendez-vous. Des modèles ont été préparés pour chacune 
des situations et des possibilités de réponse (RAPO, recours administratif, 
observations, demande de rétablissement) afin d'être utilisables rapidement 
et facilement par les bénévoles, au cours d'un entretien avec la personne tou-
chée par la mesure. 
Une réunion de formation des bénévoles a spécifiquement porté sur ce sujet 
le 11/06/2019, afin de former au mieux les bénévoles sur les différentes déci-
sions et la réponse adaptée. 
 
 

Des demandeurs d'asile sous contrôle 
 
 
Depuis 2015, l'OFII est directement responsable des dispositifs d'héberge-
ment des demandeurs d'asile (DNA, dispositif national d'accueil). Avec la loi 
de 2018 et les textes adoptés par la suite, il devient le bras armé du Ministère 
pour le maintien sous contrôle des personnes hébergées. 
 

 
Cantonnement directif (fantôme) 

 
Dans ses fonctions de gendarme, l'OFII met à profit les CMA pour organiser, 
contrôler et sanctionner le cantonnement des demandeurs d'asile. Dans l'ab-
surde le plus intégral.  
 
L'orientation directive, grand projet de la loi Collomb/Castaner se matérialise 
dans l'article L.744-2 qui définit le Schéma national d'accueil des demandeurs 
d'asile et d’intégration des réfugiés lequel "fixe la part des demandeurs 
d’asile accueillis dans chaque région ainsi que la répartition des lieux d’héber-
gement qui leur sont destinés." Elle se concrétise dans la sous-section 3-
Orientation Directive, mise au point par le décret du 28 décembre 2018, ar-
ticles R.744-13-1 à 4. 
Le demandeur d'asile est "tenu de résider dans la région où il est domicilié, 
durant toute la durée de la procédure de l'examen de sa demande d'asile." En 
cas de non présentation dans un délai de 5 jours, ou de départ temporaire et 
non autorisé par l'OFII (par écrit), il est mis fin aux conditions matérielles d'ac-
cueil "de plein droit" (R.744-7). 
 

Or, de schéma national, nenni. Le dernier schéma national d’accueil a été 
publié en décembre 2015 pour les années 2016 et 2017. Depuis cette date, 
silence radio, et ce sont des instructions qui en font office. De guerre lasse, 
plusieurs régions ont publié la réactualisation de leur schéma régional. Pour 
la région AURA, ce schéma régional a été adopté le 17/02/2017. 
L'année s'est écoulée sans que ces sanctions n'aient été réellement pronon-
cées. Elles interdisent cependant dans les faits les déplacements: l'OFII 
refuse aux PADA de domicilier des DA qui se sont présentés auprès d'autres 
GUDA, sauf orientation par ces derniers. Cela a évidemment posé des obs-
tacles supplémentaires aux victimes de traite d'êtres humains, anxieuse de 
quitter la ville ou la région dans laquelle elles étaient mises en exploitation 
sexuelle. 
 
 

Équipes mobiles  
 
Le 4/07/2019 a été publiée une l'instruction interministérielle (n° DGCS/
SD1A/DGEF/2019/143) "relative à la coopération entre les services intégrés 
d'accueil et d'orientation (SIAO) et l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration (OFII) pour la prise en charge des demandeurs d'asile et des bé-
néficiaires d'une protection internationale". 
 
Cette instruction relance la "dynamique" de la "circulaire Collomb" du 
12/12/2017, mettant en place les "équipes mobiles" de l'OFII et des préfec-
tures, qui avait déclenché un tollé, et avait été sérieusement encadrée par le 
Conseil d'État (voir le rapport d'activité de l'ADA pour 2018). 
 
La loi du 10 septembre 2018 a introduit à l'article L. 744-6 du CESEDA un 
6ème alinéa relatif à l'évaluation de la vulnérabilité des demandeurs d'asile et 
à l'échange d'informations entre l'OFII, l'OFPRA, et les SIAO (Service intégré 
d'accueil et d'orientation, qui gère le 115 et est chargé, sous l'autorité du pré-
fet, de procéder à l'orientation des personnes en situation de détresse au sein 
du dispositif d'hébergement d'urgence). D'après les termes de la loi, les SIAO 
doivent communiquer mensuellement à l'OFII la liste des personnes héber-
gées en application de l'article L. 345-2-2 du Code de l'action sociale et des 
familles qui encadre l'hébergement d'urgence, ayant présenté une demande 
d'asile ainsi que la liste des personnes ayant obtenu la qualité de réfugié ou 
le bénéfice de la protection subsidiaire. L'instruction du 4/07/2019 adressée 
par la Ministre de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les collec-
tivités territoriales et le Ministre de l'Intérieur demande aux préfets de région 
et de département d'organiser au plan départemental la coopération entre 
les services de l'OFII et les SIAO, afin de permettre aux demandeurs d'asile et 
aux bénéficiaires d'une protection internationale, hébergés dans le dispositif 
d'hébergement "généraliste", d'être orientés dans les meilleurs délais vers des 
"dispositifs d'hébergement qui leur sont dédiés, avec une prise en charge 

https://www.lacimade.org/schemas-regionaux-daccueil-des-demandeurs-dasile-quel-etat-des-lieux/
https://www.lacimade.org/schemas-regionaux-daccueil-des-demandeurs-dasile-quel-etat-des-lieux/
http://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2017/03/schéma-regional-AURA-17-février-2017.pdf
http://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/02/ra_ada_2018.pdf
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adaptée à leur situation administrative et sociale". Le Ministère évalue leur 
nombre entre 7 000 et 10 000 personnes. A cet effet, l'instruction prévoit no-
tamment que chaque SIAO transmette à la direction territoriale de l'OFII cor-
respondante, le 10 de chaque mois, via une extraction de son système 
d'information dénommé SI-SIAO, l'identité des demandeurs d'asile et bé-
néficiaires de la protection internationale en précisant leur statut adminis-
tratif, l'adresse de leur hébergement et la date de leur entrée dans celui-ci. 
L'instruction précise que les informations transmises à l'OFII doivent ensuite 
être évoquées à l'occasion de réunions mensuelles associant les deux ser-
vices. 
 
La Commission nationale consultative des Droits de l'Homme (CNCDH) a 
adopté un avis lors de l'Assemblée plénière du 24 septembre 2019 (42 voix 
pour, 2 abstentions), dans laquelle elle demande le retrait de l’instruction, 
considérant que ce texte porte atteinte à l'inconditionnalité de l'héber-
gement d'urgence en procédant à un filtrage des personnes selon leur 
statut administratif et leur nationalité: 
"La CNCDH s'inquiète du risque d’atteinte à la vie privée et au traitement des 
données induit par l'imprécision du texte. Elle s’inquiète également de la re-
mise en cause des missions des travailleurs sociaux, dont la relation de con-
fiance avec les personnes hébergées risque d'être affectée. Enfin, la CNCDH 
regrette que cette instruction contredise certaines obligations internationales 
de la France, notamment le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordon-
nées et régulières Ŕ dit Pacte de Marrakech Ŕ alors que la France s'est enga-
gée dans ce cadre à assurer une politique d’accueil respectueuse des droits 
des personnes migrantes." 
La CNCDH rappelle que "toute politique migratoire passe nécessairement par 
une augmentation des moyens qui soit réellement à la hauteur des besoins 
des personnes en situation de détresse." 
 
Saisi d'un recours en annulation par une trentaine d'associations en sep-
tembre, le Conseil d'État statuant au contentieux le 6/11/2019 (CE, n° 434376 
et 434377, FAS et autres) a validé la circulaire, précisant néanmoins que les 
personnes hébergées, demandeurs d'asile, réfugiés ou autres, peuvent refuser 
de répondre sur leur statut. 
 
 

Nouveau cahier des charges des CADA/HUDA 
 
Les lieux d'hébergement du DNA, les CADA et les HUDA ont vu leur cahier 
des charges évoluer avec deux arrêtés adoptés le 19/06/2019.  
Ces cahiers des charges encadrent l'accompagnement proposé par les héber-
gements, restreignent encore la liberté d'action des travailleurs sociaux, et 
accentuent la spécialisation des dispositifs selon des publics définis non pas 
par leurs besoins, mais par leur appartenance à une catégorie adminis-

trative. 
 
Comme pour le reste, cela est fait de manière un peu étrange… 
Paradoxalement, alors que le cahier des charges des CADA limite l'accompa-
gnement dans les démarches administratives et juridiques à la procédure 
OFPRA, cette limitation n'apparaît pas pour les HUDA. 
 
Cahier des charges des centres d'accueil pour demandeurs d'asile  
"Les professionnels du centre d’accueil pour demandeurs d’asile assurent l’ac-
compagnement des demandeurs d’asile dans les démarches administratives 
et juridiques, y compris de manière dématérialisée, tout au long de la procé-
dure d’examen de leur demande d’asile. Ils informent les demandeurs d’asile 
sur la procédure d’asile et sur le droit au séjour des étrangers en France. Ils 
s’assurent de l’accès effectif au droit des demandeurs d’asile et de leur infor-
mation régulière relative à l’avancée de leur procédure. Les professionnels du 
centre d’accueil pour demandeurs d’asile accompagnent les demandeurs 
d’asile dans leurs démarches devant l’Office français de protection des réfu-
giés et des apatrides. Cette mission comprend notamment: 
- l’aide à l’élaboration du dossier de demande d’asile (formulaire, complé-
ments d’information, courriers relatifs à la procédure); 
- l’appui à la traduction du récit; 
- l’aide dans les démarches auprès de la préfecture pour le renouvellement de 
l’attestation de demande d’asile; 
- la communication de toute information relative à la procédure d’examen de 
la demande d’asile. 
En cas de décision de rejet de la demande d’asile par l’Office français de pro-
tection des réfugiés et des apatrides, les professionnels du centre d’accueil 
pour demandeurs d’asile informent les demandeurs d’asile de la date de noti-
fication de la décision, des conséquences de celle-ci, des délais et modalités 
de recours devant la Cour nationale du droit d’asile. Ils orientent les deman-
deurs d’asile vers les professionnels du droit qualifiés et informent des délais 
et modalités pour la demande d’aide juridictionnelle". 
En clair, les CADA se contentent de fournir une information sur l'aide juridic-
tionnelle, sans intervenir dans le recours.  
 
Cahier des charges des lieux d'hébergement d'urgence pour demandeurs 
d'asile 
"Les professionnels du lieu d’hébergement d’urgence pour demandeurs 
d’asile: (…) assurent l’accompagnement des demandeurs d’asile dans les dé-
marches administratives et juridiques, y compris de manière dématérialisée, 
tout au long de la procédure d’examen de leur demande d’asile". 
 
Ici, aucune limitation dans l’accompagnement juridique et administratif, d’où 
l’on déduit que les HUDA sont censés avoir des juristes apportant un ap-
pui dans les démarches, y compris dans celle du recours à la CNDA. 

Entrée d'un banga 

Mayotte 

https://www.cncdh.fr/fr/publications/avis-relatif-la-cooperation-entre-les-siao-et-lofii
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000039335911&fastReqId=1490118775&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038671063&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038671074
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038671074
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Pour ce qui est des transports, le nouveau cahier des charges des CADA pré-
cise que: 
"Le gestionnaire du centre d’accueil prend en charge les frais liés aux dépla-
cements et aux convocations de la préfecture, de l’Office français de protec-
tion des réfugiés et des apatrides et, le cas échéant, de la Cour nationale du 
droit d’asile." 
 
La fin de prise en charge est abrupte. 
Pour les CADA: 
"Dès que le gestionnaire du centre d’accueil pour demandeurs d’asile est in-
formé par l’Office français de l’immigration et de l’intégration d’une décision 
définitive sur la demande d’asile et de la date à laquelle cette décision a été 
notifiée au demandeur, il notifie immédiatement à l’intéressé la fin de sa prise 
en charge. L’intéressé peut, s’il en fait la demande, être maintenu au sein du 
centre d’accueil pour demandeurs d’asile." 
 
Dans les deux cas: 
"Les personnes reconnues réfugiées ou les personnes bénéficiaires de la pro-
tection subsidiaire peuvent, à leur demande, être maintenues […] pour une 
durée de trois mois, renouvelable une fois. (…) 
Les personnes déboutées de leur demande d’asile peuvent, à leur demande, 
être maintenues […] pour une durée maximale d’un mois." 
 
En cas de "maintien indu", le responsable du centre doit mettre en demeure 
de quitter, les lieux, suite à quoi c'est au préfet de saisir le tribunal adminis-
tratif en référé (référé mesure utile). 
 
Les différentes évolutions conduisent à spécialiser les types d'hébergement 
selon des catégories de personnes fixées par des situations administra-
tives.  
Le nouveau cahier des charges des HUDA est ainsi particulièrement précis sur 
l'hébergement des Dublinés, pressentant une spécialisation dans ce type de 
public: 
"Les professionnels du lieu d’hébergement accompagnent les demandeurs 
d’asile faisant l’objet d’une décision de transfert jusqu’à leur transfert effectif, 
dans leurs démarches administratives et juridiques et assurent leur accompa-
gnement sanitaire et social. (…) 
Le cas échéant, en cas de nécessité, pour permettre l’intervention des forces 
de l’ordre, l’accès aux parties communes est autorisé par le gestionnaire du 
lieu d’hébergement. L’accès aux parties privatives peut être effectué avec l’ac-
cord du demandeur d’asile faisant l’objet d’une procédure Dublin ou dans les 
conditions prévues au II de l’article L. 561-2 du CESEDA. 
Les professionnels du lieu d’hébergement sont informés des décisions de sor-
tie prises par l’Office français de l’immigration et de l’intégration, notamment, 

en cas: 
de transfert effectif vers l’État membre responsable de la demande d’asile; 
de fuite du demandeur d’asile faisant l’objet d’une procédure Dublin." 
 
Et il est même prévu une disposition pour les Dublinés de retour: 
"Lorsqu’un demandeur effectivement transféré dans un autre État membre 
revient en France et se présente dans le lieu d’hébergement, les profession-
nels l’informent de l’impossibilité de revenir dans son ancien hébergement et 
l’orientent vers le guichet unique pour demandeurs d’asile afin qu’une nou-
velle procédure Dublin puisse être initiée." 
On ne reprend pas en hébergement un Dubliné sur le retour.  
 
 

La PUMa sous carence 
 
 
La garantie d'une protection sociale fait partie des conditions matérielles 
d'accueil prévues par la Directive Accueil du 23 juin 2013. Là encore, ce sont 
les dépenses publiques et l'"attractivité" qui ont servi de prétexte - avec en 
sous-main les pressions politiques résultant du "Grand débat sur l'immigra-
tion".  
Après plusieurs tergiversations, le gouvernement a annoncé en novembre 
l'instauration d'une période de 3 mois après l'entrée sur le territoire pour 
l'ouverture des droits à la PUMa et à la CMU-C, droits ouverts dès la remise 
d'une première attestation depuis la loi de juillet 2015.  
 
La mesure a été officialisée avec un décret publié le 31 décembre 2019, con-
duisant l'ADA à souhaiter une bonne année aux services hospitaliers d'ur-
gence et aux PASS. En effet, l'adoption de cette mesure, qui s'oppose à ce 
que les personnes entrées en France bénéficient d'une couverture maladie 
pour au moins trois mois - ce à quoi s'ajoutent les mois de délai de traite-
ment des demandes par les CPAM -  se couple avec l'impossibilité d'ouvrir 
des AME d'urgence sauf pour des accouchements ou des soins vitaux. Les 
personnes n'auront d'autre possibilité que de se présenter aux permanences 
des PASS (Permanence d'accès aux soins de santé) et aux antennes de Méde-
cins du Monde. Ou foncer aux urgences hospitalières - en grève pour une 
bonne partie de l'année 2019 - sans pouvoir payer les soins qui leur seront 
facturés. 
En matière d'économies, outre le délai imposé pour tous, ce sont les deman-
deurs d'asile issus des "pays sûrs" qui sont visés: avec les recours non suspen-
sifs, ces personnes rejetées par l'OFPRA avant l'expiration du délai de 3 mois, 
n'auront plus la possibilité de demander à bénéficier de la PUMa, puisqu'elles 
auront perdu le "droit au maintien", si ce n'est concrètement leur attestation 
pour demandeur d'asile. 
 

 
 
 
 
 
Le décret du 31 décembre 2019 entre en vigueur 
pour les demandes déposées au 1er janvier 2020.  
 
Les demandeurs d'asile de plus de 18 ans sont 
soumis à une condition de résidence en France 
d'au moins trois mois pour pouvoir bénéficier de la 
protection universelle maladie (PUMa).  
Dans l'intervalle, seuls les soins dits "urgents", 
c'est-à-dire dont l'absence mettrait en jeu le 
pronostic vital ou pourrait conduire à une 
altération grave et durable de l'état de santé de la 
personne ou d'un enfant à naître, seront pris en 
charge. 
Le décret a entériné cette mesure que le 
Ministère de la Santé avait annoncée à l'issue du 
comité interministériel sur l'immigration et 
l'intégration de novembre. 
 
Les associations ont dénoncé un "double discours 
inaudible et dangereux" et alerté sur les 
conséquences de cette mesure en matière de 
santé publique.  
 
L'ordre des médecins a quant à lui jugé 
"incompréhensible d’orienter des patients 
supplémentaires vers des services d’urgence déjà 
surchargés." 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039699000&categorieLien=id
https://www.lemediasocial.fr/acces-aux-soins-des-etrangers-un-durcissement-des-2020_93fV3j
https://www.lemediasocial.fr/acces-aux-soins-des-etrangers-un-durcissement-des-2020_93fV3j
https://www.msf.fr/communiques-presse/annonces-du-premier-ministre-sur-l-acces-aux-soins-des-personnes-etrangeres-la-mise-en-danger-de-la-sante-des-etrangers-pour
https://www.msf.fr/communiques-presse/annonces-du-premier-ministre-sur-l-acces-aux-soins-des-personnes-etrangeres-la-mise-en-danger-de-la-sante-des-etrangers-pour
https://www.conseil-national.medecin.fr/publications/communiques-presse/annonces-limmigration-matiere-sante
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Ce nouveau rôle assigné à l'OFII et à ses agents a conduit à un mouve-
ment du personnel de l'Office. 
Le 9/11/2019, le syndicat SUD de l'OFII publie un communiqué de presse, 
recensant les motifs du malaise au sein de l'institution. 

 
"SUD OFII alerte sur la dégradation continue des condi-
tions de vie des demandeurs d'asile. 
 
En novembre 2015, l'Office Français de l’Immigration et de l’Intégration 
(OFII) s’est vu confier la gestion des conditions matérielles d’accueil (CMA) 
des demandeurs d’asile. 
(…) les conditions d’accueil sont définies par les directives européennes 
déclinées dans la loi française. Les conditions matérielles d’accueil (CMA) 
proposées par l’OFII prévoient le bénéfice d'un certain nombre de droits 
pour les demandeurs d'asile : 
●  L'orientation vers un centre d'hébergement dédié aux demandeurs 
d'asile (pour ceux qui en ont besoin et en font la demande), 
●  Le versement de l'allocation pour demandeurs d'asile (ADA Ŕ versée 
sous conditions de ressources Ŕ variable selon la composition familiale et 
les conditions d’hébergement), 
●  Un accompagnement social et administratif pour toutes leurs dé-
marches durant la procédure de demande d'asile. 
 
En réalité, moins de la moitié des demandeurs d’asile est hébergée, par 
manque de places. En effet, le dispositif d’accueil dédié aux demandeurs 
d’asile, qui compte environ 100 000 places, est sous-dimensionné par rap-
port au nombre de demandeurs d’asile en cours de procédure et en réel 
besoin d’abri. Le dispositif est totalement saturé. 
Quant à l’ADA (6,80€ par jour pour un isolé, majoré de 7,40€ si aucune 
place d'hébergement n’est proposée), elle constitue la seule allocation 
versée aux demandeurs d’asile, qui n’ont le droit ni au travail, ni au RSA, ni 
aux allocations familiales. 
 
Depuis janvier 2019, les CMA sont gérées via une nouvelle application 
informatique qui a connu de multiples dysfonctionnements au démar-
rage, dont les plus récurrents et les plus lourds de conséquences concer-
nent la gestion de l'ADA. Ainsi de nombreux demandeurs d'asile ne per-
çoivent pas leur allocation de subsistance pendant plusieurs mois. Après 
la correction de chaque dysfonctionnement, les versements de l’ADA re-
prennent, mais les rappels des sommes dues ne sont pas effectuées auto-
matiquement, les personnes concernées doivent en faire la demande ! 
Cette allocation de subsistance est versée sur une carte qui est devenue 
exclusivement de paiement depuis début novembre 2019. Les deman-
deurs d’asile sont ainsi privés de liquidité, ne peuvent plus retirer leur ar-
gent dans les distributeurs et ne peuvent plus ouvrir de compte de dépôt, 
ce qui ne va pas sans leur poser de nombreux problèmes pour la gestion 
de la vie quotidienne. 
 

Par ailleurs, la loi française prévoit la possibilité de refuser ou de sus-
pendre les CMA des demandeurs d’asile dans un certain nombre de cas 
(demande tardive, non-réponses aux demandes d’information des autori-
tés, abandon d’un hébergement…). 
De ce fait, un grand nombre de demandeurs d’asile sont laissés sans res-
sources et sans hébergement, ce qui est clairement en contradiction avec 
les directives européennes, comme le rappelle l’arrêt C-233/18 du 
12/11/2019 de la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) :« …un 
État membre ne peut pas prévoir, parmi les sanctions susceptibles d’être 
infligées à un demandeur (d’asile)… une sanction consistant à retirer, 
même de manière temporaire, le bénéfice des conditions matérielles d’ac-
cueil. » 
« …le respect de la dignité humaine… exige que la personne concernée ne 
se trouve pas dans une situation de dénuement matériel extrême qui ne 
lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels 
que ceux de se loger, de se nourrir, de se vêtir et de se laver, et qui porte-
rait ainsi atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un 
état de dégradation incompatible avec cette dignité ». 
 
Ces graves problèmes ont pour conséquence une importante détériora-
tion des conditions de travail des agents de l’OFII et, surtout, des condi-
tions de vie des demandeurs d'asile. 
 
Cela se retraduit notamment par un accroissement important du nombre 
de personnes se présentant aux permanences de l’OFII, avec des usagers 
désespérés du non-paiement de leur allocation de subsistance et des au-
diteurs asile de l’OFII réduits à l'impuissance en l'absence de réponses 
claires à leurs questions et à apporter aux usagers et stressés par cette 
situation hautement anxiogène. 
 
Nous dénonçons cette situation intolérable et explosive et sa persistance 
depuis plusieurs mois ! 
Mais devant l'anormale persistance de ces dysfonctionnements et de leur 
répétition, on est en droit de se demander si ce n'est finalement pas un 
moyen pour chacune des parties d'entretenir l'opacité sur la chaîne des 
responsabilités des problèmes et de leur résolution. 
 
On peut se demander aussi si ce n'est pas surtout un moyen détourné 
pour l’État de faire des économies à peu de frais sur le dos d'une popula-
tion particulièrement vulnérable et en difficulté pour faire valoir ses droits. 
(...) 
Nous revendiquons : 
- Le respect de la dignité des DA 
- Une réelle prise en compte de la vulnérabilité des demandeurs d’asile. 
- Des moyens pour une véritable prise en charge des demandeurs d’asile." 
 
Le 9 décembre 2019 
Contact presse : Corine DULAURENT-SIMPER Ŕ sud.anaem@ofii.fr 

Ces mesures seraient justifiées par l'existence 
d'"usages abusifs" de ces deux systèmes de 
protection maladie par des personnes étrangères. 
Pourtant, le rapport des inspections générales des 
affaires sociales et des finances, à l’origine de ces 
mesures, ne démontre rien en la matière. On sait à 
l'inverse qu'en matière d’AME, les fraudes sont 
extrêmement marginales: en 2018 selon un rapport 
du Sénat, seuls 38 cas de fraude ont été signalés, sur 
plus de 300 000 bénéficiaires. De même concernant 
les personnes demandant asile aucune donnée 
n’étaye la crainte gouvernementale d'un "asile 
médical" de la part de certains ressortissants, 
notamment albanais ou géorgiens.  
 
Les premiers refus de demande de droits par la CPAM 
sont arrivés début mars, pour des demandes 
déposées après le 1/01/2020 pour des demandeurs 
tout juste arrivés en France. 
 
Pour les demandes déposées par des personnes en 
demande de réexamen ou en procédure accélérée 
"pays sûr", leurs droits au séjour expireront 
certainement avant la fin des délais de carence, 
conduisant les SPADA à ne plus prendre en charge 
l'accès à la PUMa au titre de la "prestation B" de leur 
cahier des charges.  
 
 
Cette mesure est la dernière de l'année 2019 pour 
détricoter, l'un après l'autre, les droits ouverts par la 
loi du 29 juillet 2015, et renforcer le rôle de contrôle 
et sanction de l'OFII.  
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La procédure Dublin représentait en 2019, encore plus que 
jamais, le meilleur dispositif s'opposant à l'accès à la pro-

cédure de demande d'asile. Par sa complexité, son arbi-
traire, par la multiplication des contrôles et l'ineffectivité 

complète des voies de recours, c'est aussi la plus anxiogène 
et la plus attentatoire aux droits.  

C'est enfin la plus inefficace et la plus inepte en termes de 
coût et de mobilisation des moyens de l'État. 

 

DUBLIN: LA MACHINE  

A DECEREBRER 
 
 
 
Près de la moitié des demandeurs d'asile domiciliés et suivis par la SPADA 
de Grenoble sont en procédure Dublin. Cette proportion est probablement 
légèrement surévaluée, à cause des artifices de la domiciliation et de la du-
rée de la procédure Dublin. Le fait est que la SPADA recensait 1 021 per-
sonnes en procédure Dublin en 2019, sur un total de 2 102 personnes reçues 
par la PADA après un passage en GUDA ("prestation B"), alors que les per-
sonnes ayant pu déposer une demande d'asile en procédure normale 
n'étaient que 421 (20% des personnes reçues) et 549 personnes étaient en 
procédure accélérée (26%). 
Un demandeur d'asile sur 2 suivis par la SPADA de Grenoble est en 
procédure Dublin.  
Et avec la régionalisation, la procédure qui les concerne a acquis une couche 
supplémentaire de complexité.  
 
 

Le PRD ou l'art de la pirouette 
 
 
Les "Pôles Régionaux Dublin" sont nés d'une note du 30 juillet 2018 (non 
publiée) de la Direction Générale des Étrangers en France (DGEF) ayant pour 
objet "L'application du règlement Dublin III Ŕ Régionalisation de la procé-
dure Dublin" (voir le Rapport d’activité 2018 de l’ADA, et l'État des Lieux 
2018 de l’Observatoire de l’Asile). 
Dernier venu dans la liste des arrêtés de régionalisation des procédures Du-
blin, l'Arrêté du 12 décembre 2018 portant régionalisation de la procédure 

de détermination de l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile 
dans la Région Auvergne-Rhône-Alpes est entré en vigueur au 21/12/2018. 
 
Avec ce mécanisme, qui s'applique pour tout demandeur passé par la PADA 
après le 1/01/2019, c'est le Pôle Régional Dublin rattaché à la Préfecture de 
Lyon qui prend la compétence pour l'instruction et la mise en œuvre du 
processus de transfert, et éventuellement de requalification. Le rôle de la 
Préfecture de l'Isère s'arrête à l'entretien de détermination et au relevé 
d'empreintes, et à remettre une convocation à se rendre une première fois 
au PRD. Ce dernier prend la suite, examine la responsabilité de la France, 
applique les critères du règlement du 26/06/2013, et contacte les États 
membres jugés responsables. Le PRD renouvelle également les attestations 
de demandeur d'asile (procédure Dublin). La Préfecture de l'Isère n'a, par 
conséquent, plus de compétence pour requalifier ou faire valoir la clause de 
souveraineté, devenue compétence exclusive du PRD. Dans la pratique, 
même si la personne remplit certains critères pour éviter le placement en 
Dublin, le GUDA de l'Isère la place quand même en Dublin, puis le PRD re-
qualifie en procédure Asile. 
Ces arrêtés ont été implicitement abrogés après le décret du 23 janvier 
2019, rendant le préfet désigné incompétent pour les tâches prévues. En 
effet, le décret n° 2019-38 du 23/01/2019 "relatif aux compétences des pré-
fets en matière d’enregistrement de la demande d’asile et de mise en œuvre 
des procédures relevant du règlement du 26 juin 2013 dit Dublin III" fait 
suite de la loi n° 2018-187 du 20 mars 2018. Il précise a posteriori la compé-
tence du Préfet de département chargé de renouveler l’attestation de de-
mande d'asile pour les Dublinés. Sans modifier le droit en vigueur mais avec 
une pirouette, il maintient le principe de la compétence du Préfet de dépar-
tement en matière d'asile dans le CESEDA tout en inscrivant, dans les textes 
généraux relatifs aux pouvoirs des préfets, la possibilité d'y déroger en don-
nant compétence à un préfet dans plusieurs départements notamment 
d'"assigner à résidence un demandeur d’asile en application du 1o bis du I 
de l’article L. 561-2 et prendre une décision de transfert en application de 
l’article L. 742-3." 
Le 20/03/2019, le Conseil d’État a rejeté les recours de La Cimade contre les 
arrêtés de régionalisation pris entre octobre et décembre 2018, considérant 
que, malgré ce changement de législation, le Ministre pouvait désigner un 
préfet compétent sur d'autres départements (en clair, le préfet du Rhône 
exerce des compétences en Isère). Le fait que les arrêtés n’avaient plus de 
base légale après le 25 janvier 2019 n'a pas eu d'incidence sur leur légalité, 
et s'en sont ainsi trouvés allègrement confirmés. 
 
Il faut pourtant près de 4 mois de plus pour qu'un arrêté du Ministère de 
l'Intérieur fixe enfin la compétence des préfets pour l’enregistrement et pour 
la détermination Dublin (Arrêté du 10 mai 2019 désignant les préfets com-
pétents pour enregistrer les demandes d'asile et déterminer l'État respon-

http://www.ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2020/02/ra_ada_2018.pdf
http://www.ada-grenoble.org/2019/04/05/etat-des-lieux-de-lasile-en-isere-reforme-2018-une-approche-categorielle-assignation-dun-parcours-par-le-droit/
http://www.ada-grenoble.org/2019/04/05/etat-des-lieux-de-lasile-en-isere-reforme-2018-une-approche-categorielle-assignation-dun-parcours-par-le-droit/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037816657&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037816657&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037816657&categorieLien=id
https://www.gisti.org/IMG/pdf/decret_2019-1-23_norintv1830142d.pdf
https://www.gisti.org/spip.php?article5884
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038480462&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038480462&dateTexte=&categorieLien=id
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sable de leur traitement (métropole)).  
Et avec cet arrêté, un petit air d'aveu que depuis quatre mois, les 
PRD n'avaient aucune compétence… 
 
 

Des convocations mensuelles de contrôle à Lyon 
 
Alors qu'elle était encore pleinement responsable de la procédure, 
entre juillet 2017 et mars 2019, la Préfecture de  l'Isère a affrété des 
vols spéciaux au rythme moyen d'un vol par mois. Dans chaque vol, 
quatre à cinq personnes étaient escortées par 10 policiers vers l'Ita-
lie, le Portugal ou l'Espagne. 
Conséquence de l'imbroglio juridique, en 2019, aucun Dubliné n'a 
plus été frappé d'une assignation à résidence, allégeant ainsi la 
pression sur les personnes convoquées, et sur l'équipe de l'ADA. 
L'organisation et l'ambiance des permanences se sont considéra-
blement améliorées. Mais cela n'est qu'un répit, et au début de l'an-
née 2020, les assignations reprenaient pour les personnes héber-
gées au PRAHDA de Chasse-sur-Rhône. 
 
En revanche, la pratique des convocations mensuelles au PRD visait 
à maintenir un état de tension permanente. Alors que l'esprit de ce 
système était de fournir (dans une langue comprise par le deman-
deur comme le prévoit le règlement) une information sur l'évolu-
tion de la procédure, la convocation se résume en général à une 
simple signature de présence, et l'annonce d'une nouvelle date de 
convocation. 
Manquer une convocation conduit à une déclaration de fuite. 
Le PRD s'est en général arrangé pour notifier des arrêtés de trans-
fert dans les derniers mois, voire les dernières semaines du délai de 
transfert, avec de fortes incitations à faire recours, dans le but non 
avoué d'étendre ce délai par l'artifice du recours suspensif Ŕ le délai 
de 6 mois reprenant à compter de la date de la décision du Tribunal 
en cas de rejet du recours. 
Au fil des mois, à de rares exceptions près, la position du Tribunal 
Administratif de Grenoble est restée celle d'un rejet systématique 
des recours. 
C'est enfin au cours de ces convocations qu'ont été remis les 
"routings", ces documents d'information portant sur la réservation 
d'un vol à destination du pays responsable, entraînant la déclara-
tion de fuite si la personne ne se présente pas à l'embarquement. 
 
Le début des grèves dans les transports fin 2019 a un instant géné-
ré un mouvement de panique, et le report de nombreuses convoca-
tions Ŕ jusqu'à ce qu'en janvier 2020, le PRD opère un spectaculaire 

renversement. 
 
En effet, le coût de cette régionalisation est faramineux. Pour l'Isère 
seulement, ces convocations ont coûté au bas mot 140 000 euros 
aux contribuables, uniquement en billets de train, puisque la juris-
prudence du Conseil d'Etat du 26 juillet 2019 (422159, référés) a 
placé l'obligation de prise en charge du coût des transports sur les 
PRD. Une usine à gaz a été mise en place, le PRD réservant des bil-
lets en fin de semaine pour les convoqués de la semaine suivante, 
transmis à la PADA le jeudi soir (alors que la PADA est fermée le 
vendredi après-midi), avec un taux d'erreurs considérable, et sa-
chant qu'au premier rendez-vous du mois, les enfants des per-
sonnes dublinées doivent tous être présents. Une employée de la 
PADA s'est retrouvée chargée de la mission à quasi temps plein de 
la gestion de ces billets… 
La SPADA estimait le seul coût des billets perdus (convocation erro-
née, personnes déjà reprises en charge etc.) entre 700 et 1200 euros 
par mois. 
 
Face à la facture, le Ministère a fait volte-face en janvier 2020, inter-
prétant dans un sens rapidement nouveau la même décision du 
Conseil d'État, ne reculant même pas devant le ridicule d'invoquer 
une "jurisprudence constante" de ce dernier. 
Cette relecture est donnée le 14/01/2020 par un email de la cheffe 
du PRD de Lyon Claire Davoine auprès de la SPADA et des struc-
tures d'hébergement: 
"Je vous présente tout d’abord au nom du Pôle régional Dublin mes 
meilleurs vœux pour l’année 2020. 
Comme cela a pu d'ores et déjà être annoncé en réunion mensuelle 
hébergement, nous allons faire évoluer la pratique de la délivrance 
des bons de transport.  
La Direction générale des étrangers en France souhaite en effet que 
les pratiques puissent être uniformisées à l'échelle nationale, en 
accord avec la jurisprudence constante du Conseil d'Etat en la ma-
tière.  
Ainsi, à compter du lundi 20 janvier, le PRD de Lyon ne prendra plus 
en charge les billets de train : 
- des usagers hébergés ou domiciliés à Bourg-en-Bresse, Saint-
Étienne, Villard-les-Dombes ou encore Chasse-sur-Rhône, 
- des dublinés dont le coût du billet de train (aller-retour) est infé-
rieur ou égal à 10% du montant mensuel de l'allocation de de-
mande d'asile versée par l'OFII. 
Je vous remercie de bien vouloir relayer l'information auprès des 
demandeurs placés sous procédure Dublin" 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038480462&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000037265639&fastReqId=777367414&fastPos=3&oldAction=rechJuriAdmin
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Problème résolu dans un style, faute de jurisprudence, constant.  
Inutile de dire que le PRD n'a jamais accepté de prendre les billets de train 
des Dublinés sans ressource, ni évidemment d'aucune personnes domici-
liées à la SPADA de Grenoble qui ne figure pourtant pas sur la liste de 
l'instruction. 
 
 

Des "convocations-piège" 
 
En 2019, en remettant les arrêtés de transfert, le PRD a commencé à faire 
circuler des documents, jamais traduits, que les DA se doivent de signer. 
Ces documents présentent la possibilité d'un transfert sous contrainte 
(placement en rétention, éloignement sous escorte etc.), et enjoignent au 
dubliné de choisir entre: "j'accepte" ou "je refuse la décision de transfert". 
Évidemment, choisir "je refuse" expose à la possibilité d'une arrestation et 
d’un transfert sous la contrainte, et facilite la déclaration de fuite. 
 
Si les transferts effectifs ont connu une décélération au début de l'année 
2019, le temps que l'unité PRD trouve ses marques, la délivrance de 
"routings" lors des convocations est devenue une pratique, complétée par 
des interpellations au guichet et des placements en rétention en vue de 
vols au départ de St Exupéry, que ce soit au cours de convocations plani-
fiées, ou de convocations spéciales remises par courrier recommandé. Évi-
demment, l'absence à cette convocation, qui n'informe en rien d'un trans-
fert et n'avertit pas le demandeur de se présenter avec ses bagages, con-
duit à une déclaration de fuite. 
 
Comme il faut s'y attendre, l'action du PRD de Lyon est opaque et ne 
donne lieu à aucune communication publique quant à son fonctionne-
ment et ses résultats. 
Sur l'ensemble du territoire français, 5 670 transferts Dublin ont été mis en 
œuvre en 2019 (40% de plus qu'en 2018). Le taux de transfert (transfert 
d'un dubliné après accord de l'État-membre responsable) est passé à 18%. 
 
 

Grâce à Dublin, je découvre ma région 
 
 
La mise en place des PRD a conduit à définir un nombre limité de SPADA 
par région pour le contrôle des demandeurs, correspondant à la présence 
d'un GUDA, et ajoutant une couche au mille-feuille de l'orientation direc-
tive. La SPADA de Grenoble en est une.  
 
Ainsi un DA arrivé dans la Drôme est orienté vers le GUDA de Grenoble. 

Après détermination de l'État responsable par ce dernier, le DA est classé 
en Dublin, et peut alors être automatiquement orienté par l'OFII vers un 
des 5 PRAHDA Ŕ et s'il présente une fort potentiel de "transférabilité", 
c’est-à-dire un homme seul en bonne santé, vers le PRAHDA de Chasse-
Sur-Rhône, antichambre de l'aéroport St Exupéry. Il peut aussi être envoyé 
vers la SPADA de Grenoble pour y être domicilié, au moment de la signa-
ture de l'offre de prise en charge, en fonction d'une "clé de répartition" 
définie chaque semaine en fonction des "flux" de la semaine précédente. 
Notre Dubliné peut très bien avoir obtenu un hébergement 115 ou soli-
daire dans la Drôme Ŕ où les places en hébergement d'urgence sont rela-
tivement beaucoup plus accessibles qu'en Isère Ŕ et bien tant pis. Il devra 
soit se retrouver à la rue à Grenoble, soit revenir régulièrement y vérifier 
son courrier. C'est à la SPADA de Grenoble que sont envoyés les billets de 
train pour les convocations au PRD à Lyon une fois par mois, s'il est hé-
bergé dans la Drôme, il devra venir à Grenoble, prendre son billet et aller 
à Lyon, revenir à Grenoble, et repartir dans la Drôme. Facile et pédago-
gique! Cela durera tout le temps du délai de transfert, et si le transfert 
échoue, le DA sera alors repris en charge, mais sera réorienté par l'OFII 
vers… la PADA de la Drôme pour entamer les démarches de demande 
d'asile (attestation Asile et remise du formulaire OFPRA), super, notre 
pauvre DA vient enfin de trouver un logement dans l'Isère. Et s'il ne se 
présente pas régulièrement à la PADA de Valence, l'OFII lui retirera les 
CMA en vertu du cantonnement. En espérant que tout son courrier ne se 
perde pas dans ces aller-venues de domiciliation.  
  
Et si avec cela il n'est pas devenu fou, il ne lui reste plus qu'à faire sa de-
mande d'asile tout en se cherchant un nouveau logement à Valence. 

95

122

104

84
77 76

113

72

57

112

48

61

24 21

7 8 11 9

24

11
4

33

12
6

JANVIER FÉVRIER MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBREDÉCEMBRE

Personnes reçues en Dublin à la SPADA

Nombre Dont en proveance d'autres SPADASource SPADA 38 



 

A
D

A
 - A

ccu
e
il D

e
m

a
n

d
e
u

rs d
’A

sile
 | R

a
p

p
o

rt d
’a

ctiv
ité

 2
0

1
9

      3
2

 

 

 
Il est possible de demander une réorientation vers la SPADA de Grenoble, 
mais l'OFII ne prendra cette décision qu'au regard d'une vulnérabilité parti-
culière ou si la personne est hébergée de manière stable ce qui justifierait 
qu'elle reste domiciliée à la SPADA. Pour la vulnérabilité, l'OFII requiert soit 
la production d'un certificat MEDZO (et ça prend 2 mois), soit que la per-
sonne bénéficie d'un accompagnement par une structure spécialisée pre-
nant en charge sa vulnérabilité. Pour l'hébergement stable, la personne doit 
produire en amont soit une attestation sur l'honneur d'hébergement avec 
les justificatifs de domicile, ce qui impactera ses CMA car il n'y aura plus de 
propositions d'hébergement ni le montant majoré de l'ADA, soit une attes-
tation d'hébergement par une structure de type HUDC (orientation 115). 
 
Ces mouvements de Dublinés entre domiciliations SPADA sont appelés 
des "déports", et pour la SPADA de Grenoble concernent 17% des domici-
liés. La SPADA de Grenoble reçoit ainsi les "déports" de la Drôme, de l'Ar-
dèche, de la Savoie et de la Haute Savoie, ces derniers pouvant aussi être 
orientés vers la SPADA de Bourg en Bresse. En 2019, cela représentait, pour 
ces seuls départements, 400 personnes.  
 
Quand on vous dit que faire simple, c'est trop facile. 
 
 

Double peine par les CMA 
 
 
On l'a compris, les "mouvements secondaires" sont le cauchemar du Minis-
tère de l'Intérieur, qui a la priorité nationale sur ce sujet. Mais c'est encore 
pire quand on parle de mouvement tertiaire (voir dans des cas extrêmes 
quaternaires et on n'est qu'au début…). 
 
En 2019, l'OFII et le conseil d'État ont donc pris à bras le corps la question 
des Dublinés en fuite, et surtout celle des Dublinés transférés revenus en 
France de retour de l'État membre vers lequel ils ont été renvoyés une pre-
mière fois. Attention, feuilleton surréaliste. 
 
 

Dublinés de retour: l'OFII sauvé par le Conseil d'État 
 
Avant avril 2019, un demandeur d'asile de retour sur le territoire français 
après avoir été transféré vers l'État responsable de l'examen de sa demande 
pouvait bénéficier, sous certaines conditions, des conditions matérielles 
d'accueil. Selon le juge des référés du Conseil d'État, (CE, réf., 27 sept. 2018, 
n° 424179), l'OFII ne pouvait refuser le bénéfice de ces droits si l'OFPRA dé-

cidait de l'examiner ou si, compte tenu du refus de l'État responsable d'exa-
miner la demande précédente, il lui revient de le faire. Aucune disposition 
législative ou réglementaire ne prévoit que le bénéfice des conditions maté-
rielles d'accueil soit refusé au demandeur d'asile qui, après avoir été transfé-
ré, redéposerait une demande sur le territoire français. Toutefois, il ressortait 
implicitement de la même ordonnance que si une nouvelle procédure de 
transfert était diligentée après le retour de l'intéressé, ce dernier ne pouvait 
plus en bénéficier, bien que la loi ne vise pas ce cas de figure. 
 
La situation a changé suite à une grosse bourde de l'OFII, des instructions 
internes, et une rustine offerte par le Conseil d'État. 
Avec l'entrée en application de la nouvelle loi au 1/01/2019, l'OFII s'est mis à 
appliquer le refus de plein droit aux Dublinés revenus en France après un 
transfert (et donc peu accusables de fuite) en invoquant le non-respect de 
l'obligation de se présenter aux autorités (de l'État membre responsable, ce 
qui est un peu tiré par les cheveux) ou de manière plus brutale par la 
"fraude" (sans plus de précision). Erreur! L'OFII n'avait alors pas pris en 
compte le fait que ces personnes n'étaient pas concernées par ces nouvelles 
procédures. 
 
Par deux décisions du 17 avril 2019 (n° 428314 et 428749) le Conseil d'État 
a sauvé la mise de l'OFII, et lui a offert une solution bien pratique.  
 
Il a d'abord considéré que l'article L. 744-7 du CESEDA n'était pas conforme 
au droit européen, à la fois parce qu'il ne prévoit pas d'examen individuel 
particulier et parce qu'il n'est pas prévu de possibilité de rétablissement. 
Cependant, plutôt que de le neutraliser, le Conseil d'État a donné un mode 
d'emploi pour continuer à refuser les CMA. 
 
En résumé, les dispositions du  nouvel article L.744-7 du CESEDA ne sont 
applicables qu'avec l'information faite au moment de l'offre de prise en 
charge. Pour toute personnes qui a signé une OPC avant le 1/01/2019 (et 
pas mal des personnes qui  l'ont eue après puisque l'information n'a pas été 
modifiée), ce sont les dispositions de l'article L 744-8 du CESEDA antérieures 
à l'application de la loi du 10 septembre 2018 qui s'appliquent: "il résulte du 
III de l’article 71 de cette loi que ces modifications, compte tenu de leur por-
tée et du lien qui les unit, ne sont entrées en vigueur ensemble qu’à comp-
ter du 1er janvier 2019 et ne s’appliquent qu’aux décisions initiales, prises à 
compter de cette date, relatives au bénéfice des conditions matérielles d’ac-
cueil proposées et acceptées après l’enregistrement de la demande d’asile." 
 
Le Conseil d'État enfonce le clou: "12. En deuxième lieu, si l'article D. 744-36 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit que 
le bénéfice de l'allocation pour demandeur d'asile peut être retiré en cas de 
fraude, ces dispositions ne sauraient fonder le retrait de l'allocation que 

Dans une analyse intitulée "En Passant par Du-
blin" (Dalloz), deux maîtres des requêtes du Con-
seil d’État, Clément Malverti et Cyrille Beaufils 
présentent une synthèse des décisions en matière 
de Dublin et reviennent notamment sur l'arrêt du 
31 juillet 2019.  
 
Le Conseil d'État a prononcé l'annulation des dis-
positions du décret n° 2018-1359 au regard de la 
directive Accueil de 2013 qui impose aux États 
membres, afin de garantir aux demandeurs d'asile 
"un niveau de vie digne", de proposer à ces der-
niers des "conditions d'accueil comprenant le lo-
gement, la nourriture et l'habillement [...] ainsi 
qu'une allocation journalière" conditions maté-
rielles d'accueil qui doivent être fournies, dans des 
conditions identiques, aux demandeurs d'une pro-
tection internationale placés en procédure Dublin 
jusqu'à leur transfert effectif. L'article 20 de cette 
directive permet certes aux États membres, dans 
certaines hypothèses, de "limiter ou, dans des cas 
exceptionnels et dûment justifiés, retirer le béné-
fice des conditions matérielles d'accueil", notam-
ment en cas d'abandon par le demandeur du lieu 
de résidence qui lui avait été fixé ou d'absence 
aux convocations qui lui sont adressées. Cepen-
dant cet article prévoit que ces décisions de limita-
tion ou de retrait "sont prises au cas par cas, ob-
jectivement et impartialement, [...] sont motivées" 
et "sont fondées sur la situation particulière de la 
personne concernée". 
 
D'après les auteurs, "Le Conseil d'État aurait pu 
s'arrêter à une telle annulation, qui permettait de 
mettre fin à l'inconventionnalité constatée dans la 
mesure où, d'une part, elle interdisait à l'adminis-
tration d'adopter des décisions mettant fin aux 
conditions matérielles d'accueil dans des condi-
tions contraires à la directive, c'est-à-dire de ma-
nière automatique, d'autre part, elle permettait aux 
demandeurs ayant été privés du bénéfice des 
conditions matérielles d'accueil sous l'empire des 

https://www.dalloz-avocats.fr/documentation/Document?id=CE_LIEUVIDE_2018-09-27_424179&nrf=0_ZF9ZN0xTVEVULTE=&FromId=Y7074
https://www.dalloz-avocats.fr/documentation/Document?id=CE_LIEUVIDE_2018-09-27_424179&nrf=0_ZF9ZN0xTVEVULTE=&FromId=Y7074
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000038396500
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dans le cas où sont établies des manœuvres frauduleuses pour l'obtention 
des conditions matérielles d'accueil. La circonstance que le demandeur 
d'asile ait pu, parallèlement à l'introduction de sa demande d'asile en 
France, chercher à obtenir l'asile dans un autre État membre de l'Union eu-
ropéenne ne caractérise pas, par elle-même, une fraude aux conditions ma-
térielles d'accueil susceptible de justifier que leur bénéfice lui soit retiré." 
Dans les semaines qui ont suivi, l'OFII a donc dû reprendre des centaines de 
décisions de suspension, après notification d'intentions de suspension, exa-
men d'observations préalables et prise en compte de vulnérabilité. En Isère, 
ce sont des dizaines de décision de refus qui ont été modifiées par (ou plu-
tôt auxquelles se sont ajoutées) des décisions de suspension sur le modèle 
d'avant le 1/01/2019. 
 
C'est ici que le Conseil d'État vole au secours de l'OFII, et estime qu'il n'a 
pas d'obligation de réexaminer de plein droit les conditions d'accueil, 
considérant que le fait que la France soit devenue responsable de l’exa-
men n’est pas en soi un motif de rétablissement: 
"Dans le cas où les conditions matérielles d’accueil ont été suspendues sur 
le fondement de l’article L. 744-8, dans sa rédaction issue de la loi du 29 
juillet 2015, le demandeur peut, notamment dans l’hypothèse où la France 
est devenue responsable de l’examen de sa demande d’asile, en demander 
le rétablissement. Il appartient alors à l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration, pour statuer sur une telle demande de rétablissement, d’appré-
cier la situation particulière du demandeur à la date de la demande de réta-
blissement au regard notamment de sa vulnérabilité, de ses besoins en ma-
tière d’accueil ainsi que, le cas échéant, des raisons pour lesquelles il n’a pas 
respecté les obligations auxquelles il avait consenti au moment de l’accepta-
tion initiale des conditions matérielles d’accueil."  
 
En clair, l’OFII a trois arguments pour refuser: la vulnérabilité, le besoin 
d’accueil (et un homme isolé n'en a point, c'est bien connu), et les raisons 
qui ont conduit à la fuite (à savoir, pour le demandeur, de justifier le fait 
qu'il aurait à tort été déclaré en fuite). 
Et comme l'OFII ne s'encombre guère de nuances, et qu'il utilise ces critères 
de façon cumulative pour les refuser, il n'y aura guère de chance de rétablis-
sement. Les observations présentées suite à ces nouvelles "notifications 
d'intention de suspension" ont conduit à des "notifications de décision de 
suspension" contestables uniquement devant le tribunal administratif.  
Cerise sur le gâteau, le juge des référés ne peut être saisi contre un refus de 
rétablissement qu'en cas d'atteinte manifeste (moyens, diligences et vulné-
rabilité), et il ne peut pas rétablir pour le passé mais seulement pour l'avenir. 
Reste le recours au fond, ce qui donne largement le temps de mourir de 
faim. 
 
 

Fin de procédure Dublin et demandes de rétablissement:  
Oui, non, c'est selon… 
 
Pour les Dublinés "en fuite" repris en charge et mis en capacité de saisir 
l'OFPRA de leur demande d'asile à l'expiration d'un délai de transfert pro-
longé à 18 mois suite à une "déclaration de fuite", le Conseil d'État a là aussi 
coupé la poire en deux dans la même longueur. 
 
Tout en obligeant l'OFII à examiner au cas par cas les situations, un nouvel 
arrêt du 31 juillet 2019 (n°428530) autorise l'OFII à effectivement leur refu-
ser les conditions matérielles d'accueil dans le même esprit que celui du 
17/04/2019:  
"Il reste possible à l'Office français de l'immigration et de l'intégration de 
refuser le bénéfice des conditions matérielles d'accueil, après examen de sa 
situation particulière et par une décision motivée, au demandeur qui a refu-
sé le lieu d'hébergement proposé ou la région d'orientation. Il lui est égale-
ment possible, dans les mêmes conditions et après avoir mis, sauf impossi-
bilité, l'intéressé en mesure de présenter ses observations, de suspendre le 
bénéfice de ces conditions lorsque le demandeur a quitté le lieu d'héberge-
ment proposé ou la région d'orientation ou n'a pas respecté les exigences 
des autorités chargées de l'asile, notamment de se rendre aux entretiens, de 
se présenter aux autorités et de fournir les informations utiles afin de facili-
ter l'instruction des demandes. Si le bénéfice des conditions matérielles 
d'accueil a été suspendu, le demandeur d'asile peut en demander le réta-
blissement à l'Office, qui devra apprécier la situation particulière du deman-
deur à la date de la demande de rétablissement au regard notamment de sa 
vulnérabilité, de ses besoins en matière d'accueil ainsi que, le cas échéant, 
des raisons pour lesquelles il n'a pas respecté les obligations auxquelles il 
avait consenti au moment de l'acceptation initiale des conditions matérielles 
d'accueil." 
Cette décision prise suite au recours déposé par la Cimade, l'ACAT, l'ARDHIS 
et alii contre le décret n° 2018-1359 du 28 décembre 2018 relatif aux condi-
tions matérielles d'accueil, contraint les Dublinés à présenter des demandes 
de rétablissement des conditions matérielles d'accueil auprès de la Direction 
territoriale de l'OFII selon les mêmes termes que les "Dublinés de retour": 
justifier d'une situation de vulnérabilité particulière, justifier du "besoin" de 
jouir de conditions de vie dignes, et parvenir à établir qu'il ne s'est pas sous-
trait à une mesure de transfert. 
 
C'est la double peine pour le Dubliné fuyard qui, non content d'avoir dû at-
tendre un an et demi la possibilité de déposer une demande d'asile sans 
bénéficier d'un quelconque moyen de vie digne, se voit refuser l'allocation 
et l'hébergement alors même qu'il est placé en position de pouvoir déposer 
une demande d'asile, et ce même en procédure dite "normale". 
 

dispositions incompatibles avec la directive d'en 
solliciter le rétablissement. 
 
Mais s'en tenir à cette annulation aurait eu pour 
conséquence, en l'absence de base légale appli-
cable, de priver l'administration, dans l'attente 
d'une nouvelle intervention du législateur, de la 
possibilité de retirer au demandeur ayant aban-
donné son lieu d'hébergement ou n'ayant pas 
répondu aux convocations de l'administration le 
bénéfice des conditions matérielles d'accueil. 
Une telle impossibilité ne posait certes aucune 
difficulté en droit, la directive n'imposant pas aux 
États de mettre fin aux conditions matérielles 
d'accueil dans les cas qu'elle prévoit, mais se 
bornant à ouvrir une simple faculté en ce sens. 
Néanmoins, en pratique (…) cela avait bien pour 
effet de priver les autorités en charge de l'asile 
"d'un instrument important dans la lutte contre les 
contournements du règlement Dublin III", plus 
précisément contre la pratique consistant, pour le 
demandeur d'asile en attente de transfert, à ne 
pas répondre aux convocations de l'administra-
tion et/ou à quitter son lieu d'hébergement pour 
échapper au transfert, qui n'est plus possible à 
l'échéance d'un certain délai. Il est impératif, pour 
lutter contre cette pratique, que l'administration 
puisse en tirer les conséquences sur les condi-
tions matérielles d'accueil des demandeurs qui y 
recourent". 
 
https://www.librairiedalloz.fr/livre/9782996319380
-ajda-n-38-2019-en-passant-par-dublin-ajda/ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000038860092
https://www.librairiedalloz.fr/livre/9782996319380-ajda-n-38-2019-en-passant-par-dublin-ajda/
https://www.librairiedalloz.fr/livre/9782996319380-ajda-n-38-2019-en-passant-par-dublin-ajda/
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La peine triple quand la préfecture de l'Isère prend la décision de placer la 
demande en procédure accélérée pour un nouveau motif: celui d'avoir "évité 
un éloignement", qualifiant sous ce terme ce qui reste un transfert Dublin. 
 
Pour l'ADA, il s'agit alors de la reprise d'un travail de fond: aider le deman-
deur d'asile repris en charge à présenter cette "demande de rétablissement" 
adressée par mail à l'OFII dès qu'il a pu introduire sa demande d'asile, con-
seiller à la personne d'attendre 2 mois au terme desquels le silence de l'OFII 
équivaut à un refus implicite, et à ce moment orienter le demandeur d'Asile 
vers le recours contentieux. Ce recours Ŕ un référé suspension suivi d'un re-
cours au fond Ŕ conduit le juge à examiner a posteriori le bien-fondé de la 
décision de fuite prise près de 2 ans auparavant. 
 
 
Pour faire face à ces situations (fuite et retour), et limiter les dégâts pour 
toutes demandes reposant sur une offre de prise en charge signée au GUDA 
après le 1/01/2019, les consignes au sein de l'OFII ont été les suivantes: 
Pour les demandeurs d'asile sous procédure Dublin de retour en France 
après un transfert effectif, le demandeur doit se présenter à la SPADA et 
prendre un rendez-vous en GUDA. S'il est de nouveau placé en procédure 
Dublin, l'auditeur OFII lui notifie une décision de refus de plein droit des 
CMA pour non-respect des exigences des autorités de l'asile. S'il est placé 
immédiatement en procédure normale ou accélérée, ou s'il est vulnérable, 
les CMA sont rétablies. Mais cela n'arrive jamais en Isère, ou par défaut la 
préfecture classe toujours en Dublin et laisse le soin au PRD de déclasser. 
Donc, sujet clos. 
Pour les demandeurs d'asile sous procédure Dublin en fuite requalifiés 
en procédure normale ou accélérée à l'expiration du délai de transfert 
(18 mois), le demandeur doit se présenter directement en préfecture sans 
passer par la SPADA. L'OFII lui notifie une notification de domiciliation en 
SPADA. Le rétablissement des CMA n'est pas automatique. Le demandeur 
doit présenter à l'OFII une demande écrite de rétablissement. Il sera fait 
droit à la demande en cas de vulnérabilité et si le non-respect des 
"exigences des autorités" est justifié. En cas de mention d'une vulnérabilité, 
la pratique de l'OFII a été de systématiquement adresser un formulaire de 
demande de certificat médical à remplir par un médecin et à adresser au 
médecin de l'OFII ("MEDZO" médecin de zone), qui rend alors un avis dans 
un délai de un à 2 mois. 
 
En Isère, la pratique a sensiblement différé. 
En cas de retour Dublin, les personnes devaient se présenter en SPADA, et 
étaient automatiquement reprises en Dublin, donc refus ou suspension si la 
procédure a débuté avant le 1/01/2019. 
En cas de reprise à l'expiration du délai, le passage à la SPADA a été obliga-
toire pour les personnes qui n'étaient pas suivies par le PRD (procédures 

antérieures au 1/01/2019). L'ADA envoie donc des demandes de rendez-
vous par le biais d'un fichier Excel mis au point par la SPADA, que cette der-
nière envoyait par paquets au GUDA pour que ce dernier adresse des con-
vocations en préfecture par l'intermédiaire de la SPADA (information par 
téléphone ou courrier). Pour les personnes suivies par le PRD, c'est le PRD 
qui signale la reprise en charge à la préfecture de l'Isère, qui re-convoque 
alors Ŕ dans des délais dépassant les 6 mois dès la fin de l'année 2019. 
 
Convoquées au GUDA l'après-midi (alors que les auditeurs de l'OFII ne sont 
présents que le matin), les personnes ne passent pas signer d'offre de prise 
en charge (donc pas d'information sur les droits et limitations) et l'OFII ne 
rouvre pas de droits aux CMA (ou n'adresse pas de refus permettant d'aller 
au contentieux). Les personnes repassent alors à l'ADA, qui les aide alors à 
adresser une demande de rétablissement, suivie de plusieurs mails de re-
lance. En cas de refus (si fuite ou si retour Dublin), l'ADA aide à déposer un 
RAPO adressé à la direction nationale de l'OFII, et donc aucune chance de se 
voir rouvrir les CMA tant les délais sont importants (2 mois pour une ré-
ponse implicite, recours au fond avec audience dans les 6 mois minimum, 
assorti d'un référé suspension rejeté au motif de l'absence d'urgence). C'est 
toujours autant de gagné pour le contribuable. 
 
 

Yo-yo jurisprudentiel 
 
Cette jurisprudence française pourrait être remise en cause par un arrêt de la 
CJUE du 12 novembre qui estime que lorsqu'un État applique des sanctions 
en raison du comportement violent ou le non-respect du règlement, il ne 
peut pas priver complètement de ressources le demandeur d’asile. S'agis-
sant d’une sanction consistant à limiter le bénéfice des conditions maté-
rielles d'accueil, telle qu'un retrait ou une limitation de l'allocation journa-
lière, la Cour a précisé qu'il appartient aux autorités compétentes d'assurer 
en toutes circonstances qu'une telle sanction est conforme au principe de 
proportionnalité et ne porte pas atteinte à la dignité de ce demandeur. 
 
Le Tribunal Administratif de Grenoble a quant à lui pris plusieurs décisions  
en référés (retenant donc l’urgence à statuer) sur des refus CMA, qui illus-
trent une lecture assez ouverte des arrêts du Conseil d'État, mais aussi la 
créativité réglementaire de l'OFII en la matière. Elles dépeignent surtout, 
bien que de manière elliptique, la violence résultant de la mise en œuvre de 
la procédure Dublin. 
 
Une première décision, prise avant l'arrêt du 17/04/2019, concerne un Du-
bliné transféré à deux reprises vers l'Italie (8/04/2019 référé suspension): 
"M. B., ressortissant guinéen, né le 20 novembre 1998, est entré sur le terri-
toire français en février 2017. Il s'est vu délivrer, le 17 février 2017, une attes-

 
 
 
 
 

 
 
Environ 135 000 personnes adultes ont été 
l’objet d’une procédure Dublin depuis 2016.  
Parmi elles, plus de 72 000 ont finalement 
accédé à la procédure OFPRA ("requalifiés"), 
près de 13 000 ont été transférées, un peu 
plus de 30 000 sont toujours coincés dans 
cette procédure. Près de 19 000 ont un 
destin indéterminé (une bonne part d’entre 
elles sont considérées en fuite) 

 
https://www.lacimade.org/asile-bilan-de-lasile
-en-france-et-en-europe2019/ 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=ACEFEBA10C0F34A222E2D2D22AF2C539?text=&docid=220532&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=1839449
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=ACEFEBA10C0F34A222E2D2D22AF2C539?text=&docid=220532&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=1839449
https://www.lacimade.org/asile-bilan-de-lasile-en-france-et-en-europe2019/
https://www.lacimade.org/asile-bilan-de-lasile-en-france-et-en-europe2019/
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tation de demande d'asile en procédure dite Dublin. Postérieurement à 
l'exécution de l'arrêté de transfert, il est revenu en France au mois de sep-
tembre 2017. Sa demande d'asile a été enregistrée le 22 septembre 2017, 
toujours sous la procédure Dublin. Il a fait l'objet d'un nouvel arrêté de 
transfert et est revenu en France au mois de décembre 2018. M. B. a déposé 
une demande d'asile le 31 janvier 2019 et s'est vu délivrer une attestation de 
demande d'asile en procédure Dublin. Par une décision du 31 janvier 2019, 
l'OFII lui a refusé le bénéfice des conditions matérielles d'accueil au motif 
qu'il a tenté d'obtenir frauduleusement le bénéfice des conditions maté-
rielles d'accueil prévues pour les demandeurs d'asile. M. B. demande la sus-
pension de la décision de refus de l'OFII. 
L'OFII indique devant le juge des référés qu'il entend substituer au motif de 
refus retenu tiré de la fraude, un autre motif, tiré de ce que le droit au béné-
fice des  conditions matérielles d'accueil cesse à compter de l'exécution de 
la décision de transfert aux autorités italiennes. Rien ne s'oppose à une telle 
substitution de motifs. 
Toutefois, le moyen tiré de ce que cette décision est insuffisamment moti-
vée est de nature à créer un doute sérieux quant à sa légalité. Il y a donc lieu 
d'ordonner la suspension de l'exécution de la décision du 31 janvier 2019 
par laquelle l'Office français de l'immigration et de l'intégration a refusé les 
conditions matérielles d'accueil à M. B., jusqu'à ce qu'il soit statué au fond 
sur la légalité de cette décision." 
 
Plusieurs autres décisions ont été prises après les arrêts du 14 avril 2019 et 
du 31 juillet 2019, dont celle de Mme E. le 18/10/19 (référé suspension): 
"Mme E., ressortissante nigériane, a présenté une demande d'asile le 23 mai 
2018. Ayant déposé une demande d'asile en Italie en 2016, elle a été placée 
en procédure Dublin. Le préfet de l'Isère a décidé de la remise de Mme E. 
aux autorités italiennes. L'intéressée a respecté la décision de transfert et 
s'est rendue en Italie par le vol qui lui avait été indiqué. Les autorités ita-
liennes lui ont notifié une décision selon laquelle elle ne pouvait plus béné-
ficier des mesures d'accueil au motif qu'elle avait abandonné le centre d'ac-
cueil. Mme E. est revenue en France et a présenté une nouvelle demande 
d'asile. Elle a de nouveau été placée en procédure Dublin. Par une décision 
du 28 mars 2019, l'Office français de l'immigration et de l'intégration a refu-
sé de lui accorder le bénéfice des conditions matérielles d'accueil, sur le fon-
dement des dispositions des articles L. 744-8-2 et D. 744-37 [c'est-à-dire: 
demande de réexamen ou demande d'asile tardive] du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile. Le recours gracieux de Mme E. 
ayant fait l'objet d'une décision de rejet implicite, elle demande la suspen-
sion du refus de lui accorder les conditions matérielles d'accueil. 
Il résulte de la combinaison de ces dispositions, ainsi que de celles de la di-
rective du Conseil du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour 
l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres qu'elles visent à 
transposer et qui ont notamment été interprétées par la décision de la Cour 

de justice de l'Union européenne du 27 septembre 2012 CIMADE et GISTI c-
179/11, que lorsqu'un demandeur d'asile a été transféré vers l'État respon-
sable de l'examen de sa demande, c'est à ce dernier de lui assurer les condi-
tions matérielles d'accueil. En cas de retour de l'intéressé en France sans que 
la demande n'ait été examinée et de présentation d'une nouvelle demande, 
l'OFII peut refuser le bénéfice de ces droits, sauf si les autorités en charge de 
cette nouvelle demande décident de l'examiner ou si, compte tenu du refus 
de l'État responsable d'examiner la demande précédente, il leur revient de le 
faire. 
L'OFII fait valoir qu'il entend substituer au motif de refus retenu dans la dé-
cision initiale, tiré de la fraude, les motifs, fondés sur les articles L. 744-9 et 
L. 741-1 ["le versement de l'allocation pour demandeur d'asile prend fin (…) 
à la date du transfert effectif vers un autre État, si la demande relève de la 
compétence de cet État"], tirés de ce que la nouvelle demande d'asile de 
Mme E. est traitée en procédure Dublin alors que la requérante n'établit pas 
que les autorités italiennes n'ont pas refusé d'examiner sa demande d'asile à 
la suite de son transfert vers cet État et de ce que l'intéressée a méconnu 
son obligation de respecter les exigences des autorités chargées de l'asile. 
Toutefois, le moyen tiré de l'insuffisance de motivation de la décision atta-
quée est de nature à créer un doute sérieux quant à sa légalité. Il y a donc 
lieu d'ordonner la suspension de l'exécution du refus de l'Office français de 
l'immigration et de l'intégration d'octroyer à Mme E. les conditions maté-
rielles d'accueil, jusqu'à ce qu'il soit statué au fond sur la légalité de cette 
décision." 
 
 

Les voies de recours sont impénétrables… 
 
 
Face à l'arbitraire de la procédure, les moyens de recours effectifs sont bien 
maigres, et les décisions du Tribunal administratif de Grenoble vont rare-
ment dans le sens des plaignants.  
La SPADA n'a pas compétence pour l'appui dans la procédure Dublin, pas 
plus que les dispositifs d'hébergement concernés (PHU, CAO et surtout 
PRAHDA). 
 
L’État a créé des dispositifs spécialisés, et redéfinit les missions des HUDA 
pour se charger des Dublinés, les PRAHDA et HUDA.  
Les PRAHDA sont désignés comme les principaux dispositifs d'hébergement 
des personnes dublinées. Le faible taux de transfert a pour résultat que, au 
fil des mois, la proportion de personnes reprises en charge par la France, 
engagées dans une procédure de demande d'asile, n'a cessé de croître dans 
ces anciens hôtels Formule 1, certaines obtenant même une reconnaissance 
de protection et ayant ainsi fait toute une procédure Dublin puis Asile dans 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le cahier des charges des HUDA de juin 2019 
contient dorénavant un important volet Dublin 
plutôt explicite. L'hébergement y est "conçu 
comme un temps de préparation au transfert pour 
les personnes faisant l'objet d'une procédure Du-
blin." Il indique que "le cas échéant, en cas de 
nécessité, pour permettre l'intervention des forces 
de l'ordre, l'accès aux parties communes est auto-
risé par le directeur du lieu d'hébergement." 
 
Ces missions entrent en contradiction avec les 
missions de travail social telles que définies par la 
loi. Le travail social, tel que défini par l’article 
D142-1-1 CASF a pour objectif "l'accès des per-
sonnes à l'ensemble des droits fondamentaux, à 
faciliter leur inclusion sociale et à exercer une 
pleine citoyenneté […]. Il s'appuie sur des prin-
cipes éthiques et déontologiques, […] et les sa-
voirs issus de l'expérience des personnes bénéfi-
ciant d'un accompagnement social, celles-ci étant 
associées à la construction des réponses à leurs 
besoins." 
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le même hôtel de bordure d'autoroute. La plupart des hébergés du PRAHDA du 
Fontanil ont obtenu l'appui de l'ADA pour les préparations aux auditions à 
l'OFPRA et le recours à la CNDA. En Isère, le PRAHDA de Chasse-Sur-Rhône, situé 
dans le périmètre des 30 km d'un aéroport désigné par le Ministère pour de 
telles installations, a été désigné pour l'accueil des Dublinés jugés "transférables" 
par le PRD et l'OFII. Le préfet du Rhône y a fait usage de l'assignation à résidence. 
 
  
Pour l'ADA, l'appui aux personnes concernées s'est fait par le recours à deux ou-
tils. 
Lors d'entretien en permanences ou sur rendez-vous, la situation des personnes 
est évaluée d'abord au regard des possibilités de contestation de fond: le respect 
des critères d'attribution de responsabilité (critères familiaux, de détention de 
visa ou de titre de séjour, de délai de conservation des empreintes en cas d'en-
trée irrégulière), et l'application de la clause de souveraineté. Elle est ensuite exa-
minée au regard des possibilités de contestation de forme: respect des délais, 
respect de l’information (langue), motivation de la décision. Ces deux moyens 
permettent d'évaluer l'opportunité d'un recours contentieux. Toutefois, la 
diversité des interprétations des juges du tribunal administratif dans le contrôle 
juridictionnel de la décision de transfert peine à faire émerger une doctrine. 
Ce n'est qu'en cas de quasi-certitude quant au résultat, ou de délai très proche 
entre l'accord de l'État et la notification de l'arrêté, que l'ADA conseille le dépôt 
d'un recours. 
Le recours au TA est lui-même frappé d'une incohérence supplémentaire. En ef-
fet, le recours suspend le délai de transfert. Celui-ci repart pour 6 mois à compter 
de la date de la décision du juge, qu'elle soit un rejet ou une annulation! Le juge 
demande au préfet de réexaminer sa décision, mais ne l'en enjoint jamais. Ce 
dernier peut dès lors profiter du délai de 6 mois qui lui reste pour corriger le tir 
et prendre un nouvel arrêté, même si le transfert n'est plus exécutable en l'état. 
Le PRD observera toujours ce délai pour requalifier en procédure Asile. En géné-
ral, le préfet fait appel de la décision. Même si la décision intervient en l'espèce 
après le délai de transfert et que la personne a déjà pu déposer une demande, le 
but est d'exercer par cela une pression sur le tribunal administratif, dont les déci-
sions favorables aux Dublinés sont souvent annulées par la Cour administrative 
d'appel. 
 
L'outil d'accompagnement privilégié reste donc l'information. Pour cela, 
Fanny Braud a mis au point des "fiches Dublin", qui permettent d'exposer de ma-
nière didactique les différentes étapes et délais de la procédure (voir le rapport 
État des Lieux 2018 de l'Observatoire de l'Asile). Ces fiches ont été mises à jour 
avec la procédure PRD en 2019. 
Ces fiches permettent d'exposer aux Dublinés les tenants et aboutissants de la 
procédure et de leur permettre de prendre des décisions éclairées sur une procé-
dure en réalité totalement instrumentalisée. Il s'agit également d'informer les 
bénévoles et personnes qui accompagnent ou appuient le Dubliné sur les étapes, 
tenants et aboutissants de la procédure. 

http://www.ada-grenoble.org/2019/04/05/etat-des-lieux-de-lasile-en-isere-reforme-2018-une-approche-categorielle-assignation-dun-parcours-par-le-droit/
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Régulièrement consultées pour l'expertise acquise sur cette question, Fanny 
Braud a animé de nombreuses réunions publiques et formations au cours de 
l'année sur la procédure Dublin. Les rapports États des Lieux 2017 et 2018 
de l'Observatoire de l'Asile ont largement porté sur la mise en œuvre de la 
procédure et son dévoiement dans un objectif de dissuasion et de "gestion 
de flux" qualifiés de "flux secondaires". 
 
L'information sur la procédure Dublin a pu se reposer sur deux importants 
rapports publiés en 2019. 
 
Un mois avant les élections européennes, La Cimade a publié un rapport 
d’observation sur les conséquences du règlement Dublin sur les deman-
deurs et demandeuses d’asile en France: Règlement Dublin Ŕ La machine 
infernale de l'asile européen. 
A partir de constats de terrain, ce rapport illustre l’échec total, l’absurdité et 
le caractère répressif du règlement Dublin, notamment dans son application 
par la France. En suivant le parcours de personnes dublinées, il donne à voir 
les difficultés auxquelles elles sont confrontées dès leur arrivée en Europe et 
en France jusqu’à leur expulsion ou leur l’accès à la procédure d’asile. L’ana-
lyse de La Cimade met en lumière un triple paradoxe : 

Le système Dublin mine la solidarité européenne. 
Il affaiblit les droits de personnes en besoin de protection. 
Il n’est pas efficace (au sens des autorités et des taux d’expulsion) 
puisque la balance des "transferts" de personnes entre États est sensi-
blement équilibrée. 

Le but non avoué du règlement Dublin ne serait-il pas simplement de dis-
suader les personnes exilées d’entrer en Europe, en faisant de leur parcours 
une véritable course d’obstacles et en les précarisant ? 
 
Le Secours Catholique a quant à lui publié en octobre 2019 un rapport illus-
tré, très didactique, créé en collaboration avec des demandeurs d'asile: Exi-
lés Dublinés maltraités, le règlement Dublin et les conséquences de son ap-
plication en France. 
 
Enfin, le GISTI a mis à jour son recueil de jurisprudence relative aux recours 
contre la déclaration "en fuite" des personnes placées en procédure Du-
blin en juin 2019. 
 
 

Et le pire, c'est que ça ne sert à rien… 
 
 
La procédure Dublin se résume surtout à des traits négatifs: son absurdité, la 
négation des besoins de protection, des coûts humains et financiers redou-
tables, une efficacité très limitée au regard des objectifs posés. 

Elle est en totale contradiction avec la notion de solidarité entre les États 
membres de l'UE, et son coût s'observe chaque jour dans les pays au con-
trôle des frontières extérieures (Bulgarie, Hongrie, Grèce, Italie), dont les 
gouvernements s'illustrent, au fil des années, par leurs positions politiques 
hostiles aux migrations et aux réfugiés, et des mesures contraires au droit 
international, en toute impunité. 
 
La procédure se distingue par la traçabilité des personnes, grâce aux outils 
tels que l'assignation à résidence, la spécialisation des dispositifs d'héberge-
ment qui permettent le cantonnement ou la relégation des Dublinés, le re-
cours à l'enfermement administratif (placement en rétention), la prolonga-
tion de la procédure par la déclaration "en fuite", et surtout l'interruption de 
l'hébergement et des aides financières. Ce sont là autant d'outils administra-
tifs visant à dissuader, décourager et rendre invisibles les personnes en de-
mande d'asile, mais à quel prix et pour quel résultat… 
 
De l'aveu même du Ministère en effet, la procédure Dublin est d'une 
inutilité confondante. 
Dans des statistiques publiées en juin 2019 sur les demandes d'asile, la 
DGEF reconnaît l'importance des requalifications d'une procédure Dublin 
vers une procédure Asile (c'est-à-dire la prise en charge par la France de 
demandeurs d'asile à l'expiration d'un délai de transfert de 6 ou 18 mois). En 
2018, 14 790 personnes ont été "requalifiées", dont 11 390 en procédure 
normale, 16 960 si on compte les mineurs. 8 740 Dublinés enregistrés en 
2018 ont été requalifiés dans l'année. 
A la louche, les demandeurs d'asile sont répartis en 3 tiers: près de 50 000 
personnes (enfants inclus) ont une procédure Dublin en instance, 50 000 
autres à l’OFPRA et 50 000 à la CNDA. 140 000 personnes bénéficient des 
conditions d'accueil et 65 000 sont hébergées.  
Quasiment tous les Dublinés finiront, dans des conditions absolument in-
dignes, par déposer des demandes d'asile en France.   
 
Dans un article sur le site asile.ch, Aldo Brina, Chargé d’information et de 
projet du Centre social protestant de Genève dénonce les dépenses inconsi-
dérées par la procédure Dublin (The Cost of Non-Europe in Asylum Policy, 
18 octobre 2018 (en anglais)).  
 
Le Service de recherche du Parlement européen a publié en octobre 2018 un 
rapport qui pointe les coûts générés par les carences de politique euro-
péenne en matière d’asile et estime que le coût global de ce que les auteurs 
appellent la "non-Europe" en matière d’asile Ŕ comprendre l'absence ou les 
défauts de collaboration entre les États européens dans ce domaine Ŕ atteint 
les 50,5 milliards d'euros Ŕ par an. 
 
En 2017, sur 166 359 saisines réalisées par les 32 pays appliquant le règle-

 
 
 
 
 
 
 
 
Sous le signe de Dublin: 
 
La procédure Dublin, c'est: 
L'assignation d’une identité 
L'assignation d’un parcours 
L'assignation d’un lieu 
Plus de mise à l’abri mais une 
mise sous contrôle 
Des mesures de plus en plus coer-
citives dans les modalités de trans-
fert 
La lenteur et la froideur du Droit, 
dans un rapport au temps très par-
ticulier 
Des mesures calculées pour susci-
ter anxiété et usure pour le deman-
deur 
 
 
Fanny Braud 

http://courrier.lacimade.org/lnk/AMoAADg8Ry0AAcbmJXwAAGyloA4AARpeaOUAGo-bAAfWFQBcwWIXJ5JajsxjSZevDGUDyOtxbQAHT7k/2/Lvrs9EyVgF1APUXmHerdhw/aHR0cHM6Ly93d3cubGFjaW1hZGUub3JnL3B1YmxpY2F0aW9uL3JlZ2xlbWVudC1kdWJsaW4tbWFjaGluZS1pbmZlcm5hbGUtYXNpbGUtZXVyb3BlZW4v
http://courrier.lacimade.org/lnk/AMoAADg8Ry0AAcbmJXwAAGyloA4AARpeaOUAGo-bAAfWFQBcwWIXJ5JajsxjSZevDGUDyOtxbQAHT7k/2/Lvrs9EyVgF1APUXmHerdhw/aHR0cHM6Ly93d3cubGFjaW1hZGUub3JnL3B1YmxpY2F0aW9uL3JlZ2xlbWVudC1kdWJsaW4tbWFjaGluZS1pbmZlcm5hbGUtYXNpbGUtZXVyb3BlZW4v
https://www.secours-catholique.org/actualites/dublin-lurgence-de-mettre-fin-a-un-reglement-kafkaien
https://www.secours-catholique.org/actualites/dublin-lurgence-de-mettre-fin-a-un-reglement-kafkaien
http://www.gisti.org/spip.php?article5785
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/116873/937541/file/EM_2019-35_Demandes_d_asile_publication_du_12_juin_2019.pdf
https://asile.ch/2019/01/16/aldo-brina-accord-de-dublin-des-milliards-deuros-et-de-francs-suisses-partent-en-fumee/
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_STU(2018)627117
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_STU(2018)627117
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_STU(2018)627117
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ment, 23 715 personnes ont effectivement été expulsées dans le cadre du rè-
glement Dublin, soit un taux de 14,25 %. 
En 2018, sur 29 259 saisines réalisées par la France, 3 533 personnes ont effec-
tivement été expulsées dans le cadre du règlement Dublin, soit un taux encore 
plus faible de 12,07 % (source: Eurostat). 
 
Un rapport parlementaire sur la loi de règlement des comptes révèle qu'en 
2018, 3 534 transferts ont été exécutés, soit 12 % des accords (29 500), princi-
palement vers l’Italie et l’Allemagne, mais 1 826 transferts ont été effectués 
dans l’autre sens, vers la France. 
 

 
 
Sur trois ans (2016-2017-2018), environ 108 000 personnes ont été Dublinées 
et 7 460 transférées (soit 7% au total). Environ 15 000 personnes enregistrées 
en 2016 et 2017 étaient toujours Dublinées fin 2018, ce qui donne une idée du 
nombre de "fuites". 
 
En 2019, ce taux est monté à 18%. On sent qu'on se rapproche de l'objectif 
des 20% … mais il a fallu inventer une nouvelle catégorie: le "Dubliné de re-
tour". Certes, grâce aux bidouillages en tous sens, ces personnes ne coûteront 
pas un centime en conditions matérielles d'accueil. 
Ce sont cependant ces personnes reprises en charge (les "requalifiés") qui fini-
ront par déposer des demandes d'asile et qui gonfleront artificiellement les 
statistiques de l'OFPRA, et conduiront le Ministère de l'Intérieur à sonner 
l'alarme sur la soi-disant attractivité de la France. 

État membre Transferts sortants Transferts entrants 

Allemagne 783 959 

Italie 1649   

Suisse   124 

Pays Bas   145 

Espagne 262   

Belgique 219 121 

Suède 94 136 

Autres 527 341 

 TOTAL 3534 1826 

Dzaoudzi, Mayotte 

Contrôles d'identité  

http://www.assemblee-nationale.fr/15/pdf/rapports/r1990-a28.pdf
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Mesures insidieuses après procédures incompréhensibles, la 
machine à dissuader fonctionne à plein régime. Si après ce-
la, vous parvenez toujours à déposer une demande d'asile…  

 
Reste à ne pas venir d’Albanie! 

 

RECOURS NON SUSPENSIF: 

QUAND LES TA JUGENT L’ASILE 
 
 
 
 
Après les chausse-trappes des CMA et les oubliettes de Dublin, l'une des plus 
funestes créations de la loi du 10 septembre 2018 a été le recours non sus-
pensif, s'appliquant à certaines catégories de personnes. 
 
Il s'agit là de la plus sérieuse atteinte portée au droit d'asile depuis la 
"procédure prioritaire" introduite dans le CESEDA par la loi du 10 décembre 
2003 qui intègre la loi du 25 juillet 1952 régissant l'Asile dans le "Code des 
Étrangers", devenu CESEDA. Cette procédure prévoyait que le recours devant 
la CRR (puis la CNDA) n'était pas suspensif de l'exécution d'une mesure 
d'éloignement, c'est-à-dire qu'un demandeur d'asile pouvait être arrêté et 
éloigné alors que son recours était en cours d'instruction. Cette procédure 
était appliquée pour 3 motifs: 

- la personne serait ressortissante d'un des vingt pays figurant sur la liste 
des pays considérés "d'origine sûrs" par l’OFPRA (autre innovation de la 
loi de 2003); 

- Sa présence constituerait une menace grave à l'ordre public; 
- La demande d’asile serait considérée comme frauduleuse en raison de sa 

dissimulation d'informations "concernant son identité, sa nationalité ou 
les modalités de son entrée en France", elle constitue un recours abusif 
ou semble avoir été formulée dans le seul but d'empêcher l'exécution 
d'une mesure d'éloignement (concerne aussi les réexamens). 

Conséquence de la perte du droit au séjour, les droits à l'hébergement et à 
l'allocation financière disparaissaient aussi. 
 
La loi du 29 juillet 2015 avait fait disparaître cette disposition, en lui substi-
tuant la "procédure accélérée". Là aussi, une procédure d'exception à la 
procédure dite "normale", avec des délais raccourcis et l'instruction du re-
cours devant la CNDA en 5 semaines et en audience avec un juge unique, 

mais conformément à la directive européenne Procédure du 26 juin 2013, les 
personnes conservaient un "droit au maintien" pour toute la durée de la pro-
cédure, garantissant également leurs droits aux conditions matérielles d'ac-
cueil. 
Cette catégorisation portait également sur des motifs "fixés par la loi" (le 
fait d'être un ressortissant d'un pays d'origine sûr, et le dépôt d'une de-
mande de réexamen recevable), reposant sur le "constat de l'autorité admi-
nistrative", c'est-à-dire le préfet, (refus de saisie des empreintes digitales 
pour mettre en œuvre le règlement Dublin III, présentation de faux docu-
ments d’identité ou de voyage, de fausses indications ou dissimulation des 
informations ou des documents concernant son identité, sa nationalité ou les 
modalités de son entrée en France afin d’induire en erreur l’autorité adminis-
trative ou présentation de plusieurs demandes sous des identités différentes, 
demande tardive, demande en vue de faire échec à un éloignement, ou me-
nace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l'État) ou 
sur une décision de l'OFPRA (présentation de faux documents d'identité ou 
de voyage, fausses indications ou dissimulation d'informations ou de docu-
ments concernant l'identité, la nationalité ou les modalités d'entrée en 
France ou présentation de plusieurs demandes sous des identités différentes; 
demande sans pertinence; déclarations manifestement incohérentes et con-
tradictoires, manifestement fausses ou peu plausibles). 
 
La loi du 10 septembre 2018 offre une synthèse particulièrement alam-
biquée de la complexité de la réforme 2015 et de l'iniquité de la loi de 
2003, en retirant le droit au maintien, et par conséquent aux CMA, pour cer-
taines sous catégories de personnes en procédure dite accélérée. 
 
La procédure accélérée devant l'OFPRA reste codifiée par l'article L.723-2. La 
loi en a modifié les motifs de traitement en procédure accélérée, en raccour-
cissant notamment le délai de 120 à 90 jours de présence "sans motif légi-
time" en France avant le dépôt d'une demande d'asile. 
 
Sur les conséquences de cette qualification au regard du "droit au maintien", 
toute une série de dispositions entrent en jeu: l'article L.743-2, 3 d'abord, 
complété par les articles L.511-1, L.571-4, et 4, L. 744-9-1 I et L.777-4. 
 
L.511-1: "L'autorité administrative peut obliger à quitter le territoire français 
un étranger (…) 6° Si la reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice 
de la protection subsidiaire a été définitivement refusé  à l'étranger ou si 
l'étranger ne bénéficie plus du droit de se maintenir sur le territoire français 
en application des articles L.743-1 et L.743-2, à moins qu’il ne soit titulaire 
d’un titre de séjour en cours de validité/ Lorsque, dans l’hypothèse mention-
née à l'article L.311-6, un refus de séjour a été opposé à l’étranger, la mesure 
peut être prise sur le seul fondement du présent 6°." 
Le terme important ici, est le verbe "PEUT obliger à quitter le territoire". 

 
 
 
 
La loi du 10 septembre 2018 a introduit une 
mesure particulièrement obscure sur les 
demandes de titre de séjour, dans son article L. 
311-6 précisée par le décret du 27/02/209.  
 
Dans un but assez clair de limiter les possibilités 
de procédure de demande de régularisation pour 
les déboutés de demande d'Asile, la loi impose le 
dépôt de demandes "conjointes" asile/séjour. 
Cela signifie que, à compter du 1/03/2019, tout 
demandeur d'asile souhaitant déposer une 
demande de titre de séjour sous un autre motif 
doit le faire au moment du dépôt de sa demande 
d'asile au GUDA. Ce dernier est censé informer 
les primo-arrivants de la possibilité de déposer 
une demande de titre de séjour et l'obligation de 
déposer un "dossier complet" dans les 2 mois 
pour une demande "vie privée et familiale", délai 
porté à 3 mois pour les demandes "santé".  
Toute demande déposée en dehors de ce délai 
pourra être considérée comme irrecevable et 
rejetée sans examen.  
 
Résultat? Un détournement massif des 
procédures. Les personnes qui déposent des 
demandes d'asile alors qu'elles souhaitaient 
demander une carte de séjour, ou pour éviter les 
délais de plusieurs mois pour obtenir un rendez-
vous en préfecture. Des demandeurs d'asile qui 
déposent également des demandes de titre de 
séjour sans motif, et qui sont poussés alors à 
contacter leurs consulats pour demander des 
passeports ou actes de naissance, rédhibitoire 
pour les demandes d'asile. 
 
Dans les cas de ces démarches conjointes, l'ADA 
met en œuvre ses partenariats avec La Cimade et 
l'APARDAP, qui évaluent la faisabilité d'une 
demande de titre et accompagnent le montage du 
dossier.  

https://www.editions-legislatives.fr/actualite/demande-de-titre-de-sejour-par-les-demandeurs-d-asile-le-grand-chambardement
https://www.editions-legislatives.fr/actualite/demande-de-titre-de-sejour-par-les-demandeurs-d-asile-le-grand-chambardement
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En dehors des autres cas déjà prévus par la loi de juillet 2015, seules 3 sous-
catégories de la procédure accélérée sont visées par l'article L.743-2. 

- les demandeurs originaires d'un pays d'origine sûr (L.723-2 I 1° CESE-
DA); 

- les personnes pour qui l'OFPRA a pris une décision d'irrecevabilité ou de 
rejet à une demande de réexamen; 

- les demandeurs "dont la présence constitue une menace grave pour 
l'ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l'État" (L.723-2 III 5° 
CESEDA). Dans ce dernier cas, l'OFPRA n’a même plus la faculté de re-
classer en procédure normale (L.723-2). 

Une quatrième catégorie concerne les demandeurs pour qui l'OFPRA a pris 
une décision de rejet ou d'irrecevabilité, faisant l'objet d'une mesure d'expul-
sion ou d'interdiction et placés en rétention ou assignés à résidence à ce titre 
(L. 571-4 CESEDA). 
 
Le retrait du droit au maintien se manifeste par le refus de la préfecture de 
renouveler une attestation pour demandeur d'asile suite à un rejet de 
l'OFPRA, puis la notification d'une OQTF. 
Cette mesure s'accompagne d'un retrait des conditions matérielles d'accueil, 
celles-ci étant liées à la détention d'une attestation pour demandeur d'asile. 
Concrètement, elle signifie que la personne peut être arrêtée et éloignée 
(entendre: expulsée) alors même que la CNDA n’a pas statué sur sa demande 
de protection. Comme avant 2015 et la transposition en droit français de la 
directive européenne "procédure" du 23 juin 2013.  
 
L'objectif est très clairement de dissuader ou punir. 
 
Tout d'abord, dissuader les personnes issues de pays pour lesquels le gou-
vernement considère qu'il s'agit par définition de demandes indues, notam-
ment l'Albanie et la Géorgie qui tous deux se trouvent dans le peloton de 
tête des nationalités. En supprimant le droit au séjour, en aggravant la préca-
rité des personnes, en rendant possible leur éloignement en cours de procé-
dure d'instruction devant la CNDA, la loi vise à encourager les demandes 
d'aide au retour, les départs ou les fuites. Elle vise aussi à envoyer un signal 
dans les pays d'origine que les conditions d'instruction en France ne sont pas 
favorables. A l'évidence, ça ne marche pas vu le nombre d'arrivées en prove-
nance des Balkans ou du Caucase. 
Il s'agit également de dissuader le dépôt de demandes de réexamen. Cette 
mesure rend inopérante la procédure d'irrecevabilité introduite par la loi de 
2015, puisque toute décision de l'OFPRA, rejet ou irrecevabilité, entraîne les 
mêmes conséquences (perte du droit au maintien et aux CMA). 
Il s'agit enfin de cibler les personnes considérées comme une menace et 
rendre leur éloignement plus aisé. 
 

Dans les faits, cette mesure se présente d'une formidable complexité, qui 
s'explique par le souci du législateur de ne pas se trouver en contradiction 
trop ouverte avec les directives européennes. Ce faisant, le gouvernement a 
donné aux tribunaux administratifs le statut de juge de l'asile par un (habile?) 
tour de passe-passe, et les a placés en concurrence avec la CNDA. 
 
En effet, la décision de rejet de l'OFPRA s'accompagne de la notification d'un 
arrêté portant obligation de quitter le territoire et fixation du pays de desti-
nation. Lorsque le droit au maintien a pris fin, le demandeur d’asile peut aus-
si être assigné à résidence pour une durée maximum de 90 jours (article 
L.561-1). 
L'OQTF peut être contestée dans un délai de 15 jours devant le Tribunal 
administratif (les recours gracieux et administratifs ne sont pas suspensifs), 
mais ce délai n'est que de 48 heures en cas d'assignation ou de rétention. 
 
Là où cela se complique encore, c'est l'artifice trouvé par l'article L.743-4 
pour rester dans les clous de la directive de 2013. La loi introduit là une pos-
sibilité de recours suspensif, mais c'est au juge administratif de décider 
s'il convient d'empêcher l’exécution de la mesure d’éloignement jus-
qu’à la décision de la CNDA. 
 
Parallèlement à la contestation du bien-fondé de l'arrêté pour excès de pou-
voir et donc uniquement dans le cadre d’un recours formé contre l’OQTF, le 
requérant peut en effet demander au tribunal administratif de suspendre 
l’exécution de la mesure d’éloignement. Cette demande de suspension peut 
être formulée jusqu’à l’expiration du délai de recours devant la CNDA ou, si 
celle-ci est saisie, jusqu’à la décision (lecture en audience publique ou notifi-
cation en cas d’ordonnance). La juridiction administrative fait droit à la de-
mande de suspension lorsque la demande d’asile présente "des éléments 
sérieux de nature à justifier son maintien sur le territoire durant l’examen du 
recours". En d'autres termes, il est demandé au juge administratif de juger le 
bien-fondé de la demande d'asile, et partant du recours présenté à la 
CNDA, et ce dernier pourra alors considérer, au vu de ces éléments, qu'ils 
sont suffisants pour justifier que la CNDA se prononce dessus. Ainsi, le juge 
du tribunal administratif se voit confier la prérogative de juger une demande 
de protection Ŕ en lieu et place de la CNDA. 
Il est mis fin à l’assignation à résidence ou à la rétention si le juge adminis-
tratif fait droit à la demande de suspension de la mesure d’éloignement. Ces 
mesures continuent toutefois à s'appliquer pour une demande traitée en 
procédure accélérée sur le fondement d'une menace à l'ordre public (art. 
L.723-2 III 5° CESEDA), motif pour lequel la loi prévoit qu'il ne peut être pré-
senté une demande de suspension de l'éloignement. Il s'agit là de créer une 
sous-catégorie à l'intérieur d'une sous-catégorie. 
 
Cette procédure a évidemment pour effet (c'est son objet) de précariser les 

 

 

 

 

 
 
 
La liste des pays d’origine sûrs, fixée par le 
Conseil d’administration de l’OFPRA, n’a pas 
changé depuis le…  9/10/2015. 
 
Elle compte 16 États.  
 
La République d’Albanie;  
La République d’Arménie;  
La République du Bénin;  
La Bosnie-Herzégovine;  
La République du Cap-Vert;  
La Géorgie;  
La République du Ghana;  
La République de l’Inde;  
L’Ancienne République yougoslave de Macé-
doine (ARYM);  
La République de Maurice;  
La République de Moldavie;  
La République de Mongolie;  
La République du Monténégro;  
La République du Sénégal;  
La République de Serbie;  
La République du Kosovo.  
 
 
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/textes-documents/
liste-des-pays-d-origine-surs 

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/textes-documents/liste-des-pays-d-origine-surs
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/textes-documents/liste-des-pays-d-origine-surs
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personnes en cours de procédure. La perte des CMA se surajoute à la me-
nace d'un éloignement en cours de procédure. 
 
C'est après avoir échangé à plusieurs reprises avec les avocats de cabinets 
grenoblois que l'ADA a mis en place une procédure particulière. L 'ADA met 
rapidement en relation les personnes avec un cabinet à Grenoble, et lui 
adresse alors l'ensemble des éléments liés à la demande d'asile, afin de per-
mettre à l'avocat de justifier du "bien-fondé" de la demande de protection. 
 
Le cas particulier des demandes de réexamen a fait l'objet de la réunion 
du 15/11/2019 avec les services spécialisés (Amicale du Nid Isère et l'Ap-
part), l'association Magdalena, la DICII et l'OFII. Pour les associations, l'irrup-
tion d'une mesure d'éloignement conduit à mettre en péril les victimes de 
traite d'êtres humains engagées dans une demande de réexamen au regard 
de leur distanciation. Sous le coup d'une OQTF et d'une perte des CMA en 
cas de rejet de l'OFPRA (qui restent beaucoup trop fréquentes), toutes leurs 
démarches visant à s'extraire durablement d'un réseau de prostitution sont 
mises en péril. Les associations ont rappelé que l'article L.511-1 attribue au 
préfet une latitude d'appréciation. Au terme de cette réunion, les services de 
la DICII ont concédé que, sous réserve d'un appui des services spécialisés, la 
notification d'une OQTF soit suspendue jusqu'à décision de la CNDA. De 
même, l'OFII admet que les droits restent ouverts dans les mêmes condi-
tions. 
 
 

Mais que fait la CNDA? 
 
Saisi par le TA de Toulouse en juin 2019 sur le contrôle exercé par le juge 
administratif sur la suspension des OQTF prononcées après rejet OFPRA 
pour les pays d'origine sûrs, réexamens et personnes présentant un trouble 
grave à l'ordre public, le Conseil d'État a rendu un avis particulièrement dé-
solant le 16 octobre 2019 (n° 432147). Le Conseil d'État a conclu que le con-
trôle du juge administratif porte sur le doute sérieux quant à la décision 
de l’OFPRA sur l'éligibilité à une protection Ŕ ce qui représente une exigence 
assez élevée alors que jusque là, le juge appréciait le caractère manifeste-
ment infondé d'une demande. Aucun moyen de forme n'est recevable sauf 
celui de l'absence d'entretien et d'examen individuel. Le Conseil d'État fait 
un pas supplémentaire vers le plein contentieux (c'est-à-dire la faculté, 
jusque là exclusive à la CNDA, de prendre une décision de protection à la 
place de l'OFPRA) en admettant que l'intéressé peut produire des éléments 
nouveaux par rapport à la décision de l'OFPRA. Cet avis tend manifestement 
vers un remplacement de la CNDA par le juge administratif.    
 
"5. Il est fait droit à la demande de suspension de la mesure d'éloignement 
si le juge a un doute sérieux sur le bien-fondé de la décision de rejet ou 

d'irrecevabilité opposée par l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides à la demande de protection, au regard des risques de persécutions 
allégués ou des autres motifs retenus par l'Office. Les moyens tirés des vices 
propres entachant la décision de l'Office ne peuvent utilement être invoqués 
à l'appui des conclusions à fin de suspension de la mesure d'éloignement, à 
l'exception de ceux ayant trait à l'absence, par l'Office, d'examen individuel 
de la demande ou d'entretien personnel en dehors des cas prévus par la loi 
ou de défaut d'interprétariat imputable à l'Office. 
6. A l'appui de ses conclusions à fin de suspension, qui peuvent être présen-
tées sans le ministère d'avocat, le requérant peut se prévaloir d'éléments 
apparus et de faits intervenus postérieurement à la décision de rejet ou 
d'irrecevabilité de sa demande de protection ou à l'obligation de quitter le 
territoire français, ou connus de lui postérieurement." 
 
Statuant au contentieux, le Conseil d'État a précisé sa pensée (n°432740 
Mme B., 2 octobre 2019). Une Question prioritaire de constitutionnalité 
(QPC) avait été soulevée en juin devant le TA de Montpellier. Le Conseil 
d'État qui avait été saisi décida de ne pas la transmettre au Conseil constitu-
tionnel mais a été obligé de motiver cette décision. Il estime là aussi que le 
juge du TA doit se prononcer sur le sérieux de la demande alors que la 
CNDA doit examiner le bien-fondé. Pourtant la CNDA peut, elle aussi, 
considérer qu'un recours ne présente pas d'éléments sérieux contre la déci-
sion (manifestement infondée). Quant à la confidentialité, le Conseil d'État 
affirme que le demandeur d'asile n'est pas obligé de produire les éléments 
de sa demande et que s'il le fait, le juge peut protéger la confidentialité en 
ne transmettant pas les éléments à la préfecture et décider un huis clos. Le 
Conseil d'État rappelle que les agents de préfecture sont tenus au secret 
professionnel et ont une obligation de discrétion. 
 
On avance à grand pas vers un démantèlement de la CNDA pour traiter 
l’asile devant les juridictions administratives, un projet qui resurgit régulière-
ment à l’occasion des réformes successives.  
 
L'objet de la prochaine réforme?  

 
 
 
 
 
Par une décision du 15/03/2019, la CNDA a 
estimé que la décision d'un tribunal 
administratif, suspendant l’exécution d’une 
mesure d’éloignement, implique qu'elle procède 
au réexamen de l’ensemble des faits soumis à 
son appréciation dès lors qu’elle est fondée sur 
les risques encourus en cas de retour dans le 
pays d’origine. 
 
La CNDA a estimé que la suspension d’un arrêté 
du préfet du Rhône fixant la Turquie comme pays à 
destination duquel l’intéressé devait être reconduit, 
par ordonnance du tribunal administratif de Lyon, 
confirmée par une ordonnance du Conseil d’État, 
constitue un fait nouveau justifiant le réexamen de 
la demande d’asile d’un ressortissant turc dont un 
précédent recours avait été rejeté par la Cour. 
Dans la mesure où l’appréciation portée tant par le 
tribunal administratif que par le Conseil d’État se 
fondait sur l’existence de risques pour le requérant 
d’être soumis à des traitements contraires à l’article 
3 de la convention européenne des droits de 
l’homme, la Cour a estimé, conformément à la 
jurisprudence du Conseil d’État sur ce point (CE 3 
juillet 2009 M Thiam n° 291855 B et plus 
récemment CE 6 février 2013 Mme Pakiyanathar 
n° 353807 C), que si ces deux ordonnances ne 
s’imposaient pas avec l’autorité absolue de la 
chose jugée au juge de l’asile, eu égard à ses 
compétences propres et à son office, elles 
impliquaient cependant que ce dernier procède à 
un réexamen de l’ensemble des faits soumis à son 
appréciation. A l’issue de ce réexamen, la CNDA a 
reconnu la qualité de réfugié à l’intéressé en raison 
des persécutions auxquelles il est exposé de la part 
des autorités de son pays d’origine du fait de ses 
opinions politiques (CNDA le 15 mars 2019 M. C. 
n°18032737 C+).  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000039230818&fastReqId=2026477482&fastPos=1
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-10-02/432740
http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/La-suspension-de-l-execution-d-une-mesure-d-eloignement-implique-que-la-Cour-procede-au-reexamen-de-l-ensemble-des-faits-soumis-a-son-appreciation-des-lors-qu-elle-est-fondee-sur-les-risques-encourus-en-cas-de-retour-d
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Les Mineurs Non Accompagnés (MNA), nouvelle termi-
nologie des Mineurs Isolés Étrangers, sont une des 

cibles privilégiées de la chasse aux indésirables, con-
duite, celle-ci, par l'État et les Conseils départemen-

taux.  
 

Celui de l'Isère est en pointe. 
  

LA GUERRE  

DES BOUTONS 
 
 
 
Après la systématisation d'un criblage des MNA par des "entretiens 
d'évaluation" conduits par des agents du département, sa position qui 
vise à limiter le nombre de bénéficiaires à l'Aide sociale à l'enfance 
(ASE) s'est enrichie de deux mesures. Tout d'abord, par la conduite 
d'une "expérimentation" qui fait suite à la mise en place d'un fichier 
d'empreintes. Ensuite, par l'adoption de décisions totalement discrimi-
natoires mettant fin à l'accompagnement de jeunes majeurs, en lien 
avec la Préfecture de l'Isère. 
 

 

Dissuasion expérimentale 
 
 
Un mineur se présentant comme tel sur le territoire doit être pris en 
charge au titre de l'ASE. L'évaluation de la minorité est au cœur des 
polémiques. Après les errements des tests médicaux, la conduite d'en-
tretiens d'évaluation, un temps confiée à l'ADATE, est dorénavant con-
fiée à des agents du Département à la Cité administrative. L'évaluation 
se fait dans la journée, avec un récit de vie, une évaluation de la scola-
rité et des questions sur des dates, et est conduite par un agent ac-
compagné d'un interprète. L'évaluateur rend un écrit, sur la base du-
quel un cadre du service prend une décision avec délégation de signa-
ture du président. Ce n'est qu'en cas de reconnaissance de la minorité 
que les jeunes sont orientés vers le service MNA de l'ADATE (qui peut 
installer l'enfant dans une famille d'accueil rémunérée 15 euros par 
jour pour cela) ou un des opérateurs de l'ASE. Dans le cas 

d'une décision contraire, un refus écrit (et faiblement argumenté) est 
remis au jeune. Ce dernier, s'il a présenté des documents d'état civil ou 
d'identité, écartés sans expertise réelle, peut dès lors être la cible de 
poursuite pour usage de faux. 
 
Le 30/01/2019, le Ministère de l'Intérieur a créé un fichier des em-
preintes des mineurs, par le décret n° 2019-57 "relatif aux modalités 
d’évaluations des personnes se déclarant mineures" et "autorisant la 
création d’un traitement de données à caractère personnel relatif à ces 
personnes". Ce décret se fonde sur le nouvel article L. 611-6-1 du CE-
SEDA, introduit par la loi du 10 septembre 2018 qui prévoit la possibili-
té de relever et de conserver en mémoire dans un traitement automati-
sé les empreintes digitales ainsi qu'une photographie des 
"ressortissants étrangers se déclarant mineurs". Ce fichier national mi-
neur est comparé avec les fichiers Visabio, Schengen et Eurodac no-
tamment. 
 
19 organisations, dont l'Unicef, ont saisi le Conseil d'État, et 22 associa-
tions ont saisi le Conseil constitutionnel d'une Question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC). Par une ordonnance du 3 avril 2019 le juge 
des référés a rejeté la demande de suspension puis, examinant l'affaire 
au fond, le Conseil d'État a fait droit à ce que la question prioritaire de 
constitutionnalité soit transmise au Conseil constitutionnel. 
Celui-ci, par une décision rendue le 26 juillet 2019, a validé la disposi-
tion contestée, et déclaré le fichage biométrique des MNA conforme à 
la Constitution (https://www.gisti.org/spip.php?article6223, et lire le CP 
inter associatif sur le site de la Cimade). 
L'affaire est donc revenue devant le Conseil d'État qui, par une décision 
du 5/02/2020, a rejeté la requête, refusant notamment de faire droit 
aux arguments fondés sur l'existence d’une présomption de minorité. 
 
La méthode empruntée par le Conseil Départemental pour dimi-
nuer de façon drastique le nombre de MNA venant solliciter l'ASE 
en Isère a été radicale.  
Et elle est simple: l'Isère a demandé d'être un terrain d'expérimentation 
du fichier informatisé. Les pratiques qui en résultent ont fait l'objet 
d'un rapport de mars 2019, qui présente les résultats d'une mission 
d'information des élus des groupes de gauche au Département de 
l’Isère (Groupe Communiste et Gauche Unie-Solidaire, Groupe Rassem-
blement des citoyens Ŕ Solidarité & Écologie). Ce rapport de 149 
pages, intitulé "Les Mineurs non accompagnés en Isère, État des lieux Ŕ 
Analyse Ŕ Préconisations", rappelle le contexte de cette mission créée 
en application de l'article 48 du règlement intérieur, mais catégorique-
ment refusée par le président du Département de l’Isère et la majorité. 
"Par un vœu communiqué lors de la séance publique du Conseil Dé-

 
 
 
La directive 2011-95/UE du Parlement européen et du 
conseil du 13/12/2011 a défini la notion de Mineur Non Ac-
compagné dans son article 2 paragraphe l, après avoir posé 
le principe de leur protection internationale dans son article 
premier.  
Un "MNA" est "un mineur qui entre sur le territoire des États 
membres sans être accompagné d'un adulte responsable de 
lui, de par le droit ou la pratique en vigueur dans l'État 
membre concerné, et tant qu'il n’est pas effectivement pris 
en charge par une telle personne; cette expression couvre 
aussi le mineur qui a été laissé seul après être entré sur le 
territoire des États membres." 
 
En France, le CESEDA établit une distinction parmi les 
étrangers en reconnaissant la spécificité des MNA à travers 
au moins deux articles: 
 
L'Article L741-4 (Modifié par Loi du 29 juillet 2015):  
"Dès que possible après la présentation d'une demande 
d'asile par un mineur non accompagné, l'autorité administra-
tive procède à la recherche des membres de sa famille, tout 
en protégeant l'intérêt supérieur du mineur. Dans les cas où 
la vie ou l'intégrité physique d'un mineur ou de ses parents 
proches pourraient être menacées, cette recherche est me-
née de manière confidentielle." 
 
Article L221-5 (Modifié par Loi du 24 juillet 2006): 
"Lorsqu'un étranger mineur non accompagné d'un représen-
tant légal n'est pas autorisé à entrer en France, le procureur 
de la République, avisé immédiatement par l'autorité admi-
nistrative, lui désigne sans délai un administrateur ad hoc. 
Celui-ci assiste le mineur durant son maintien en zone d'at-
tente et assure sa représentation dans le cadre des procé-
dures administratives et juridictionnelles relatives à ce main-
tien. Il assure également la représentation du mineur dans 
toutes les procédures administratives et juridictionnelles 
afférentes à son entrée en France…". 
 
Le CESEDA prévoit donc pour les mineurs une "assistance" 
via la désignation d'un administrateur ad hoc pour toutes les 
démarches que le jeune a à effectuer une fois sur le terri-
toire national et sous-entend que, jusqu'à preuve du con-
traire, le jeune est donc présumé mineur. 

https://www.gisti.org/spip.php?article6132
https://www.gisti.org/spip.php?article6137
https://www.gisti.org/spip.php?article6137
https://www.gisti.org/spip.php?article6190
https://www.gisti.org/spip.php?article6223
https://www.lacimade.org/presse/fichage-des-mineur·e·s-isole·e·s-le-conseil-constitutionnel-ne-reconnait-pas-latteinte-a-linteret-superieur-de-lenfant/
https://www.lacimade.org/presse/fichage-des-mineur·e·s-isole·e·s-le-conseil-constitutionnel-ne-reconnait-pas-latteinte-a-linteret-superieur-de-lenfant/
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partemental le 16 novembre 2018, la majorité départementale signifie sa vo-
lonté de devenir un territoire afin «d’expérimenter de nouveaux dispositifs 
pour les MNA». L’Isère est, avec la Haute-Garonne, l’Essonne et le Bas-Rhin, 
un Département d'expérimentation du fichier AEM. Le temps de l’expérimen-
tation sera de trois mois et elle sera conduite par un agent de la préfecture." 
 
Concrètement, des agents de la préfecture sont installés dans les locaux du 
Conseil Départemental à la Cité administrative, et toute présentation d'un 
jeune auprès du service de l'ASE du Département pour une évaluation per-
mettant la prise en charge, débute par une saisie de l'identité du jeune dans 
le fichier biométrique par ces agents. Le but du fichier est d'éviter les de-
mandes multiples, mais c'est avant tout un objectif dissuasif qui est recher-
ché, et qui est atteint. En 2018, 2 600 jeunes s'étaient présentés comme mi-
neurs en Isère, environ 400 ont été reconnus comme tels. Le nombre de 
jeunes suivis a été divisé par 3 depuis septembre 2019. 
 
La Cimade et le Secours Catholique accompagnent certains de ces 
jeunes exclus de l'ASE, soit une soixantaine de personnes. Un certain 
nombre est parvenu à introduire des demandes d'asile, lorsqu'un adminis-
trateur ad-hoc a pu être désigné avant d'être sortis du dispositif, ou obtenant 
ce droit suite à un recours. Cependant, et depuis ce nouveau fonctionne-
ment, cette liberté fondamentale est refusée pour la plupart d'entre eux car 
pour la préfecture… ils sont toujours enregistrés comme mineurs, et sans re-
présentation légale, toute démarche de demande d'asile leur est impossible. 
 
Le rapport de mars 2019 conclut que "Si nous avions, au début de ce travail 
le sentiment qu’il y avait des dysfonctionnements, ils sont aujourd’hui avérés 
et le constat que nous faisons à l’issue de notre mission confirme cette intui-
tion: les pouvoirs publics peinent à assurer cette obligation de protection 
dans des conditions permettant aux jeunes de vivre normalement et de se 
projeter dans l’avenir. Les jeunes en sont bien sûr les premières victimes, 
mais les professionnels et les acteurs intervenant tout au long de leur par-
cours le sont tout autant.  
Au-delà de la question des MNA, c’est aujourd’hui toute l’Aide sociale à l’en-
fance qui est sujette à un malaise. En effet, la création d’un Secrétariat d’État 
à la Protection de l’Enfance, vendredi 25 janvier 2019, permet de mesurer la 
prise de conscience de ce que le Premier Ministre définit comme un «défi 
majeur» tout en reconnaissant un «certain nombre de dysfonctionnements à 
corriger»." 
 
La seconde mesure adoptée et largement critiquée a été celle du refus sys-
tématique de la poursuite de l'accompagnement des jeunes pris en 
charge par l'ASE lorsqu'ils ont atteint leur majorité. Pour cela, les services 
du département se sont appuyés sur une pratique de la préfecture, qui dé-
livre automatiquement une OQTF aux MNA issus de l'ASE à leur majorité Ŕ 

même lorsque le jeune est engagé dans un contrat d'apprentissage Ŕ interdi-
sant ainsi l'accès aux mesures d'aide à l'intégration et à l'emploi que le CD 
aurait pu leur proposer en tant que jeunes majeurs. Conséquence: les ser-
vices du département refusent de signer des "contrats jeunes majeurs" et de 
poursuivre  la prise en charge logement et l'appui vers l'insertion scolaire ou 
professionnel, au vu de l'absence de perspectives raisonnables d'insertion, 
puisque le droit au séjour disparait.  
Là aussi, les situations dramatiques ont conduit certains jeunes à déposer des 
demandes d'asile, mais ils se sont alors vus réserver un traitement particuliè-
rement inique de la part de la préfecture, classant leur demande en procé-
dure accéléré pour dépôt tardif (plus de 90 jours "sans motif légitime"), suivie 
par l'OFII qui leur refuse alors "de plein droit" le bénéfice des conditions ma-
térielles d'accueil. 

 
 
 
Un article du Canard Enchaîné du 31/07/19 sur l'ASE en Isère en 
tirait la conclusion: "Pour les jeunes étrangers, un droit de séjour 
en mode mineur" 
 

 

Budgets différenciés 
 
 
C'est enfin dans une lettre ouverte du 17/12/2019 adressée au Président du 
Conseil Départemental que le Collectif travail social 38 informe du projet de 
réduire le prix à la journée de l'accompagnement des MNA de 20%, passant 
celui-ci de 70 euros par jour à 55 euros.  
Ce budget est en moyenne trois fois moins élevé que celui des foyers qui 
accueillent les autres enfants confiés au Département (150 euros/jour/jeune). 
Dans ces conditions, le collectif déclare que "les structures d'accueil sont en 
grande difficulté pour répondre à l'appel à projet, considérant qu'il n'est pas 
possible d'accompagner des enfants de manière décente en réduisant encore 
ce budget. Cela reviendra à devoir gérer des enfants à la chaîne, de manière 
maltraitante." 

 
 
 
 
 
Tests osseux 
 
Le 21/03/2019, le Conseil constitutionnel a 
validé l'utilisation des tests médicaux pour 
évaluer l'âge des jeunes migrants. Il met 
cependant en garde les magistrats contre 
un usage abusif et une confiance excessive 
dans cet examen et consacre "une exi-
gence constitutionnelle de protection 
supérieure de l'enfant", rappelant le carac-
tère subsidiaire du recours aux tests et in-
sistant sur le consentement de la personne. 
Le consentement doit être "éclairé" et re-
cueilli dans une langue qu'il comprend, ce 
qui suppose qu'il soit assisté d'un interprète, 
ajoutant que la majorité ne peut pas être 
déduite du refus de consentir aux tests mé-
dicaux, et rappelant l’obligation de mention-
ner dans le rapport osseux la marge d'er-
reur. 
 
Le Conseil indique que les juges du fond ne 
doivent pas se prononcer de façon prédomi-
nante sur l'expertise osseuse, mais sur 
d’autres éléments, tels que l'évaluation so-
ciale ou les entretiens réalisés par les ser-
vices de la protection de l’enfance.  
Surtout, il précise qu'en cas de contradiction 
entre les tests osseux et ces éléments, le 
juge devra toujours faire profiter du doute à 
l'intéressé. 
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CONCLUSION 
 

On passe notre temps au tribunal… 
 
 
 
 
La loi du 10 septembre 2018 a introduit une quantité impressionnante de 
contentieux possibles, résultant soit des abus manifestes qu'elle génère, 
mais aussi des contradictions qu'elle comporte, la variété des interprétations 
qu'elle suscite. Le Conseil d'État s'est empressé de voler au secours de l'ad-
ministration - c'est après tout sa mission - tout en corrigeant les abus les 
plus grossiers. 
Alors, y a-t-il un juriste dans l'avion? Le fait est que le nouveau CESEDA a 
créé des vocations, et ouvert tout un domaine d'activité alors que la réforme 
précédente, celle de 2015, commençait tout juste à entrer dans les mœurs.  
 
En juin 2019, La Cimade recensait près de 80 000 requêtes déposées dans 
les tribunaux administratifs dans les contentieux étrangers. Pour leur majori-
té, ces procédures étaient des recours contre des arrêtés d'obligation de 
quitter le territoire. Le TA de Nantes traite tout particulièrement les refus de 
visa.  
 
Une proportion grandissante de ces requêtes vise des refus de l'OFII. 
Rien qu'en procédure Dublin, près de 13 000 recours contre des décisions 
de transfert ont été enregistrés. Ceci est un nombre important, mais aussi 
relativement faible par rapport au nombre de 30 000 décisions de transfert, 
qui montre l'ineffectivité de ce recours. Avec la mise en œuvre des PRD, la 
pratique des assignations à résidence, au moins en AURA, a diminué, mais là 
où l'assignation ou la rétention continuent d'exister, le contentieux résultant 
de l'article L.556-1 est important. 
 
Seul recours encouragé par la loi et promu par de nombreuses circulaires 
pour "fluidifier le dispositif national d'accueil", le référé mesures utiles, que 
les préfectures doivent utiliser pour chasser les demandeurs d'asile "indus" 
en CADA ou HUDA, a connu un succès modeste puisque 345 requêtes ont 
été formulées principalement dans le Grand Est et en Bourgogne contre 150 
en 2017. 
 
 

En Isère, l'organisation et la structuration des associations selon les types de 
publics - une autre forme de catégorisation, mais avec un objectif positif - a 
conduit aussi à une spécialisation des contentieux.  
L'ADA a repris l'initiative sur l'orientation des demandeurs d'asile déboutés 
ou rejetés après un rejet OFPRA (PA-POS ou réexamen) et les met en rela-
tion avec des avocats en cas d'OQTF. C'est sur les CMA et les Dublinés que 
l'appel à la juridiction a évolué.  
 
L'ADA collabore avec les cabinets d'avocats grenoblois spécialisés dans le 
droit des Étrangers. Outre des contacts informels et quotidiens (des orienta-
tions, des échanges sur les pratiques et de conseils), plusieurs réunions ont 
eu lieu avec ces derniers, qu'ils soient organisés au sein de l'Institut des 
Droits de l'Homme ou non. Ces échanges ont, pour ce qui est de l'ADA, es-
sentiellement porté sur le contentieux Dublin, CMA et OQTF sur les pays sûrs 
et les réexamens, mais aussi sur la situation des MNA en lien avec La Ci-
made, l'APARDAP et le Secours Catholique. 
 
La jurisprudence du tribunal de Grenoble reste encore erratique sur de nom-
breux points. Les positions du Conseil d'État sont diversement interprétées. 
Ce sont cependant rarement les personnes visées par l'administration qui 
l'emportent. Plus grave, lorsque le tribunal statue en faveur du requérant, 
ses décisions sont rarement suivies d'effet - surtout en matière de conten-
tieux contre des décisions de l'OFII ou dans le cadre des procédures Dublin. 
 
Cette évolution fait frémir avec les nouvelles attributions qu'endossent les 
tribunaux administratifs dans les procédures de demande d'asile des procé-
dures accélérées "pays sûrs" et "réexamens". Sans unité territoriale des pra-
tiques administratives et des décisions juridictionnelles, la loi est passée à la 
vitesse supérieure dans la désintégration du droit.  
 

 
 
 

 
"Le tragique, c'est que le droit obéit à des volontés 
capricieuses. Et comme les caprices sont changeants, 
on n'est pas à l'abri des surprises." 

 
Nassuf Djailani 

En finir avec Bob 
 

2011, L'Harmattan 

Dzaoudzi, Mayotte 
Embarcadère de la  
barge vers Grande Terre 



 

A
D

A
 - A

ccu
e
il D

e
m

a
n

d
e
u

rs d
’A

sile
 | R

a
p

p
o

rt d
’a

ctiv
ité

 2
0

1
9

      4
5

 

 

      

   

Acte 2Acte 2Acte 2   

   

ACCOMPAGNER DANS ACCOMPAGNER DANS ACCOMPAGNER DANS    

LA PROCEDURE ASILE LA PROCEDURE ASILE LA PROCEDURE ASILE    
 

A Moroni, Grande Comore,  
avril 2019 



 

A
D

A
 - A

ccu
e
il D

e
m

a
n

d
e
u

rs d
’A

sile
 | R

a
p

p
o

rt d
’a

ctiv
ité

 2
0

1
9

      4
6

 

 

L'aide à la demande d'asile représente avant tout un travail d'aide au 
récit et à la reconstitution d'un parcours de vie. Si l'appui juridique face 
aux obstacles administratifs prend une part croissante dans le travail de 
l'ADA, cet accompagnement devant l'OFPRA et la CNDA reste le "cœur du 
métier" de l'ADA, l'objet principal de l'action de ses bénévoles. Il n'est en ef-
fet pas tant un exercice juridique qu'une mise en situation. 
Il s'agit d'accompagner la personne afin qu'elle soit à même de livrer son 
récit de vie dans les meilleures conditions possible, récit dont il convient de 
tirer les conclusions en termes de craintes en cas de retour vers le pays d'ori-
gine. 
 
En cela, les bénévoles doivent être à l'écoute, et en mesure d'accompagner la 
personne dans la formulation de son récit Ŕ une formulation qui doit ré-
pondre aux critères de cohérence chronologique et factuelles de l'OFPRA et 
de la CNDA, et aux exigences de précision. Il s'agit alors tout autant de con-
duire le demandeur d'asile à concevoir, réaliser et atteindre ce niveau d'exi-
gence et ces critères, que de l'accompagner dans la production d'une pré-
sentation orale et écrite de son existence et de ses actes et persécutions su-
bies ou envisagées en fonction de ces critères et exigences. 
Pour ce faire, la personne doit être pleinement informée de ses droits et obli-
gations, et acquérir ainsi la confiance nécessaire dans les instances de déci-
sion. 
 
Cette exigence est d'autant plus nécessaire qu'une proportion croissante 
des demandes d'asile relève de la vie privée, voire intime des personnes: 
orientation sexuelle, traite et prostitution, violences faites aux femmes et aux 
enfants… L'écoute et l'accompagnement représentent un travail particulier, 
parfois intrusif, qui exige l'absolu respect de la confidentialité des dires des 
personnes accueillies. Le travail en lien avec d'autres structures apparaît alors 
important Ŕ les services spécialisés dans les cas de traite d'êtres humains, les 
associations du Centre LGBTI pour les problématiques liées à l'orientation 
sexuelle, les services sociaux et accueils de jour pour les femmes victimes de 
violence. 
Or, cette confiance dans un examen a priori bienveillant et la sérénité requise 
pour l'exposé de ce récit sont souvent contrecarrées par les multiples interfé-
rences résultant des politiques publiques et des agissements d'autres acteurs 
institutionnels, dont l'attitude s'avère souvent beaucoup moins engageante 
et se manifeste par les nombreux obstacles administratifs, juridiques et maté-
riels exposés précédemment. 
 
Sur la totalité des personnes parvenues en Isère en 2019, seule un peu plus 
de la moitié d'entre elles parviendront à y accéder, l'autre moitié se retrou-
vant dans les limbes truffées de pièges de la procédure Dublin. 
Parmi les personnes qui ont pu déposer une demande d'asile en 2019, 
un tiers sont des requalifiées de procédure Dublin, ayant passé entre 8 

mois et 2 ans dans une procédure anxiogène, avilissante. Pour ces personnes, 
le simple fait d'accéder à la procédure en présentant un dossier à l'OFPRA 
représente un aboutissement. Pourtant, la dureté des conditions de vie en 
procédure Dublin ne leur a que rarement permis de se préparer mentalement 
à l'exercice de mise en récit. Dans de nombreux cas, c'est même le contraire 
qui se produit: le temps a passé Ŕ parfois plusieurs années se sont écoulées 
entre le départ du pays et le passage devant l'OFPRA dans des conditions 
d'extrême précarité Ŕ et surtout l'incertitude matérielle et administrative a eu 
des effets terribles en termes de santé mentale et de confiance dans les insti-
tutions chargées de l'asile. 
Une estimation permet de penser qu'un quart des personnes en mesure de 
présenter une demande d'asile ne bénéficie pas de l'accès effectif aux 
moyens permettant des conditions de vie dignes Ŕ les conditions maté-
rielles d'accueil. 
Les délais raccourcis imposés par la loi du 10 septembre 2018 rendent plus 
difficiles les préparations aux auditions à l'OFPRA, et imposent un calcul sa-
vant pour le dépôt des recours. 
Enfin, ce parcours qui repose sur une mise à nue du demandeur, ne prend 
pas fin à la reconnaissance d'une protection, mais se poursuit au-delà avec 
de nouveaux obstacles et de nouvelles absurdités, pour faire valoir ses droits 
en qualité de personne sous protection internationale. 
 
Dans ces conditions, il est parfois bien difficile d'aider les personnes dans la 
production d'un parcours de vie cohérent et argumenté. 
 
 
En 2019, l'OFPRA a pris 95 577 décisions adultes soit 2,1% de plus qu'en 
2018. Parmi celles-ci, l'OFPRA a reconnu 14 066 réfugiés (stable) et 8 466 
Protection subsidiaires (-20%) ce qui donne 22 532 accords soit 23,7% (-
4 points). l’OFPRA comptabilise les statuts de réfugiés reconnus à des mi-
neurs à titre personnel parmi les décisions "adultes" et inclus les personnes 
réinstallées. Les statistiques d'Eurostat, qui ne comptabilisent que les protec-
tions reconnues à des adultes, sont nettement différentes, avec 87 445 déci-
sions aboutissant à 9 395 statuts de réfugiés et 8 085 Protections subsi-
diaires, soit 20% d’accords. 
 
La CNDA quant à elle a connu une augmentation de 0,7% du nombre de re-
cours, mais représente 40.5% des décisions rendues au cours de l'année 
(66 466 décisions dont 13980 annulations, 9 337 statuts de réfugiés et 4 643 
Protections subsidiaires). 
Globalement, le taux d'annulation est de 21% à la Cour. 
 
Sur le nombre de décisions définitives rendues en 2019 (OFPRA + 
CNDA), la proportion d'accords est de 35% (contre 41% en 2018). 
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PREPARER A  

L’EXAMEN DE L'OFPRA 
 
 
 
 
L'OFPRA a la responsabilité d'instruire les demandes d'asile et de placer sous 
protection administrative les personnes reconnues réfugiées ou bénéficiaires 
d'une protection subsidiaire. Cette étape est capitale, et il est indispensable 
pour le requérant qu'elle se passe dans les meilleures conditions possible. 
L'instruction ordinaire par l'OFPRA, en dehors des cas particuliers, est effec-
tuée essentiellement par une audition conduite par un Officier de protection 
avec le requérant, dans le tête-à-tête d'un bureau d'entretien à l'OFPRA ou 
dans une "mission foraine", si nécessaire, en présence d'un interprète asser-
menté. Ce sont les déclarations orales du demandeur d'asile qui priment sur 
les éléments écrits avancés dans le dossier (récit, formulaire), les documents 
fournis, et les "informations à disposition de l'Office" (sources publiques ou 
non). Cet entretien donne lieu à une instruction et éventuellement une re-
cherche. L'audition peut être complétée par une nouvelle audition si l'Officier 
en éprouve le besoin. 
 
La réduction des délais résultant de la généralisation de "l'automate" à partir 
de janvier 2019 a eu un effet sur la cadence des rendez-vous, et surtout sur le 
temps accordé aux demandeurs d'asile pour se préparer mentalement à être 
auditionnés sur des événements souvent traumatisants, difficiles à exprimer, 
parfois refoulés. 
Surtout, des délais plus resserrés conduisent à ce qu'une proportion très 
faible des demandeurs est alors prise en charge dans un hébergement. Cela 
a deux effets. Sur les demandeurs d'abord, qui en général au moment de la 
convocation sont sans abri, dans le meilleur des cas bénéficient d'un héber-
gement d'urgence, mais parfois aussi chez des compatriotes Ŕ ce qui peut 
conduire à des influences parfois néfastes sur la présentation des récits. Sur 
l'ADA ensuite, puisque le nombre de personnes sollicitant l'association reste 
à un niveau très élevé. 
 
Dans ces conditions, l'ADA complète les missions dévolues à la SPADA qui, 
dans le cadre de la "prestation B" de son cahier des charges, a la responsabi-
lité d'aider à la constitution du dossier et la rédaction et/ou traduction du 
récit écrit. 
 
 

La préparation aux entretiens OFPRA 
 
 
L'ADA suit un protocole de fonctionnement dorénavant bien établi pour ai-
der les demandeurs d'asile à se préparer à l'audition. 
L'orientation vers l'ADA est faite par la SPADA au moment de la réception du 
courrier portant convocation. Rendez-vous est alors pris, à l'occasion d'une 
permanence, sur présentation de cette convocation ou, lorsque la convoca-
tion n'a pas été envoyée (ce qui arrive souvent), du SMS d'information de 
l'OFPRA.  
Une équipe de bénévoles s'est spécialisée dans cette préparation, qui se fait 
en entretien. Le rendez-vous est pris par l'intermédiaire de l'agenda en ligne, 
mais le demandeur d'asile reste informé de cette date par un petit formulaire 
papier, portant son nom, la date et l'heure du rendez-vous, et le nom du bé-
névole. A cette même occasion, l'aide au transport est prévue si le deman-
deur se trouve dans le cas où l'ADA peut financer ce dernier. Enfin, une copie 
du récit est faite, avec l'accord du demandeur, pour permettre au bénévole 
de préparer l'entretien de préparation. 
Si besoin, un interprète est convoqué. Certains de ces entretiens sont con-
duits par des bénévoles dans leur langue d'origine: en macédonien, serbo-
croate, rom, albanais, ou portugais. 
 
La préparation proprement dite se déroule en 3 temps. 
 
Un premier temps porte sur l'objet de la convocation, et une présenta-
tion du trajet pour se rendre à l'OFPRA, que ce soit à l'Office à Val de Fon-
tenay ou à Lyon en cas de mission foraine. Le titre de transport est remis, de 
même que des tickets de RER, un plan des transports parisiens, et une notice 
d'explication avec un plan pour se rendre à l'OFPRA. Ces explications s'ap-
puient sur des photos qui permettent d'illustrer le trajet, les démarches pour 
prendre le RER, accéder aux locaux de l'OFPRA etc. Il s'agit de dédramatiser 
le trajet mais aussi de prendre contact avec le demandeur, évaluer sa capaci-
té à comprendre ces explications, sa maîtrise de la langue… 
 
Le second temps porte sur la demande proprement dite. Il s'agit alors 
d'une étape proche de la simulation, débutant par une présentation du 
fonctionnement de l'OFPRA et le contexte de l'audition, les exigences 
de l'Office, le type de questions posées. Cette mise en situation prend la 
forme d'une simulation visant à conduire le demandeur d'asile à anticiper le 
niveau d'exigence attendu en matière de précisions, de détails dans les faits 
et de repères temporels. 
 
Le troisième temps est celui du débriefing, et de conseils sur l'attitude à 
adopter, sur la présentation du parcours et de la demande, de réponse aux 

 

 

 

 

486 entretiens de 

préparation en 2019,  

dont 167 avec inter-

prète. 

 

86 dossiers de de-

mande de  

réexamen 

 

 
Marie-Odile Billion, Mar-

tine Cadre Lozac'hmeur, 

Jean-Marie Calabrese, Si-

mon Crispel, Sunaj Dura-

kovski, Marie Gabillon-

Arcis, Karine Gatelier, 

Maite Lacaze, Nicole La-

coste, Gilbert Leconte, 

Pierre Richard, Kadri Sel-

mani, Marjolaine Lumineau 
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questions qui peuvent éventuellement être soulevées, de rappels sur la né-
cessité de coopération, corollaire de la confidentialité de l'entretien. Les de-
mandeurs d'asile en procédure normale sont avisés de leur droit à demander 
communication des notes d'audition avant notification de la décision, afin de 
pouvoir présenter des observations (art. L.723-7), mais cela aboutit rarement. 
 
 

Un accent sur la formation au récit 
 
Avec l'adoption de la loi du 10 septembre 2018 et les dispositions portant 
sur le recours CNDA non suspensif, l'équipe des bénévoles s'est étoffée et 
s'est mobilisée sur la formation et la préparation au récit. Les GPS se diffu-
sant sur les téléphones, le temps consacré au trajet est réduit d'autant. Cela 
libère du temps pour aider les demandeurs à travailler au fond la présenta-
tion de leur récit et la préparation à l'entretien proprement dite. Au cours de 
l'année 2019, 3 séances de formation ont porté sur la préparation à l'entre-
tien. 
En 2019, l'équipe comptait 12 bénévoles intervenant au moins une fois par 
semaine sur la durée, enrichie de l'intervention plus ponctuelle des deux sa-
lariés de l'ADA. 
 
 

La présence de tiers 
 
 
L'ADA est l'une des 30 associations habilitées à accompagner des deman-
deurs d'asile durant les auditions, sous la forme de "tiers". 
Il s'agit d'une garantie introduite par la loi du 29 juillet 2015. 
Les bénévoles de l'ADA sont tous individuellement habilités par l'ADA depuis 
octobre 2018, et l'OFPRA accepte d'ajouter de nouveaux bénévoles à cette 
liste. 
Cette possibilité de présence aux auditions est importante tout d'abord pour 
les requérants reçus en entretien Ŕ même si les règles stipulent clairement 
que le tiers ne peut pas intervenir au cours de l'entretien. Elle joue un rôle 
important en terme de formation et de sensibilisation des bénévoles sur 
l'audition à l'OFPRA. Enfin, elle offre un intérêt considérable qui est celui du 
lien ainsi établi entre l'Office et l'ADA, et le fait que, étant l'une des associa-
tions reconnues, les échanges s'en voient grandement facilités, que ce soit 
par mail ou par téléphone. L'ADA est informé de l'organisation des missions 
foraines sur l'année, et reçoit les informations de l'OFPRA sur l'organi-
gramme et les contacts de l'Office. 
 
En 2019, l'ADA a assisté 5 demandeurs d'asile lors de leurs entretiens à 
l'OFPRA, à Lyon et Paris. C'est peu au regard de l'importance de cette garan-

tie, cela s'explique par plusieurs facteurs. Tout d'abord l'éloignement de Pa-
ris exige que le bénévole puisse se déplacer ou se trouver déjà à Paris Ŕ les 
frais de déplacement ne sont pas pris en charge par l'association mais peu-
vent être considérés comme un don déductible. Par ailleurs, relativement 
peu de demandeurs d'asile suivis par l'ADA sont effectivement convoqués 
par l'OFPRA lors des missions foraines à Lyon. L'adoption de l'"automate" et 
le raccourcissement des délais rend aussi plus difficile l'organisation de ces 
voyages.  
Enfin, l'ADA n'est pas parvenu à mettre en place une organisation rationali-
sant cette possibilité d'accompagnement en 2019. Comme personne n'est 
parfait, cela reste un chantier pour les mois à venir. 
 
 

L'aide aux demandes d'asile spécifiques  

(mineurs accompagnants, réexamens) 
 
 
Le cahier des charges de la SPADA ne prévoit pas l'accompagnement au titre 
de la "prestation B" pour des cas particuliers: les mineurs accompagnants ou 
représentés, les personnes en demande de réexamen, et les personnes ex-
clues de cette prise en charge. 
 
Pour les mineurs accompagnants, orientés vers l'ADA, les démarches sont 
relativement simples. Il s'agit de remplir le formulaire OFPRA (signé par le 
représentant légal), et de joindre un courrier type mentionnant qu'il s'agit 
d'une demande au titre de l'unité familiale. 
 
Les cas de personnes exclues de la prise en charge de la PADA sont nom-
breux: personnes exclues ou ayant quitté un hébergement du DNA, per-
sonnes provenant d'un autre département, personnes hébergées par leurs 
propres moyens ou par des membres de leur famille. Ces dernières peuvent 
ou non avoir signé l'offre de prise en charge de l'OFII au GUDA mais n'ont 
pas été orientées vers la SPADA pour la domiciliation ou l'aide au dossier. 
Il s'agit dans ces cas pour l'ADA d'aider à la rédaction du récit et au formu-
laire OFPRA. 
 
Enfin, une attention particulière est apportée par l'ADA aux personnes 
qui sollicitent une demande de réexamen. 
 
Le délai imposé par la Loi sur le dépôt des dossiers (une semaine à compter 
de son retrait au GUDA) impose d'avoir préparé le dossier en amont. 
Pour s'assurer de cela, en accord avec l'ADA, la SPADA oriente systématique-
ment tout demandeur souhaitant déposer une demande de réexamen vers 
l'ADA avant de prendre un rendez-vous au GUDA. Ce dernier sera pris avec 



 

A
D

A
 - A

ccu
e
il D

e
m

a
n

d
e
u

rs d
’A

sile
 | R

a
p

p
o

rt d
’a

ctiv
ité

 2
0

1
9

      4
9

 

 

l'accord écrit de l'ADA. 
De son côté, l'ADA se réserve le droit de refuser d'apporter son soutien à la 
constitution d'un dossier d'une personne qui n'aurait pas pris soin de prépa-
rer son dossier avant de retirer un formulaire de demande. 
L'accompagnement de l'ADA se réalise en deux étapes. Une première étape, 
en rendez-vous ou lors d'une permanence, vise à examiner la recevabilité et 
le bien-fondé d'une demande de réexamen. Cela fait l'objet d'échanges avec 
le requérant, visant à s'assurer que la demande a des chances de prospérer. 
La seconde étape est l'aide à la constitution du dossier proprement dite: aide 
au récit, sélection des pièces et traduction si besoin, le tout conclu par une 
orientation vers la SPADA pour un rendez-vous au GUDA. L'aide au dossier 
simplifié se fait lorsque la personne l'a retiré au GUDA. 
 
Les motifs de demande de réexamen sont essentiellement liés à un dossier 
de traite d'êtres humains, ou à des personnes étant reparties dans le pays, et 
revenues en France. Les autres motifs sont plus classiquement liés à des faits 
nouveaux, postérieurs à une décision de la CNDA, à des éléments qui 
n'étaient pas connus du requérant au moment de la demande initiale, ou à 
des éléments conduisant au réexamen d'une décision initiale (preuve d'une 
origine du Darfour par exemple, ou reconnaissance du statut d'un proche). 
 
Paradoxalement, la loi du 10 septembre 2018 a éliminé la distinction qui 
pouvait exister de fait entre les demandes de réexamen irrecevables et les 
demandes recevables, rendant le recours contre une décision de rejet rece-
vable non suspensif. Concrètement, tout rejet de l'OFPRA, que ce soit une 
irrecevabilité ou un rejet motivé après audition, a la même conséquence im-
médiate qui est le retrait de l'attestation et du droit au maintien, la déli-
vrance d'une OQTF (assortie d'une IRTF si la personne avait déjà été frappée 
d'une OQTF non exécutée) et pour les personnes qui en bénéficiaient, le re-
trait des conditions matérielles d'accueil. 
Très concrètement donc, la menace d'une décision par irrecevabilité n'a plus 
aucun effet dissuasif. 
 
Cette situation affecte tout particulièrement les femmes victimes de traite 
d'êtres humains déposant un réexamen suite à une distanciation du réseau, 
et qui se voient ainsi renvoyées dans une extrême précarité matérielle et ad-
ministrative qui contrecarre radicalement les efforts d'extraction de l'emprise 
des réseaux. C'est sur ce dernier cas que, faisant appel à la possibilité pour la 
préfecture de ne pas retirer l'attestation et pour l'OFII d'ouvrir et maintenir 
les droits aux CMA, que l'ADA, l'Amicale du Nid, l'Appart et Magdalena 38 
ont rencontré les services de la DICII et de l'OFII le 15/11/2019. 
 
Quand on vous répète que le mieux est l'ennemi du bien… 
 
 

Dématérialisation progressive 
 
 
Placé sous l'injonction ministérielle d'une accélération de ses procédures et 
tirant les conséquences de l'article du nouveau CESEDA fixant le choix de la 
langue d'audition dès le passage en GUDA (art. L.741-2-1) l'OFPRA avait an-
noncé, sur son site et lors d'une réunion avec les associations le 18/01/2018 
à l'OFPRA, l'adoption d'un nouveau mécanisme de convocation rapide 
reposant sur un pré-positionnement des plages d'audition en fonction 
de la disponibilité d'interprètes, et ce dès l'introduction de la demande en 
préfecture. Ce dispositif, surnommé "l'automate", a été décrit dans le rapport 
d'activité 2018 de l'ADA. 
Les missions d'introduction des demandes d'asile, de convocation à l'entre-
tien personnel, de commande en prestations d'interprétariat, et d'organisa-
tion des missions d'instruction "hors-les-murs" sont exercées par la Division 
de l'accueil, des convocations, de l'interprétariat et des missions (DACIM). 
Toute correspondance relative à l'introduction des demandes doit être 
adressée à l'adresse mail: siac@ofpra.gouv.fr. 
 
La phase expérimentale débutée fin 2018 a été généralisée en 2019. 
Au cours de l'année 2019, les formulaires recto-verso, comportant l'enregis-
trement de la demande au dos duquel se trouvait une convocation à l'audi-
tion ont été nombreux, mais ne se sont pas généralisés pour autant - fort 
heureusement, car ce fonctionnement a généré plusieurs couacs, signes de 
l'absence de réflexion anticipant les conséquences de ces mesures prises 
dans l'urgence et sous injonction. Ces courriers étant envoyés à l'adresse 
mentionnée dans le formulaire de dépôt de demande d'asile, tout change-
ment d’adresse doit être signalé à l'OFPRA via le formulaire dédié son site 
internet. Au cours de l'année cependant, nombre de personnes ont été vic-
times de problèmes de domiciliation (adresse erronée, courrier égaré ou non 
remis), et n'ont été informées de l'arrivée d'une convocation voire d'une dé-
cision que par l'entremise d'un SMS, envoyé par l'OFPRA depuis le début de 
l'année 2018 en complément (pour l'instant) d'une décision écrite. 
 
La SPADA s'est fortement mobilisée pour informer les demandeurs et les ai-
der à prendre connaissance des documents dans leur ensemble Ŕ en retour-
nant les courriers d'enregistrement Ŕ et pour rapidement orienter les deman-
deurs vers l'ADA pour la préparation et l'aide au transport. Les quelques ratés 
auraient été plus nombreux sans cette vigilance. 
 
L'effet le plus important porte sur le fait que ces convocations à très brève 
échéance conduisent les personnes à devoir aller à leur audition avant d'ob-
tenir l'ouverture de leurs droits aux CMA. Ainsi, une demande enregistrée 
dans le même mois que la convocation, conduit à ce que la personne soit 

 
 
 
 
 
 
 
Nomination de Julien Boucher au poste 
de Directeur Général de l'OFPRA le 
9/03/2019 
 
Les textes prévoient que le Chef de l'État 
choisit le directeur de l'OFPRA sur la base 
d'une proposition conjointe du Ministère de 
l'Intérieur et de celui des Affaires étran-
gères. 
 
Après avoir écarté la possibilité d'une re-
conduite de Pascal Brice, en sérieux conflit 
avec la DGEF, après plus de 2 mois d'hési-
tation, l'Élysée a coupé la poire en 2: ce ne 
sera ni un candidat du MAE ni un candidat 
du MII, mais un juriste, maître des requêtes 
au Conseil d'État, qui occupait alors le 
poste de directeur des affaires juridiques du 
Ministère de la Transition écologique et 
solidaire. 
 
Le choix d'un préfet a été écarté, le bras 
armé du Ministère de l'Intérieur, l'OFII, étant 
déjà un préfet, Didier Leschi. 
 

mailto:siac@ofpra.gouv.fr
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/changementAdresse/edit.html
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/detail/acte/changementAdresse/edit.html
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contrainte de se rendre à Paris avant de percevoir le premier versement de 
l'allocation pour demandeur d'asile. Rares sont les demandeurs qui ont pu 
être hébergés dans le DNA à cette étape. L'ADA a systématiquement contac-
té l'OFII pour des demandes de prise en charge du transport mais dans de 
nombreux cas, cela a été refusé, soit parce que le délai était trop court 
(convocation présentée un vendredi pour une convocation en début de se-
maine suivante) ou parce que l'OFII jugeait que les droits à l'allocation débu-
teraient avant la convocation. Cette situation s'est traduite en frais supplé-
mentaires pour l'ADA dans l'aide aux transports Ŕ et donc aux restrictions 
imposées en cours d'année. 
 
Quant au choix de la "langue opposable", l'article L741-2-1 CESEDA pré-
voit que ce choix ne peut être contesté qu'au moment du dépôt de recours 
auprès de la CNDA. Dans le cas où le requérant n'a pas été entendu dans la 
langue demandée ou dont il avait une connaissance suffisante, et que le dé-
faut d'interprétariat est du fait de l'Office, la CNDA peut renvoyer devant 
l'OFPRA. Le requérant ne peut se prévaloir de ce défaut d'interprétariat "que 
dans le délai de recours et doit indiquer la langue dans laquelle il souhaite 
être entendu en audience" (art. L.733-5). 
 
L'OFPRA assure la "fiabilité" de ce choix par plusieurs "filtres": lors de l’enre-
gistrement en SPADA, lors de l’enregistrement en GUDA et dans le formu-
laire OFPRA. A chaque stade, l'OFPRA est censé vérifier que le choix est cohé-
rent et le modifier en fonction des choix opérés lors de ces différentes 
étapes. 
Au GUDA, le demandeur d'asile peut indiquer plusieurs langues. Elles doivent 
figurer sur une liste agrafée au formulaire OFPRA, mais à la fin du formulaire 
OFPRA, le demandeur d'asile peut exceptionnellement indiquer une langue 
différente qui ne figure pas sur la liste. L'OFPRA s'efforce de trouver un inter-
prète dans cette langue mais le choix opéré lors de l'enregistrement eu 
GUDA demeure opposable. A défaut de choix d'une langue par le deman-
deur d'asile, l'agent du GUDA fera le choix entre la langue officielle du pays 
d'origine et la langue la plus parlée au pays d'origine. 
La langue du mineur déposant une demande d'asile sera la langue du parent 
à qui il sera rattaché (en général, la mère). 
Dans le cas de membres d'un couple parlant deux langues différentes, il se 
peut que les deux demandeurs soient convoqués à des dates différentes du 
fait des disponibilités divergentes des interprètes. 
 
 
C'est aussi en application de la loi du 10 septembre 2018 (L.723-6 et L.723-8, 
et R.723-19 issu du décret du 14 décembre 2018) que l'OFPRA a mis en place 
un chantier de dématérialisation de sa correspondance avec les deman-
deurs d'asile Ŕ courrier d'enregistrement de la demande, convocation, déci-
sion… Les textes prévoient que la preuve de la notification de la décision 

peut être notifiée "par tout moyen". 
 
Au cours de la réunion 18/01/2018, l'OFPRA avait informé l'ADA et les autres 
associations invitées que l'Office allait commencer à examiner la mise en 
place d'un "compte numérique personnalisé" à partir de la seconde moitié 
de l'année 2019. Les choses ont pris du retard. 
En novembre 2019 un cabinet d'audit privé missionné par l'OFPRA a fait le 
tour des locaux de la SPADA de Grenoble pour déterminer le meilleur empla-
cement pour l'installation de terminaux (des bornes tactiles) consultables par 
les demandeurs d'asile - l'achat de l'équipement restant à la charge de la 
SPADA. 
Début 2019, la DGEF annonçait une expérimentation en Normandie pour le 
début de l'année 2020. 
 
Ce nouvel approfondissement de la dématérialisation fait craindre de nou-
veaux bugs (informatiques ou non). 
Au-delà des questions liées à l'apprentissage d'une telle interface Ŕ il faudra 
que les SPADA consacrent une présence de ses employés dans l'espace con-
sacré à la consultation Ŕ la notification elle-même pose problème. En effet, le 
principe prévoit que le courrier sera consultable 15 jours dans l'espace per-
sonnel du DA. Une décision OFPRA sera réputée notifiée dès consultation du 
document sur la borne. Les personnes ne pourront plus être informées de 
l'arrivée d'un courrier, comme le fait actuellement la SPADA (ou l'ADA pour 
les personnes domiciliées à l'ADA) par SMS ou appel vocal. Seul le SMS de 
l'OFPRA, si envoyé sans erreur de numéro et pour peu que la personne n'ait 
pas changé de numéro, l'avertira de l'arrivée d'une convocation ou d'une 
décision. Les personnes seront alors contraintes de consulter une fois par 
semaine la borne à la SPADA Ŕ des files d'attente à prévoir. 
La consultation de l'"espace personnel" se fera sur la base d'un mot de passe 
et d'un identifiant (remis en préfecture?), qu'il ne faudra pas égarer. Quant 
aux garanties de confidentialité de cet espace comme des documents qui y 
seront déposés, elles sont purement techniques. 
 
 

Des pratiques en évolution 
 
 
Les dispositions sur la langue et le fonctionnement général de l'OFPRA font 
l'objet d'un Guide des procédures diffusé par l'OFPRA et disponible sur son 
site depuis 2015. Ce dernier ne cesse de s'étoffer à mesure de la complexité 
croissante des procédures. La dernière version de décembre 2019 compte 66 
pages, contre 56 pages en 2015 et 60 pages en 2018… 
La dématérialisation des correspondances n'apparaît toujours pas dans cette 
version du guide. 

 
 
 
R. 723-19 (Décret n° 2018-1159 du 14 dé-
cembre 2018 – Art. 13) 
 
"I. - La décision du directeur général de l’office 
comporte la mention des nom, prénom, qualité et 
service d’appartenance de son auteur. 
Elle est notifiée à l’intéressé par un procédé élec-
tronique dont les caractéristiques techniques ga-
rantissent une identification fiable de l’expéditeur 
et du destinataire ainsi que l’intégrité et la confi-
dentialité des données transmises. (…). Ce pro-
cédé électronique permet également d’établir de 
manière certaine la date et l’heure de la mise à 
disposition d’un document ainsi que celles de sa 
première consultation par son destinataire. Un 
arrêté du Ministre de l’Intérieur définit ces caracté-
ristiques et les exigences techniques qui doivent 
être respectées par les utilisateurs du procédé. 
La décision est réputée notifiée à l'intéressé à la 
date de sa première consultation. Cette date est 
consignée dans un accusé de réception adressé 
au directeur général de l'Office ainsi qu'à l’autorité 
administrative par ce même procédé. A défaut de 
consultation de la décision par l’intéressé, la déci-
sion est réputée avoir été notifiée à l’issue d’un 
délai de quinze jours à compter de sa mise à dis-
position. 
Le demandeur est informé lors de l’enregistre-
ment de sa demande que la décision du directeur 
général de l’office lui sera notifiée au moyen du 
procédé électronique prévu au deuxième alinéa. Il 
est également informé : 
1° Des caractéristiques essentielles de ce procé-
dé électronique ; 
2° Des modalités de mise à disposition et de con-
sultation de la décision notifiée ; 
3° Des modalités selon lesquelles il s’identifie 
pour prendre connaissance de la décision ; 
4° Du délai au terme duquel, faute de consulta-
tion de la décision, celle-ci est réputée lui avoir 
été notifiée. 
 
 
 

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/textes-documents/guide-des-procedures
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L'OFPRA a adopté le 14/11/2018 une Charte de l'interprétariat, disponible 
sur son site. Ce document vise à mettre fin aux travers constatés sur la quali-
té de l'interprétariat durant les dernières années, et s'inscrit dans les transfor-
mations observées quant à la qualité des entretiens à l'OFPRA. 
 
En effet, si les auditions restent toujours relativement courtes, les notes 
d'audition remises avec des décisions de rejet sont de plus en plus précises 
et fidèles aux propos échangés. Les entretiens font également l'objet d'un 
enregistrement audio, auquel les requérants peuvent avoir accès directement 
à l'OFPRA (mais sur rendez-vous et une présentation en personne) ou dans le 
cadre du contradictoire par l'intermédiaire de leur avocat, l'enregistrement 
faisant partie du dossier mis à disposition des parties par la Cour. 
En revanche, les notes d'audition sont rarement remises avant la décision aux 
requérants, qui ont le droit de le demander lors de l'audition s'ils sont en 
procédure "normale" (art. L.723-7), même lorsqu'ils en font la demande. 
Quand elles sont effectivement envoyées, le délai entre la réception et la no-
tification de la décision est en général trop court pour que des observations 
puissent être présentées et prises en compte. 
 
De même, la forme des décisions rendues par l'OFPRA a évolué. Elles 
sont dorénavant de plus en plus précises et détaillées, parfois nuancées, 
même si d'une manière générale les éléments de langage restent les mêmes. 
 
Depuis qu'il a obtenu des locaux pérennes à Lyon (comme à Metz, Bordeaux, 
Montpellier, Nantes, Toulouse et La Martinique), l'OFPRA a systématisé l'or-
ganisation de missions foraines en région AURA, avec 3 missions de 2 se-
maines à Lyon du 11 au 21 juin, du 19 au 25 août et du 09 au 20 septembre 
2019. 
 
L'OFPRA a enfin de nouveau ouvert ses portes le 20 juin 2019, avec des 
ateliers portant notamment sur la procédure adoptée pour les mineurs, et 
une conférence sur la Retirada en Espagne. L'ADA était représenté par ses 
deux salariés et une stagiaire, Laetitia Foco. 
 
 

Le pataquès des mineurs accompagnants 
 
 

Pataquès (nm.[fam]): Liaison fâcheuse dans le discours; substi-

tution d'un son à un autre. Discours confus, inintelligible. Situa-

tion embrouillée, confuse. 
 
La loi du 10 septembre 2018 a transformé la prise en compte des mineurs 

accompagnant leurs parents demandeurs d'asile, rejoignant ces derniers ou 
nés en France. Alors que le Ministère et l'OFPRA clament que l'article L.741-1, 
alinéa 2, a "clarifié" les choses, c'est en réalité un grand n'importe quoi dans 
lequel ni les SPADA, ni les GUDA, ni l'OFPRA lui-même ne se retrouve, et 
dont le résultat est une complexification symptomatique de l'ensemble de la 
loi du 10 septembre 2018. 
La mesure est entrée en vigueur le 1/01/2019. Attention, usine à gaz. 
 
Les SPADA de la région AURA ont pu recevoir des instructions dès le 
20/03/2019 sur la demande d'asile familiale ainsi que sur le choix de la 
langue d'entretien, avec Jean-François Saliba, secrétaire général de l'OFPRA.  
Pour clarifier les choses, l'OFPRA avait organisé un atelier sur le sujet lors de 
sa journée Portes Ouvertes le 20/06/2019, auquel les représentants de l'ADA 
ont pu assister (avant d'avaler plusieurs aspirines). 
 
Techniquement, deux cas de figure sont à distinguer (en dehors des mineurs 
non accompagnés, qui relèvent déjà d'une procédure spécifique avec dési-
gnation d'un administrateur ad-hoc): 
 

1) Les mineurs accompagnants: 
 
Lorsque les enfants se trouvent aux côtés de leurs parents lors de l'introduc-
tion de la demande d'asile, l'article L741-1 prévoit que la demande introduite 
par les adultes est présentée également au nom des enfants. Dans la pra-
tique, cela signifie que lors du passage au guichet unique, les dossiers 
OFPRA ne sont remis qu’aux seuls adultes de la famille Ŕ ce qui n'a pas 
été le cas en Isère, où le GUDA a remis des formulaires également aux en-
fants, quel que soit leur sexe. 
Les enfants mineurs présents en France sont enregistrés dans le logiciel SIA-
sile (partagé entre la SPADA, le GUDA, et l'OFPRA) lors du premier passage 
en SPADA, et doivent être présents au GUDA lors de la convocation des pa-
rents. Le fonctionnement est celui du parent principal/secondaire ("Usager 1" 
et "Usager 2" dans le logiciel SIAsile): les enfants mineurs figureront par 
défaut uniquement sur l'attestation de demande d'asile de la mère, et 
sur celui du père uniquement si la mère est absente. Les enfants majeurs 
sont enregistrés en leur nom propre (attestations et dossiers OFPRA indivi-
duels). 
Si le parent fait valoir qu'un de ses enfants mineurs a des craintes per-
sonnelles distinctes des siennes (ex. excision), le mineur accompagnant 
doit déposer un dossier de demande d'asile distinct. C'est au parent de le 
faire valoir lors de l'enregistrement au GUDA, lequel doit alors remettre un 
dossier OFPRA distinct avec une attestation de demande d'asile propre à 
l'enfant. Les SPADA doivent également essayer de détecter et alerter le 
GUDA lorsqu'ils identifient des craintes individuelles du mineur accompa-
gnant. Un formulaire spécifique, simplifié et de couleur lavande, a été mis en 

 
 
 
 
 
Toutefois, la décision du directeur général est 
notifiée par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception lorsque le demandeur établit 
qu’il n’est pas en mesure d’accéder au procédé 
électronique. L’office peut également ne pas 
recourir à ce procédé notamment pour des motifs 
lies à la situation personnelle du demandeur ou à 
sa vulnérabilité. 
IV. - La preuve de la notification de la décision du 
directeur général de l’office peut être apportée 
par tout moyen." 

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/l-ofpra/actualites/l-ofpra-rend-publique-une-charte-de
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circulation en cours d'année. 
Si les enfants sont issus d'une union antérieure,  ils sont notés uniquement 
sur le dossier de leur parent biologique. 
Contrairement à l'attestation, tous les enfants du parent y compris ceux res-
tés au pays doivent être portés sur le formulaire OFPRA. 
 
Si les demandes déposées à l'OFPRA par des parents mentionnent les 
craintes spécifiques pour les enfants, ces derniers pourront être audition-
nés si leurs craintes sont distinctes et exigent une instruction séparée 
(orientation sexuelle, violences spécifiques…). L'enfant doit pour cela être âgé 
de 13 ans ou plus. 
Quant aux adultes, les questions qui seront posées lors de l'entretien concer-
neront également les enfants restés au pays d'origine. 
 
De même, les décisions de l'OFPRA comportent dorénavant une mention 
des craintes pour les enfants, précisées dans les décisions de protection 
subsidiaires ou de rejet. En cas de décision positive, les enfants reçoivent 
leur propre courrier de reconnaissance du statut. En cas de couple avec 
des décisions différentes, l'OFPRA appliquera aux mineurs accompagnants la 
décision la plus favorable. Les mineurs qui déposent une demande d'asile 
propre recevront une décision personnelle et indépendante de celle des pa-
rents. 
 
Si les parents déposent une demande de réexamen, les mineurs accompa-
gnants retirent un dossier de première demande. L'OFPRA rendra une déci-
sion basée sur les motifs exposés dans le dossier de réexamen des parents et 
l'appliquera également à la demande du mineur accompagnant, sauf si ce 
dernier fait valoir des craintes personnelles distinctes. 
 

2) Les mineurs rejoignant / nés en France 
 
Là où les choses se compliquent, c'est pour les enfants rejoignant leurs pa-
rents (arrivés par réunification familiale ou hors procédure) et les enfants nés 
en France. 
Auparavant il était possible de saisir l'OFPRA facilement par l'intermédiaire 
d'un petit formulaire disponible en ligne sur le site de l'Office. Depuis le 1er 
mars 2019, l'OFPRA a décidé d’interpréter différemment le CESEDA et consi-
dère dorénavant qu'il ne peut être saisi que dans le cadre d'une demande 
d'asile individuelle, y compris par des enfants de réfugiés qui bénéficieront 
du statut par application du principe d'unité de famille. 
 
Ces mineurs qui n'étaient pas avec leurs parents lors de l'enregistrement en 
SPADA et GUDA mais les rejoignent en cours de procédure doivent être 
ajoutés au dossier du parent principal (donc la mère) ou le cas échéant du 
parent biologique. 

Les enfants nés en France après la date d'enregistrement au GUDA doivent 
forcément passer par l'ensemble de la procédure de demande d'asile: 
SPADA > GUDA > OFPRA. Cela signifie qu'ils doivent être reçus et enregis-
trés par la SPADA sur SI Asile, puis par le GUDA, et qu'ils devront déposer un 
dossier de demande d'asile que l’OFPRA rattachera ensuite au dossier des 
parents. 
 
Pour les enfants de bénéficiaires d'une protection internationale 
(réfugiés ou protection subsidiaire), lorsque les parents souhaitent le place-
ment sous protection de l’OFPRA, ils doivent être accompagnés de leurs pa-
rents, se voir remettre une attestation de demande d'asile et un formu-
laire OFPRA simplifié. Le dossier au titre de l'unité familiale est alors ins-
truit par une division géographique de l'OFPRA qui en général applique la 
dispense d'entretien. Ils obtiennent une décision de reconnaissance de la 
qualité de réfugié, personnelle et valable sans limite de temps. 
Pour l'OFPRA, cette nouvelle pratique évite de faire établir et renouveler les 
certificats administratifs qui existaient précédemment. A l'âge de 18 ans, les 
enfants n'auront plus besoin de faire de démarches pour être officiellement 
reconnus réfugiés car ils le sont déjà, et se contenteront de demander une 
carte de résident en préfecture. Les jeunes réfugiés devenus majeurs peuvent 
aussi faire le choix de renoncer à leur protection pour des raisons person-
nelles, notamment s'ils souhaitent renouer des contacts dans le pays d'ori-
gine. 
Plus subtil: les enfants de BPI devenus majeurs qui, pendant leur minorité, 
bénéficiaient de la protection de leurs parents, ne devront plus déposer une 
demande d'asile à leur majorité et ne doivent plus passer par les SPADA et 
GUDA. Un simple courrier doit être adressé à l'OFPRA pour demander le 
maintien de la protection accordée aux parents. Une fois que le courrier de 
l'OFPRA portant maintien de la protection est réceptionné par l'enfant, ce 
dernier doit se rapprocher directement du service "Séjour" de la Préfecture. 
 
Enfin, le cas des Dublinés vient clore cet exercice en catégorisations: 
Pour les Dublinés enregistrés par le GUDA avant la mise en place de la ré-
forme et requalifiés, ces personnes relèvent de "l'ancien régime". Si des mi-
neurs les ont rejoints ou des enfants sont nés en France, ils doivent s'adresser 
à la SPADA pour envoyer une copie du certificat de naissance et une copie 
de l'attestation de demande d'asile des parents à l'OFII et à la Préfecture 
pour les ajouter à l'attestation du parent principal. 
  
Cas particulier conclusif: lorsqu'un mineur dépose une demande d'asile alors 
que ses parents ont été déboutés, sa demande sera placée en procédure ac-
célérée par la Préfecture pour motif qu'elle "vise à faire échec à une mesure 
d'éloignement". 
 
 

 
 
 
 
 
Dans des instructions auprès des SPADA, la 
DGEF a rappelé que la demande d'asile n'est pas 
obligatoire mais uniquement facultative, notam-
ment en cas de craintes personnelles.  
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Et pour ceux qui n’ont rien compris, l’OFPRA a mis en ligne un vademecum: 
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/protection-etat-civil/les-mineurs 
 

LES DOSSIERS SUR  

LES CRAINTES D’EXCISION 
 
 
 
Le suivi des dossiers déposés pour les fillettes et les bébés au regard des 
craintes d'excision est une activité à part entière de l'ADA, désormais ferme-
ment établie, sous le nom de code OFPRA BB. 
 
Cette procédure est codifiée par la définition dans la jurisprudence de 
groupes sociaux pour des enfants dont les parents ont la nationalité de pays 
où la pratique est ancrée. 
Cette procédure est totalement prise en charge par l'ADA, la SPADA n'inter-
venant que pour une prise de rendez-vous au GUDA. 
La procédure est dorénavant encadrée par la loi, et par le fonctionnement de 
l'OFPRA sur les mineurs (voir ci-dessus). 
 
Les dossiers sont établis au nom des fillettes. Ce sont les parents, représen-
tants légaux, qui sont auditionnés par l'OFPRA. Des attestations de deman-
deurs d'asile sont remises aux fillettes. Dans le cas de demande d'asile con-
jointe avec celle d'un ou des parents, les craintes sont dorénavant exprimées 
dans un dossier spécifique (les craintes sont distinctes de celles des parents) 
et la fillette obtient une attestation distincte. Elles apparaissent également sur 
l'attestation de la mère ou le cas échéant du père. Les parents doivent spéci-
fier lors du passage au GUDA leur volonté de présenter des demandes dis-
tinctes. 
Lorsque les parents ont déjà déposé des demandes (enfants nées en France 
de parents en procédure ou déboutés), l'enfant obtient également un dossier 
et une attestation. 
 
La procédure implique la rédaction d'un récit spécifique pour l'enfant, puis la 
présentation d'un certificat médical établi par le service de médecine légale 
du CHU de Grenoble. Les parents doivent alors faire état de la réalité de leurs 
craintes de ne pouvoir s'opposer à l'excision de leur enfant au regard de leur 
situation sociale, familiale. L'OFPRA convoquera les 2 parents et l'enfant, 
même si les parents n'ont pas déposé de dossier. La mère sera invitée à s'ex-
primer sur sa propre expérience de l'excision. 
Quant au certificat médical, rendez-vous ne pourra être pris en Médecine lé-
gale qu'après l'enregistrement de la demande par l'OFPRA.  
 
L'OFPRA rend des décisions distinctes pour chaque dossier: l'enfant d'une 
part, et les parents le cas échéant Ŕ accord ou rejet. 

En cas de reconnaissance, les parents doivent adresser à l'OFPRA un certificat 
médical de non-excision tous les 3 ans. 
 
L'OFPRA reconnaît le statut à l'enfant, ce qui donne aux parents, s'ils n'ont 
pas été reconnus à titre individuel, le droit à une carte de résident, aux condi-
tions du droit commun (obligation de passeport, pas de représentation con-
sulaire de l'OFPRA, frais de taxe et timbre). 
 
Le travail de montage et de suivi de ces dossiers est important, et leur 
nombre est en croissance. Il s'agit de préparer les récits, prendre les rendez-
vous médicaux pour les certificats (pour l'enfant comme pour la mère si elle 
est présente), préparer les formulaires en premier lieu. Si les parents sont en 
demande d'asile initiale, leurs dossiers sont préparés par la SPADA, mais en 
cas de demande de réexamen, cela revient à l'ADA. Il s'agit ensuite de prépa-
rer ces personnes à l'audition. Enfin, en cas de rejet, il convient de préparer le 
recours de l'enfant comme pour le ou les parents. 
L'essentiel de cet accompagnement spécifique est pour le moment assuré par 
Jacqueline Leininger, appuyée par Jean-Marie Calabrese et Marie-Odile Bil-
lion. 
 
 
83 dossiers étaient en cours en 2019, dont 65 dossiers déposés en 2019 
auprès de l'OFPRA. 
 
Au total en 2019, 50 dossiers étaient en instruction pour des enfants de pa-
rents originaires de République de Guinée, 25 pour des enfants de parents 
nigérians, 3 pour des enfants de parents ivoiriens, 2 pour des enfants de pa-
rents soudanais, 1 pour une enfant de parents du Burkina Faso, 1 pour une 
enfant de parents sénégalais, et 1 pour une enfant de parents originaires de 
Guinée Bissau. 
 
En 2019, l'ADA a enregistré 17 statuts reconnus à des petites filles, dont: 
12 Guinée Conakry 
3 Nigéria  
1 Soudan 
1 Côte d'Ivoire  
 
5 dossiers ont été rejetés par l'OFPRA, parmi lesquels 4 ayant fait l'objet de 
recours devant la CNDA qui, en 2019, étaient en cours d'instruction (la 
mère d'une enfant ayant obtenu le statut de réfugié, elle n'a pas déposé de 
recours pour sa fille): 
3 Nigeria 
1 Sénégal 
 
 

 

 

83 dossiers en cours 

en 2019 

 

17 statuts  
 

Jacqueline Leininger, Marie

-Odile Billion et Jean-Marie 

Calabrese.  

https://www.ofpra.gouv.fr/fr/protection-etat-civil/les-mineurs
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Il y a eu relativement peu de statuts cette année par rapport à 2018. 
En effet, la durée d'instruction de ces dossiers s'est rallongée au 
cours de l'année. Peu de décisions ont été rendues en 2019 pour 
deux raisons: il y a eu peu de convocations pour des dossiers dépo-
sés pour des enfants en 2019, et les délais de réponse de personnes 
auditionnées ont crû. Des parents auditionnés pour leur enfant en 
mai 2019 étaient toujours en attente d'une décision à la fin de l'an-
née 2019. 
 
 

Certificat médical 
 
 
La loi du 29 juillet 2015 a posé le principe d'un examen médical obli-
gatoire, tous les 3 ans, des enfants mineures qui ont obtenu une pro-
tection en raison d'un risque de mutilation sexuelle, l'examen visant 
"à constater l'absence de mutilation", condition nécessaire au main-
tien de cette  protection (articles L. 723-5 et L. 752-3 du CESEDA). 
L'entrée en application de la loi du 10 septembre 2018 impose la 
transmission de ces certificats directement par le médecin à l'OFPRA, 
une copie est remise en main propre aux parents ou représentants 
légaux de l'enfant. L'arrêté du 23 août 2017 prévoit que ces actes 
sont réalisés par la médecine légale, mais l'instruction du 26 octobre 
2018, qui encadre la prise en charge financière par l'OFPRA, fixe une 
liste de médecins qui ne concerne que les certificats médicaux pour 
les fillettes. Les mères, dont il est exigé qu'elles présentent elles aussi 
un certificat, doivent chercher un médecin de ville de leur côté et 
l'OFPRA ne prend pas en charge le coût de cet examen. 
 
L'ADA a mis en place un protocole de fonctionnement pour la prise 
de rendez-vous avec le service de médecine légale du CHU, par le 
biais de listes envoyées périodiquement. Les rendez-vous et exa-
mens ont généralement lieu après l'audition à l'OFPRA, qui attend la 
transmission des certificats avant de prendre ses décisions. Les délais 
d'attente ne cesse se s'allonger (ils peuvent prendre 6 mois fin 2019), 
expliquant aussi le délai des réponses de l'Office aux demandes dé-
posées. 
 
Quant aux mères, lorsqu'elles n'ont pas de médecin gynécologue, un 
rendez-vous est pris auprès du service Planning Familial du Centre 
départemental de santé. 
 
 

La surprise de Noël 
 
 
Une ordonnance du 20 décembre 2019 en référé du Conseil d'État 
(N° 436700) du 20/12/2019 ouvre la possibilité d'obtenir les CMA 
pour les mineurs non isolés qui demandent l'Asile. Le juge des réfé-
rés a rejeté l'appel de l'OFII contre une décision du Tribunal adminis-
tratif d'Orléans jugeant que l'OFII devait fournir les conditions d'ac-
cueil à une famille déboutée en mars 2019 et sortie du CADA en juin. 
Mme D.A. avait donné naissance à une fille en mars, qui formule une 
demande d'asile. Leur avocate a saisi en référé le TA pour demander 
à l’OFII, au préfet ou au conseil départemental de les héberger. 
L'OFII a fait appel, La Cimade a produit une intervention volontaire, 
et le Conseil d'État a considéré que, sa demande étant indépendante 
de celle des parents, la fillette a droit à un hébergement et à l’alloca-
tion, et qu'il convient de verser l'allocation aux parents. Le juge a 
rejeté l'argument que la prise en charge revient au Conseil départe-
mental.  
"Les dispositions précitées ne font pas obstacle à ce que les parents 
d'un enfant qui est né après que leur demande d'asile a été définiti-
vement rejetée, présente, en son nom et pour un motif qui lui est 
propre, une demande. Lorsque l'enfant est titulaire d'une attestation 
de demande d'asile et que ses parents ont accepté les conditions 
matérielles d'accueil, l'Office français de l'immigration et de l'inté-
gration est tenu, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, 
d'héberger l'enfant avec ses parents ainsi que ses éventuels frères et 
sœurs mineurs, et de lui verser, par l'intermédiaire des parents, l'allo-
cation pour demandeur d'asile." 
 
Cette ordonnance donne le droit aux fillettes qui demandent 
asile, indépendamment de leurs parents, d'exiger de bénéficier 
des conditions d'accueil pendant l'examen de leur demande, 
même en l'absence de demande de la part des parents. 
 

 
 
 
 
Une décision prise le 5/12/2019 en Grande formation a fait évo-
luer la jurisprudence de la Cour sur les risques de mutilations 
sexuelles féminines (MSF), dans le sens d'une "prise en 
compte harmonisée  quel que soit le pays d’origine".  
 
Cette décision rappelle que les enfants et jeunes filles expo-
sées à un risque d'excision et se trouvant dépourvues de possi-
bilités effectives de protection, doivent se voir reconnaître la 
qualité de réfugiée.  
 
La Cour a cherché à dissiper certaines ambiguïtés tenant à 
l’articulation de la notion de groupe social avec les niveaux 
de prévalence observés dans des communautés ou des 
régions données:  
 
"Dès lors que l’existence d’un groupe social, au sens de la con-
vention de Genève, ne dépend pas du nombre de personnes 
qui le composent et que la persistance de la pratique de l’exci-
sion repose sur des comportements individuels qui ont histori-
quement intégré cette pratique comme une norme sociale, 
l’existence d’un groupe social des enfants, adolescentes et 
femmes exposées à une mutilation sexuelle ne peut être condi-
tionnée par la seule observation des variations des taux de 
prévalence des MSF au sein des populations d’un pays. 
Des risques de mutilation étaient en l’espèce allégués par des 
jeunes filles gambiennes – pays dont le taux global de préva-
lence est élevé – issues d’une communauté ethnique au sein 
de laquelle la pratique des MSF est regardée comme faible. La 
grande formation de la Cour a estimé que si un taux élevé 
de prévalence au sein de la communauté ethnique d’appar-
tenance était un facteur pertinent pour l’appréciation du 
risque d’exposition à la pratique, il ne constituait pas pour 
autant un facteur indispensable à l’identification d’un 
risque sérieux, celui-ci pouvant être caractérisé au vu 
d’autres paramètres, en particulier tenant aux traditions et 
pratiques propres au groupe familial des jeunes filles." 
 
CNDA GF 5 décembre 2019 Mme N. et Mmes S. n°s 
19008524, 19008522 et 19008521 R 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/8/23/INTV1721843A/jo/texte
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/11/cir_44095.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000039666570&fastReqId=318335762&fastPos=3&oldAction=rechJuriAdmin
http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/La-CNDA-redefinit-le-cadre-d-analyse-des-demandes-de-protection-fondees-sur-les-risques-de-mutilations-sexuelles-feminines
http://www.cnda.fr/La-CNDA/Actualites/La-CNDA-redefinit-le-cadre-d-analyse-des-demandes-de-protection-fondees-sur-les-risques-de-mutilations-sexuelles-feminines
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L’AIDE AU RECOURS  

DEVANT LA CNDA 
 
 
 
Pour l'ADA, l'accompagnement dans le recours contre une décision de rejet 
de l'OFPRA reste une des activités les plus exigeantes en termes de temps, de 
complexité et d'investissement. 
Au-delà de sa seule dimension juridique, le recours devant la CNDA impose 
une véritable mise en récit de la personne, cette fois-ci qui passe non seule-
ment par un écrit détaillé, précis et argumenté, mais aussi répondant point 
par point aux motifs de rejet formulés par l'OFPRA. 
L'ADA est l'une des seules associations en France où les recours sont entière-
ment rédigés avec la participation des requérants, par des entretiens au long 
cours et sur la base de leurs commentaires et déclarations. 
 
Avec les réformes de 2015 et de 2018, la loi a progressivement confié la res-
ponsabilité de déposer les recours aux avocats Ŕ dont la plupart sont inscrits 
dans les barreaux de la région parisienne. Les cahiers des charges des centres 
d'hébergement pour demandeurs d'asile leur ont retiré la capacité d'accom-
pagner les personnes spécifiant pour les CADA que l'accompagnement ad-
ministratif et juridique devant la CNDA se résume lapidairement à une infor-
mation sur "la date de la décision, des conséquences de celle-ci, des délais et 
modalités de recours devant la Cour nationale du droit d’asile. Ils orientent 
les demandeurs d’asile vers les professionnels du droit qualifiés et informent 
des délais et modalités pour la demande d’aide juridictionnelle." C'est moins 
clair pour les HUDA, mais le tarif à la journée ne permet pas l'emploi de ju-
ristes. 
 
En 2019, la CNDA a confirmé sa place de 1ère juridiction de France. Le rapport 
d’activité 2019  de la CNDA rappelle que la Cour a enregistré 59 091 re-
cours en 2019, ce qui est record historique. 25 161 (42%) étaient examinés 
par un juge unique, suite à un classement en procédure accélérée. Les pre-
mières nationalités étaient l'Albanie, suivie de la Géorgie, de la Guinée, du 
Bangladesh puis de l'Afghanistan. 
8 149 recours ont été déposés en région AURA (2ème région après l'Île de 
France). 
La CNDA a pris un nombre inédit de 64 464 décisions dont 44 171 après 
une audience collégiale ou de juge unique. Elle a également pris plus de 
22 000 ordonnances de tri ou de rejet, soit 33.5% des décisions. 
Pour les décisions prises après une audience, le taux d'annulation est de 35% 
en collégiale, de 23% pour celles à juge unique. 

 
La CNDA s'est astreinte à respecter les délais de traitements qui lui sont im-
posés par la loi et par le gouvernement. Le rapport présente toute une série 
d'indicateurs dans ce sens. Le "délai moyen constaté" pour les décisions en 
collégiales est de 9 mois et 20 jours, et de 3 mois et 29 jours pour les au-
diences à juge unique Ŕ soit une moyenne de 7 mois et 5 jours. La Cour s'est 
toutefois efforcée de traiter les dossiers les plus anciens en priorité. Le 
"stock" des dossiers en attente d'instruction s'est réduit à 29 245 dossiers 
(soit environ 35 000 personnes, mineurs compris) contre 36 388 en 2018, ce 
qui laisse penser qu'en 2019, le "DMC" sera inférieur. La Cour parle alors de 
"DPM" (délai prévisible moyen) et l'anticipe à 5 mois et 9 jours. 
 
Par nationalité, les chiffres sont biaisés par les différents taux de reconnais-
sance par nationalité à l'OFPRA. En valeur absolue, la Guinée est le premier 
pays en termes de nombre de reconnaissances de statut, devant le Soudan et 
la Syrie (plus systématiquement reconnus par l'OFPRA). Ce sont cependant 
les Afghans à qui la Cour accorde le plus de protections avec 1 729 protec-
tions dont 1 208 PS (75% d’annulation). À l’inverse, le taux d’accord est de 
3% pour la Géorgie et de 1% pour la Chine. 
En 2019, la Cour comptait 24 magistrats permanents et 291 rapporteurs. 
 
 
Le recours devant la CNDA impose le respect de délais et de démarches 
strictement encadrés. L'intervention de l'ADA s'articule autour de 3 
étapes: la demande d'aide juridictionnelle, la rédaction et le suivi d'un 
recours, et la préparation à l'audience. 
L'intégralité de ces démarches est faite par l'équipe de bénévoles en pré-
sence du demandeur et en prenant soin de l'informer de la raison et de la 
nature de chaque action faite en son nom. Le suivi est effectué en lien avec 
l'avocat, à qui toutes les pièces sont envoyées. Il est fondamental que le de-
mandeur soit associé à toutes les démarches, qu'il doit s'approprier, de 
même que du contenu du recours proprement dit, qu'il sera in fine le seul à 
pouvoir défendre lors de son audience à la Cour. À cette fin, l'aide d'un inter-
prète sera sollicitée à chacune de ces étapes, si utile. 
 
 

La demande d'aide juridictionnelle 
 
 
Innovation de la loi du 10 septembre 2018, toute demande d'aide juridiction-
nelle (AJ) doit désormais être déposée dans un délai de 15 jours après no-
tification de la décision de l'OFPRA (pour toute notification de rejet effec-
tuée après le 1/01/2019). Le dépôt d'une demande génère à présent un sa-
vant calcul pour déterminer le délai du dépôt du recours, en interrompant ce 
dernier sans le suspendre. Le recours doit être déposé dans un délai d'un 

 
 
 
 
 
 
L'une des dernières structures en Isère 
employant des juristes pour l'aide au re-
cours, La Relève, a été placée en situa-
tion de cessation de paiement et en re-
dressement judiciaire fin 2019. La pre-
mière mesure début 2020 a été de licen-
cier les deux juristes. Depuis le début de 
l'année, cette structure n'avait jamais pu 
obtenir le budget pour assurer la traduc-
tion et l'interprétariat, et seuls les DA fran-
cophones bénéficiaient de cet appui. 

http://www.cnda.fr/Media/TACAA/CNDA/Documents-CNDA/Rapports-d-activite-et-bilans-statistiques/RA2019/RA2019
http://www.cnda.fr/Media/TACAA/CNDA/Documents-CNDA/Rapports-d-activite-et-bilans-statistiques/RA2019/RA2019
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mois à compter de la notification de l'accord de l'aide juridictionnelle, moins 
le nombre de jours séparant la notification de la décision de l'OFPRA de 
l'enregistrement de la demande d'AJ. 
Dans le cas où il n'y a pas de demande d'aide juridictionnelle (à la demande 
du requérant qui préfère payer les honoraires d'un avocat), ou si le délai de 
15 jours est dépassé, un recours doit être déposé dans le délai d'un mois à 
compter de la notification de la décision de l'OFPRA. 
 
Depuis le 1/01/2019, sauf pour les personnes pour qui une demande d'AJ a 
été déposée par ailleurs (dispositif d'hébergement par exemple), l'ADA dé-
pose les demandes d'AJ durant les permanences, au moment de la prise de 
rendez-vous. Une procédure a été mise au point qui permet de systématiser 
l'opération et d'éviter les incidents. 
Les demandeurs d'asile, orientés en général vers l'ADA par la SPADA sur ré-
ception d'une décision de rejet par courrier recommandé, sont reçus lors des 
permanences par l'un des membres de l'équipe chargée de l'accueil (les 2 
salariés et 3 bénévoles). La date de notification est vérifiée sur le site internet 
de la Poste. Le demandeur est alors informé de la possibilité de demander 
l'AJ, puis il lui est demandé s'il a lui-même pris contact avec ou s'il a connais-
sance d'un avocat. Si ce n'est pas le cas, l'équipe propose un avocat choisi 
parmi les cabinets avec lesquels l'ADA a pris l'habitude de collaborer. La dé-
cision de l'OFPRA, les notes d'entretien et les documents adjoints sont nu-
mérisés dans un dossier personnel, et un courrier de demande pré-rempli est 
préparé et signé par le requérant. L'ADA contacte par mail le cabinet sélec-
tionné, et lui envoie les pièces. La demande d'AJ, stockée, est envoyée par fax 
au BAJ dès réception de l'attestation d'acceptation de l'avocat. Un rendez-
vous pour le recours est pris grâce à l'agenda partagé. La demande d'AJ 
scannée, avec l'accusé de réception du fax, est remise au demandeur d'asile 
avec l'attestation de son avocat au moment de ce rendez-vous. 
 
L'ADA a ainsi déposé 662 demandes d'AJ en 2019. 
 
L'ADA travaille essentiellement avec 6 cabinets parisiens: le cabinet Brisson 
(Me Olivier Brisson et Me Clélia Bouthors), le cabinet de Me Maya Lino, le ca-
binet de Me Marianne Pierot, le cabinet de Me Michel Meyer, le cabinet de 
Me Audrey Lerein, et le cabinet de Me Lucille Watson. Ces avocats, avec qui 
l'ADA a développé depuis plusieurs années des relations de confiance pour 
leur engagement et leur compétence, se déplacent souvent bénévolement 
pour s'entretenir personnellement avec leurs clients à Grenoble. Ces déplace-
ments sont effectués en coordination avec l'ADA, qui réserve des espaces 
dans ses locaux, organise si nécessaire des plannings en prévenant les requé-
rants d'un rendez-vous et en prévoyant des interprètes. L'ADA collabore de 
manière plus occasionnelle avec les cabinets de Me Nathalie Aller, Me Bog-
dan Tassev et de Me Christine Martineau. 
 

Les modifications introduites par la loi et les cahiers des charges des héber-
gements (surtout des CADA) ont eu pour conséquence que l'aide au recours 
est massivement confiée à des avocats, suite au dépôt quasiment systéma-
tique de demandes d'aide juridictionnelle. Le nombre de demandes d'AJ dé-
posées auprès du Bureau d'Aide juridictionnelle (BAJ) excède 51 000, condui-
sant à un nombre équivalent de décisions (favorables à 94% contre 96% en 
2018, montrant l'impact des modifications apportées par la loi). Le montant 
de l'AJ ayant été réévalué, le nombre d'avocats intéressés par ce contentieux 
ou acceptant l'AJ est devenu plus important. Dans les faits cependant, très 
peu d'avocats rencontrent physiquement leurs clients avant l'audience, sur-
tout si ces derniers habitent en province. A l'exception des cabinets avec les-
quels l'ADA collabore, la plupart des recours sont faits par des avocats, à dis-
tance, dans le meilleur des cas par des entretiens téléphoniques ou des listes 
de questions, sur la base du dossier présenté à l'OFPRA. 
 
 

L'aide à la préparation des recours 
 
 
L'ADA a acquis une expérience et une notoriété certaine pour son aide ap-
portée dans la préparation des recours déposés à la Cour. 
 
Avec les lois de 2015 et 2018, les recours comportent dorénavant deux par-
ties. 
 
Une première partie porte sur les conditions d'examen, c’est-à-dire l'en-
tretien à l'OFPRA, l'interprétariat, et la procédure empruntée. En effet, si 
la CNDA juge en plein contentieux, réexaminant les faits pour déterminer elle
-même le besoin de protection, elle doit dorénavant examiner les moyens. 
La loi du 10 septembre 2018 prévoit que la CNDA est compétente sur les 
décisions de procédures accélérée, adaptée ou d'irrecevabilité. En particulier, 
la CNDA est compétente pour apprécier la "décision-constatation" du préfet 
(art. R733-5). La notice remise par la préfecture pour justifier d'une décision 
de PA doit être alors jointe au recours. Ainsi, si un demandeur a fait l'objet 
d'un constat de demande tardive ou frauduleuse, et que l'OFPRA n'a pas de 
lui-même requalifié en procédure normale, le rôle de la CNDA est de juger si 
le préfet a fait une erreur, et le cas échéant, à l'occasion de l'instruction ou 
d'une nouvelle audience, d'audiencer la personne en formation collégiale, 
dans le délai de 5 mois prévu à l'art. L.731-2.  
La Cour peut renvoyer devant l'OFPRA pour deux motifs seulement (art. L.733
-5): si l'OFPRA s'est abstenu d'entendre le requérant en entretien individuel, 
ou s'il y a eu un problème d'interprétariat: 
"La cour ne peut annuler une décision du directeur général de l’office et lui 
renvoyer l’examen de la demande d’asile que lorsqu’elle juge que l’office a 

 
 
 
 
 
 
 
 
La présidente de la CNDA nommée le 18/06/2018, 
Dominique Kimmerlin, a eu du mal à assurer sa 
réputation d'inflexibilité en 2019 – à moins que 
cette dernière ne l'ait justement desservie. 
 
La priorité de la Cour en 2019, après l'expérience 
des grèves de 2018, a été d'éviter les renvois et 
les reports d’audience réclamés parce que le re-
quérant ou l'avocat est malade, parce que la nuit 
tombe et que les 13 dossiers de la journée n'ont 
pas été entendus. La présidente de la CNDA a 
décidé de leur faire la chasse en usant d'une stra-
tégie "subtile": envoyer à chacun des juges per-
manents une lettre notifiant son taux d'affaires 
renvoyées et le taux moyen des renvois à la Cour. 
 
https://lesjours.fr/obsessions/immigration-mineurs/
ep11-cnda-machine/ 

 
 
L'affaire Philippe Sauvannet a été rendue publique 
grâce au Canard Enchaîné.  
 
Ce juge au Tribunal administratif de Lyon, prési-
dent vacataire à la CNDA, a été poussé à la dé-
mission le 3/12/2019 pour l'outrance de ses pro-
pos sur les étrangers et le président de la répu-
blique. 
Pan sur le bec. 

https://lesjours.fr/obsessions/immigration-mineurs/ep11-cnda-machine/
https://lesjours.fr/obsessions/immigration-mineurs/ep11-cnda-machine/
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pris cette décision sans procéder à un examen individuel de la demande ou 
en se dispensant, en dehors des cas prévus par la loi, d’un entretien person-
nel avec le demandeur et qu’elle n’est pas en mesure de prendre immédiate-
ment une décision positive sur la demande de protection au vu des éléments 
établis devant elle. 
Il en va de même lorsque la cour estime que le requérant a été dans l’impos-
sibilité de se faire comprendre lors de l’entretien, faute d’avoir pu bénéficier 
du concours d’un interprète dans la langue qu’il a indiquée dans sa demande 
d’asile ou dans une autre langue dont il a une connaissance suffisante, et que 
ce défaut d’interprétariat est imputable à l’office. Le requérant ne peut se 
prévaloir de ce défaut d’interprétariat que dans le délai de recours et doit 
indiquer la langue dans laquelle il souhaite être entendu en audience. Si la 
cour ne peut désigner un interprète dans la langue demandée, l’intéressé est 
entendu dans une langue dont il est raisonnable de penser qu’il la com-
prend." 
 
Contester une décision de traitement en procédure accélérée s'avère particu-
lièrement important lorsque le motif avancé par le préfet est une demande 
tardive, ou, surtout, la fraude, soit l'accusation d'avoir présenté "de faux do-
cuments d'identité ou de voyage", fourni "de fausses indications" ou dissi-
mulé "des informations  et des documents concernant son identité, sa natio-
nalité ou les modalités de son entrée en France afin d'induire en erreur 
l'autorité administrative", ou "présenté plusieurs demandes d'asile sous des 
identités différentes." 
Dans ce cas, à l'évidence, les accusations portant sur l'identité, la nationalité, 
ou les modalités de fuite du requérant, qui sont souvent liées à l'utilisation 
de faux documents ou de passeports d'emprunt identifiés par la préfecture 
via Visabio, sont prises en compte par le juge de l'asile, et doivent immédia-
tement être éclaircies. 
Dans tous les autres cas de traitement en procédure accélérée, la Cour, con-
serve le droit de requalifier, notamment lorsque l'OFPRA n'a pas exercé la 
possibilité de "ne pas statuer en procédure accélérée (…) lorsque cela lui pa-
raît nécessaire pour assurer un examen approprié de la demande, en particu-
lier si le demandeur provenant d'un pays inscrit sur la liste mentionnée au 
cinquième alinéa de l'article L. 722-1 invoque des raisons sérieuses de penser 
que son pays d'origine ne peut pas être considéré comme sûr en raison de sa 
situation personnelle et au regard des motifs de sa demande." (art. L.732-2-
V). La Cour se base pour cela sur l'alinéa suivant qui prévoit que "La décision 
de l'office mentionnée au II, celle de l'autorité administrative mentionnée au 
III ou le refus de l'office de ne pas statuer en procédure accélérée prévu au V 
ne peut pas faire l'objet, devant les juridictions administratives de droit com-
mun, d'un recours distinct du recours qui peut être formé, en application de 
l'article L. 731-2, devant la Cour nationale du droit d'asile à l'encontre de la 
décision de l'office." 
 

 
La seconde partie du recours porte sur le fond. Il s'agit là de répondre à 
l'appréciation de l'OFPRA sur la crédibilité des faits et son analyse juri-
dique. L'accent doit porter alors sur les éléments que l'OFPRA a jugés peu ou 
pas convaincants, et apporter les précisions qui permettent d'en affirmer la 
crédibilité. Il est alors essentiel que ces éléments descriptifs soient intégrale-
ment apportés par le requérant. Ils peuvent être complétés par des docu-
ments émanant de sources crédibles (organes de presse reconnus, organisa-
tions internationales, rapports d'organisations de défense des droits), et par 
une argumentation juridique s'appuyant sur des décisions ou jurisprudences 
favorables pour des cas similaires, disponibles sur le site de la CNDA. 
 
Les recours sont envoyés par fax, ou via les avocats qui les transmettent par 
voie électronique via une plateforme dématérialisé, CNDém@t. 
 
 
Cet exercice rigoureux reste complexe. Il est conduit par l'ADA lors d'entre-
tiens, selon un schéma précis, qui fait l'objet de plusieurs formations et de 
réunions d'équipe régulières. 
La rédaction d'un recours fait l'objet d'entretiens individuels, avec l'aide 
d'interprète si utile. Ces entretiens durent au minimum 4 heures. 
 
Devant le nombre important de demandes, l'ADA a renouvelé en 2019 une 
technique de recours en 2 étapes. 
 
La première étape est la préparation d'un recours dit "sommaire" par un 
membre expérimenté de l'équipe.  
Ce recours reprend les moyens et le fond de la demande, et répond aux ob-
jections avancées par l'OFPRA dans sa décision. Il débute par une présenta-
tion de l'objet du recours, des missions et du fonctionnement de la Cour na-
tionale d'Asile et de la conduite de l'instruction. Il se poursuit par une relec-
ture attentive, avec le requérant, de la décision de l'OFPRA (traduite en fran-
çais courant) et des notes d'entretien. Cette première phase vise à identifier 
de possibles difficultés au cours de l'audition (traductions, contradictions, 
omissions et incompréhensions), qu'il faut alors soulever dans le recours 
("moyens"). En cas d'identification d'un problème, il est noté dans le recours, 
et l'avocat est immédiatement sollicité pour obtenir l'enregistrement sonore. 
Celui-ci n’étant mis à disposition sur CNDém@t qu'après la désignation de 
l'avocat, il ne pourra être écouté, avec le requérant et si nécessaire un inter-
prète, qu'après l'envoi du recours. Toute remarque en découlant sera en-
voyée sous la forme d'un mémoire complémentaire. 
La seconde partie de ce recours sommaire consiste à répondre point par 
point aux objections de l'OFPRA, par la description des faits, des agisse-
ments, du contexte, et en replaçant les faits dans leur cohérence et leur chro-
nologie. 

 

 

662 demandes d’aide 

juridictionnelles 

 

687 recours déposés,  

dont 71 en réexamen 

au cours de 733 ren-

dez-vous 

dont 289 avec inter-

prète. 

 

281 compléments, au 

cours de 258 entre-

tiens,  

dont 70 avec inter-

prète. 

 
 

Fanny Braud, Simon 

Crispel, Sophie Fierro, Re-

né Frank, Marie-Thérèse 

Grand, Maïté Lacaze, Jac-

queline Leininger, Elise Mi-

taud, Jean-Michel Reynaud, 

Thierry Saive, Olivier Tirard-

Collet, Annick Vincent 

http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Recueils-de-jurisprudence
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Dans la mesure du possible, les rendez-vous pour ces recours "sommaires" 
ou "succincts" (qui de fait sont des recours à part entière) sont prévus pour 
un dépôt dans le délai du mois à compter de la notification de la décision de 
l'OFPRA, et ce, afin de pallier toute difficulté résultant d'une erreur dans l'en-
voi ou le traitement de la demande d'AJ. 
 
Si ce recours "succinct" ne se suffit pas à lui-même, un ou plusieurs autres 
rendez-vous s'enchaînent pour rédiger un ou plusieurs mémoires complé-
mentaires, avec d'autres membres de l'équipe. Pour ces mémoires, il s'agit 
de prolonger la description d'évènements ou de faits qui n'ont pas pu faire 
l'objet de suffisamment de précisions dans le recours (des incarcérations, des 
parcours militants, des épisodes de vie, ou des épisodes traumatisants 
comme des tortures ou des violences particulières). Ces mémoires, qui ne 
sont pas soumis au même impératif de temps, peuvent s'étaler sur plusieurs 
rendez-vous successifs, sans limite de durée. 
 
L'équipe d'accompagnement dans la préparation des recours se scinde ainsi 
en deux Ŕ une équipe sur une "ligne de front", pour qui les délais sont courts 
et impératifs, et une équipe plus "à l'arrière", travaillant dans la durée et sur 
la profondeur avec les requérants, parfois jusqu'à la date de clôture de l'ins-
truction fixée dans la convocation à l'audience. 
 
Les avocats sont associés à chaque étape, et des démarches sont mises en 
place avec les requérants en fonction de la nature du dossier: certificats mé-
dicaux, suivi conjoint avec une association partenaire comme l'Amicale du 
Nid ou l'Appart, ou avec le Centre LGBTI de Grenoble, recherche de pièces 
documentaires ou d'éléments de preuve. 
 
Les certificats médicaux en particulier visent à attester la présence de 
traces physiques ou psychiques de violences ou tortures. L'ADA prend rendez
-vous avec l'association de médecine légale Médecine et Droit d'Asile 
(MEDA) à Lyon, dont les certificats sont reconnus par la Cour, ou, si la per-
sonne n'est pas francophone ou incapable de se déplacer à Lyon (l'ADA ne 
peut pas prendre les transports ni les interprètes en charge), avec un méde-
cin de ville ou le médecin traitant de Grenoble. 
 
La préparation des recours relève ainsi d'un véritable travail d'équipe. 
Souvent, au cours ou au terme de ce travail au long terme, les demandeurs 
nous expliquent avoir seulement réalisé alors ce que l'OFPRA attendait d'eux 
et ce qu'il leur était effectivement tenu d'expliquer dans cette procédure. 
Pour de nombreuses personnes, cette "mise en récit" est un véritable travail 
sur soi, un exercice d'affirmation, au cours duquel il va souvent falloir sur-
monter des traumatismes profonds, accepter de livrer des détails parfois très 
intimes, engager, par ce dialogue intense et existentiel, un exercice accéléré 
de socialisation. 

 
Juge de l'Asile, la CNDA produit un travail jurisprudentiel continu. Cette 
activité, qui fait l'objet de recueils de jurisprudence, a permis dans les der-
nières années de définir des groupes sociaux correspondant au 5ème motif 
de persécution de la Convention de Genève. Cette jurisprudence est complé-
tée par le Conseil d'État, dont les travaux en la matière ne sont malheureuse-
ment pas toujours des avancées.   
 
 

Une jurisprudence "Enfants sorciers" 
 
 
C'est au terme d'un long combat mené depuis 2017 par l'Amicale du Nid de 
Grenoble et l'ADA que la CNDA a finalement pris la décision de définir un 
nouveau groupe social. En l'espèce, l'ADA avait déposé un recours pour une 
femme de nationalité congolaise (RDC), accusée de sorcellerie durant son 
enfance, soumise à de graves sévices et à la prostitution en RDC et en Ango-
la. La CNDA a considéré dans une décision prise en Grande Assemblée le 
19/07/2019 qu'elle était persécutée en raison de son appartenance à un 
groupe social. 
 
Il s'agit d'un des nombreux dossiers similaires suivis à l'ADA et sur lesquels 
l'Amicale du Nid de Grenoble a déposé des interventions volontaires auprès 
de la CNDA, présentant des parcours identiques Ŕ une origine bakongo, des 
accusations familiales de sorcellerie, la soumissions à des rites d'exorcisme et 
un ostracisme conduisant à la mise à la rue, des sévices sexuels, une mise en 
prostitution, l'emprise matérielle et mentale exercée par des proxénètes con-
duisant à une poursuite de l'activité prostitutionnelle en Afrique et en Eu-
rope. Cette activité résulte de la conviction acquise par les personnes, dans le 
processus d'assujettissement, qu'elles sont condamnées à être exploitées 
sexuellement. 
Cette jurisprudence permet de qualifier des persécutions subies par des 
hommes et des femmes tenus pour être des "Shégués", et dépasse les ques-
tions de traite et de réseau. Elle se limite, en raison de la dimension de natio-
nalité de la Convention de Genève, à des personnes ayant la nationalité de la 
RDC, alors que le caractère systématique de ce type de persécution, non seu-
lement conduit à une exploitation transfrontalière (en Angola, en République 
du Congo-Brazzaville ou ailleurs et notamment en Europe), mais concerne, 
au moins, la sphère de population Kongo qui recouvre l'Angola, le Gabon, la 
RDC et la République du Congo-Brazzaville. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
En 2019, l'ADA a appris avec tristesse le décès 
accidentel du Dr Lagabrielle, survenu le 
21/06/2019.  
 
Un travail de long terme avait été mis en place 
avec Dominique Lagabrielle depuis 2017, pour 
assurer aux demandeurs d'asile la possibilité 
d'obtenir un service d'expertise médicale, une 
sorte de "MEDA grenoblois", en associant plu-
sieurs médecins de l'agglomération, sensibles 
aux mêmes problématiques de l'asile et de l'exil.  
Le Dr Lagabrielle avait apporté ses éclairages 
pour ce travail dont il était l'initiateur. Il recevait 
longuement les personnes qui lui étaient adres-
sées par l'ADA, avec qui il enclenchait un véri-
table parcours de soins.  
 
Sa disparition a laissé un vide douloureux. 

http://www.cnda.fr/Ressources-juridiques-et-geopolitiques/Recueils-de-jurisprudence
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Arrêt de la CNDA du 19/07/2019, Grande Assemblée 
 

"Il ressort de la documentation publique disponible, notamment d’un article 
d’Amnesty International intitulé «le calvaire des enfants sorciers» publié le 1er 
mars 2012, du rapport de l’UNICEF intitulé «les enfants accusés de sorcellerie en 
Afrique. Étude anthropologique des pratiques contemporaines relatives aux en-
fants-sorciers en Afrique» en date d’avril 2010, et d’un article de Virginie Degorge 
paru dans Le journal des psychologues en 2010 (n° 274) sur «les enfants dits sor-
ciers dans les rues congolaises» qu’en RDC la croyance en la sorcellerie est an-
crée au sein de la société de manière indifférenciée selon la classe sociale envisa-
gée et plus spécifiquement en milieu urbain. Ces sources soulignent que, si des 
accusations de sorcellerie peuvent ponctuellement être portées contre des adultes, 
la majorité des victimes de celles-ci est constituée d’enfants et d’adolescents évo-
luant dans un contexte familial instable ou présentant des caractéristiques phy-
siques ou intellectuelles jugées contraires à la normale auxquels on impute la réali-
sation d’événements douloureux ou la survenue de difficultés financières. Plus 
particulièrement, les sources précitées mentionnent qu’ont un profil à risque les 
enfants ou adolescents orphelins de père et de mère ou ceux dont l’un des parents 
est remarié. A cet égard, les accusations sont le plus souvent portées par le beau-
père ou la belle-mère et les enfants atteints de handicap physique ou psychique 
sont également exposés à de telles accusations. Le rapport de l’UNICEF de 2010 
précise, par ailleurs, qu’un enfant sorcier «portant malheur est par conséquent 
potentiellement dangereux, sa mise à mort immédiate représentant l’acte bienfai-
sant au sein de la communauté», que les enfants ayant échappé à la mort sont 
«systématiquement rejetés, abandonnés et expulsés» de leur communauté, et 
«stigmatisé[s] au sein de [leur] famille, du quartier, du village ou de la communau-
té», leur «passé sorcier continuant à le[s] poursuivre», et qu’ils font l’objet de vio-
lences tant physiques que mentales entraînant des souffrances empêchant leur 
éventuelle réintégration dans la vie familiale et sociale. Par ailleurs, les sources 
publiques précitées ainsi qu’un article de Sarah Demart publié en juin 2011 «la 
place des Églises de réveil dans les accusations de sorcellerie portées sur des 
enfants en RDC» soulignent le rôle joué par de telles Églises dans la propagation 
du phénomène des enfants dits «sorciers», les pasteurs pouvant intervenir pour 
«désigner l’enfant dit sorcier, pour entériner les accusations portées par les 
proches» et pratiquant des rituels de désenvoûtement qui confortent la stigmatisa-
tion de l’enfant accusé. Les articles et rapports susvisés insistent particulièrement 
sur le traitement réservé aux enfants dits «sorciers» par ces églises, traitement qui 
peut consister notamment en des violences physiques graves, à la différence de 
celui qui peut être prodigué à des individus accusés de sorcellerie à l’âge adulte 
qui n’ont pas été marqués par l’opprobre dès l’enfance. A cet égard, une note de 
l’OFPRA, publiée le 13 novembre 2015 et intitulée «Les enfants accusés de sorcel-
lerie à Kinshasa» ainsi qu’un article du Fonds des Nations Unies pour les enfants, 

en date du 22 janvier 2017, intitulé «La malédiction des enfants sorciers», souli-
gnent que le phénomène des enfants sorciers figure parmi les défis de la protec-
tion de l’enfance et que si de telles accusations de sorcellerie sont pénalement 
sanctionnées en RDC, la capitale regorge toutefois d’enfants dits sorciers, soumis 
à des jeûnes et à des séances d’exorcisme au sein de sectes et d’églises du réveil 
qui «pullulent» dans la capitale et qui «opèrent en tout impunité». En effet, les 
sources consultées s’accordent à considérer que si l’article 41 de la Constitution 
ainsi que l’article 160 de la loi sur la protection de l’enfant de 2009 et l’article 61 de 
la Loi spéciale portant protection de l’enfant disposent que porter des accusations 
de sorcellerie à l’égard d’un enfant est punissable par la loi, la protection des auto-
rités congolaises demeure en l’espèce théorique. En effet, ces sources, tout 
comme le rapport du Rapporteur spécial du conseil des Droits de l’Homme des 
Nations unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires et arbitraires en RDC 
daté de juin 2010, toujours d’actualité, exposent qu’un nombre significatif d’enfants 
sont accusés de sorcellerie et pour ce motif sont torturés, battus, et parfois tués et 
que l’impunité des meurtres de ce type est quasi-totale, les autorités estimant que 
les conflits de ce type relèvent de la sphère privée ou des missions de l’Église. Par 
ailleurs, si tous les enfants et adolescents accusés de sorcellerie par leurs proches 
ne sont pas expulsés du domicile familial, ceux qui sont contraints à une vie d’er-
rance dans les rues sont définitivement rejetés par la société qui, de plus, les tient 
pour responsables, notamment à Kinshasa, de la dégradation des conditions de 
vie. Ainsi, il résulte de ces éléments que les enfants et adolescents congolais ac-
cusés de sorcellerie, expulsés du domicile familial et contraints à une vie d’errance 
dans les rues constituent un groupe social dès lors qu’ils partagent une histoire 
commune et qu’ils sont définitivement perçus par la société comme différents sans 
que les autorités, défaillantes, ne puissent leur offrir une protection adéquate ou 
favoriser leur réinsertion et que les violences et l’ostracisme dont ils font l’objet 
constituent des persécutions. De plus, et tel que cela est décrit dans un article de 
Radio France Internationale (RFI) du 17 mars 2014 «le défi de la réinsertion des 
enfants de la rue à Kinshasa», même si ces enfants ont fait l’objet d’un processus 
de désenvoûtement, ils sont ainsi stigmatisés pour le reste de leur existence et 
n’ont dès lors que de très faibles chances d’être réinsérés dans la société. 
 
Il résulte de ce qui précède que Mme N. craint avec raison, au sens des stipula-
tions précitées de la convention de Genève, d'être persécutée en cas de retour 
dans son pays en raison de son appartenance passée notoire au groupe social 
des enfants et adolescents congolais accusés de sorcellerie, expulsés du 
domicile familial et contraints à vivre une vie d’errance qui, en l’espèce, l’a 
conduite à être victime d’un réseau de prostitution puis à être mariée contre son 
gré. Dès lors, elle est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée." 

 
 



 

A
D

A
 - A

ccu
e
il D

e
m

a
n

d
e
u

rs d
’A

sile
 | R

a
p

p
o

rt d
’a

ctiv
ité

 2
0

1
9

      6
0

 

 

Victimes de traite des êtres humains:  

la jurisprudence évolue (encore) 
 
 
Une proportion significative des recours déposés par l'intermédiaire de l'ADA 
sont liés à la traite d'êtres humains et à des réseaux d'exploitation sexuelle et 
de prostitution, essentiellement de femmes, et dans la majorité originaires 
du Nigeria mais aussi, à moindre échelle, de RDC, de République du Congo-
Brazzaville ou d'Angola, ou de Guinée. 
Ces dossiers sont en général portés par l'ADA en partenariat avec l'un des 
deux services d'aide aux victimes de prostitution, l'Amicale du Nid et l'Ap-
part. 
Sur le Nigeria, 2ème pays de nationalité des demandeurs d'asile en Isère, le 
contentieux a fait l'objet d'une production jurisprudentielle nourrie, et suivie 
de près par l'ADA (voir les rapports d'activité de 2016 à 2018). 
 
En octobre 2016, saisi par l'OFPRA, le Conseil d'État a produit une 4ème 
décision jurisprudentielle, et en a profité pour durcir les critères d'oc-
troi resserre de fait la jurisprudence de la grande formation de la Cour natio-
nale du droit d’asile (CNDA) qui, en 2017, avait reconnu l'existence d'un 
groupe social des femmes Nigérianes de l'État d'Edo victimes d'un réseau de 
prostitution et parvenues à s'en extraire « ou ayant entamé des démarches 
en ce sens » (CNDA, grande formation, 30 mars 2017, n° 16015058). 
 
Par cette décision du 16 octobre 2019 le Conseil d’État réserve le statut de 
réfugié aux victimes nigérianes de la prostitution qui se sont effective-
ment extraites du réseau qui les exploitait. Pas de protection sans extrac-
tion: une position plus ferme que celle jusqu'alors suivie par la CNDA. 
Avec cette décision, seules les femmes nigérianes qui ont démontré qu'elles 
se sont effectivement extraites du réseau de prostitution au sein duquel elles 
étaient exploitées peuvent désormais prétendre au statut de réfugié. 
En premier lieu, le Conseil d'État confirme donc l'existence d'un groupe so-
cial pour une partie de ces femmes estimant, conformément aux exigences 
d'un groupe social au sens de la Convention de Genève, qu'elles "partagent 
une histoire commune et une identité propre", lesquelles sont "perçues 
comme spécifiques par la société environnante dans leur pays, où elles sont 
frappées d'ostracisme pour avoir rompu leur serment sans s'acquitter de leur 
dette". 
Le "serment" en cause est celui dit du "juju", un rite lié à des croyances tradi-
tionnelles de magie noire, auquel les femmes sont soumises par les réseaux 
de traite nigérians, et par lequel elles s'exposent (ainsi que leur famille) à des 
représailles si elles ne remboursent pas, par le biais de la prostitution, la 
dette induite par le coût de leur voyage vers l'Europe. 
La Haute juridiction précise toutefois que ces femmes ne sont concernées 

que si elles sont "effectivement parvenues à s'extraire d'un tel réseau", ex-
cluant du groupe social (et, par conséquent, du statut de réfugié) les femmes 
nigérianes qui auraient seulement amorcé des démarches pour s'en extraire, 
comme le prévoyait la jurisprudence de la CNDA de 2017. 
 
 

Le dépôt de plainte ne prouve pas l'extraction 
 
Dans le cas d'espèce, pour démontrer son extraction du réseau, l'intéressée 
avait produit à l'appui de sa demande d'asile un courrier adressé à la brigade 
de répression du proxénétisme de Paris et sa plainte adressée au procureur 
de la République. 
La CNDA, dont l'appréciation n'est pas remise en cause par le Conseil d'État, 
avait toutefois jugé ces éléments insuffisants, dès lors que les déclarations de 
la requérante étaient "évasives et peu circonstanciées". 
Par suite, le dépôt de plainte de la prostituée contre des membres de son 
réseau n'est pas considéré comme suffisant pour prouver l'extraction (et n'est 
pas par conséquent un gage de protection au titre de l'asile). 
A contrario, au même titre que la CNDA dans sa décision de 2017, le Conseil 
d'État ne fait pas du dépôt de plainte une condition indispensable pour 
prouver l'extraction. Autrement dit, il reste envisageable, pour une an-
cienne prostituée, d'obtenir le statut de réfugiée sans avoir déposé de plainte 
contre son ancien proxénète, si elle démontre par d'autres moyens (et no-
tamment ses déclarations) qu'elle ne fait plus partie du réseau. 
 
Cette décision mitigée est confirmée, sur le plan des indices de distanciation, 
par une autre décision de la Cour du 14/10/2019, qui admet que la crainte 
et le refus de déposer plainte ne fait pas obstacle à ce que la distancia-
tion soit avérée. En revanche, cette décision rappelle l'importance d'élé-
ments objectifs, notamment l'existence d'un suivi social de la part d'un 
service spécialisé: 
"Si des doutes subsistaient sur sa distanciation avec le réseau depuis son ar-
rivée en France, les diverses attestations de suivi social et associatif ainsi que 
les déclarations faites en audience ont permis de dissiper les dernières zones 
d’ombres. Elle a apporté des explications claires et étayées sur les circons-
tances puis les raisons pour lesquelles elle a décidé de se distancier du ré-
seau, exposant d’une part le déménagement de sa sœur, mettant fin aux me-
naces pesant sur elle, et d’autre part sa volonté d’arrêter la prostitution après 
plusieurs mois passés en Italie et des violences répétées de clients. Les dé-
marches accomplies en vue de s’extraire du réseau ont fait l’objet d’un déve-
loppement pertinent et crédible de sa part. En effet, elle a détaillé les asso-
ciations rencontrées pour s’extraire du réseau de traite mais a également 
exposé de manière sincère la peur qu’elle ressentait à l’idée de se présenter à 
la police pour déposer plainte ainsi que l’inefficacité qui lui a été rapportée 
de telles procédures dans la mesure où sa recruteuse ne se trouvait pas sur le 

 
 
 
 
 
 
 
Conséquence de la nouvelle ligne jurisprudentielle 
du Conseil d'État? La Cour a rendu en décembre 
2019 une décision de reconnaissance de protec-
tion subsidiaire sur une demande de réexamen, 
considérant que la distanciation n'était pas effec-
tive, mais les craintes de traite et de mauvais trai-
tements réelles en cas de retour au Nigeria: 
 
"(…) l’intéressée n’appartient pas au groupe so-
cial de femmes nigérianes originaires de l'État 
d'Edo, victimes d’un réseau de traite des êtres 
humains à des fins d’exploitation sexuelle, effecti-
vement parvenues à s’extraire d’un tel réseau et 
ne fait valoir aucune autre crainte fondée sur l’un 
des motifs énumérés à l’article 1er, A, 2 de la con-
vention de Genève.  
Toutefois, elle a fait état de façon personnalisée et 
circonstanciée des menaces graves subies par sa 
famille restée au pays de la part de membres du 
réseau lorsqu’elle a manifesté sa volonté de ne 
pas se prostituer. Cet élément ainsi que les at-
teintes graves qu’elle a déjà personnellement su-
bies en tant que victime de traite des êtres hu-
mains, constituent des indices sérieux que la re-
quérante puisse être à nouveau victime de traite 
ou de mauvais traitements en cas de retour dans 
son pays. Dans les circonstances de l’espèce, il 
existe des motifs sérieux et avérés de croire que 
la requérante courrait dans son pays un risque 
réel de subir des atteintes graves constitutives de 
traitements inhumains ou dégradants sans être en 
mesure de bénéficier de la protection effective des 
autorités nigérianes en cas de retour (…)" 

https://vp.elnet.fr/aboveille/actucontinue/article.do?attId=192638&theme=17AL
https://vp.elnet.fr/aboveille/actucontinue/article.do?attId=192638&theme=17AL
https://vp.elnet.fr/aboveille/actucontinue/article.do?attId=192638&theme=17AL
https://vp.elnet.fr/aboveille/actucontinue/article.do?attId=192638&theme=17AL
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territoire français". 
 
 

Une jurisprudence albanaise confirmée 
 
L'année 2019 a vu la CNDA confirmer, par 3 décisions successives en juin, 
octobre et novembre 2019 sur des recours déposés par l'ADA et l'ADN de 
Grenoble, l'existence d'un groupe social des femmes albanaises victimes de 
traite d'êtres humains. 
Ces décisions reposent sur le même argumentaire présentant la définition du 
groupe social au sens de la Convention de 1951: 
"Il ressort des sources publiques et pertinentes notamment du second rap-
port du Groupe d'experts sur la lutte contre la traite des êtres humains con-
cernant la mise en œuvre de la convention du Conseil de l'Europe sur la lutte 
contre la traite des êtres humains (GRETA) en Albanie, publié le 3 juin 2016, 
du rapport du Bureau Européen d'Appui en matière d'Asile (EASO) publié au 
mois de novembre 2016, et du rapport du Département d'État américain sur 
le trafic d'êtres humains pour l'année 2018, que l'Albanie est l'un des prin-
cipaux pays d'origine de la traite des êtres humains à des fins d'exploita-
tion sexuelle en Europe. Ce dernier rapport souligne les carences des auto-
rités albanaises dans le contrôle, la prévention et la lutte contre les réseaux 
de traite à des fins de prostitution et de travail forcé. Le rapport de mission 
exploratoire en Albanie de Forum Réfugiés, publié en 2014, précise que les 
grands réseaux structurés de criminalité organisée impliqués dans la traite 
coexistent avec des réseaux peu organisés, structurés autour d'individus 
agissant pour leur propre compte, ou de la cellule familiale de la vic-
time. Le rapport de mission de l'OFPRA et de la Cour en République d'Alba-
nie publié en 2014 ainsi que le "Country Information and Guidance. Albania: 
Female Victims of Trafficking" du Home Office britannique de juillet 2016 
rappellent le caractère patriarcal et traditionnel de la société albanaise, ainsi 
que la perception hostile par la société albanaise des femmes ayant été 
victimes de la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle, 
contraintes de taire leur parcours afin d'éviter tout risque de stigmatisation 
pour ne pas compromettre leur retour auprès de leurs proches, lesquels par-
donnent rarement ce qui est ainsi considéré comme une atteinte à l'honneur 
de la famille. Le rejet dont font l'objet les victimes des réseaux de prostitu-
tion peut se traduire par des discriminations dans l'accès au droit à la réin-
sertion, voire une forme de harcèlement à caractère sexuel du fait des repré-
sentants des services publics eux-mêmes, compromettant ainsi un éventuel 
processus de réintégration. Il résulte de ce qui précède que la société alba-
naise porte un regard différent sur les femmes ayant été victimes de la traite 
des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle. Par suite, les femmes 
albanaises contraintes à des fins d'exploitation sexuelle par un réseau de 
traite des êtres humains parvenues à s'en extraire, constituent un certain 
groupe social au sens de l'article 1er, A, 2 de la convention de Genève." 

 
 

L’orientation sexuelle comme motif de persécution 
 
 
Tout au long de l'année 2019, l'orientation sexuelle et l'appartenance à un 
groupe social déterminé par cette orientation ont représenté un motif de 
demande de protection numériquement important parmi les recours dépo-
sés. Les principaux pays de nationalités des requérants sont le Nigeria, la 
Guinée, et à un degré moindre la RDC et l'Albanie, très majoritairement des 
hommes. 
 
70 pays criminalisent l'homosexualité. 23% de la population mondiale est 
interdite d'entretenir des relations amoureuses et/ou sexuelles consentantes 
avec une personne de même sexe. 
L'homosexualité est en effet pénalement réprimée par la loi dans la grande 
majorité des États du continent africain. 
 
L'article 325 du code pénal guinéen criminalise l'homosexualité selon les 
termes suivants: 
"Article 325: Ŕ Tout acte impudique ou contre nature commis avec un indivi-
du de son sexe sera puni d'un emprisonnement de 6 mois à 3 ans et d'une 
amende de 100.000 à 1.000.000 de Francs guinéens [1 franc guinéen (GNF) 
vaut environ 0,0002 CAD (XE.com 19 mars 2007)]. 
Si l'acte a été commis avec un mineur de moins de 21 ans, le maximum de la 
peine sera toujours prononcé. 
Si cet acte a été consommé ou tenté avec violence, le coupable subira la 
peine de la réclusion criminelle à temps de 5 à 10 ans. 
Article 326: Ŕ Constitue un outrage public à la pudeur tout acte intentionnel 
accompli publiquement et susceptible d'offenser la pudeur et le sentiment 
moral des personnes qui en sont les témoins involontaires. 
Article 327: Ŕ Toute personne qui aura commis un outrage public à la pudeur 
sera punie d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d'une amende de 
50.000 à 450.000 Francs guinéens ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Lorsque l'outrage aura été commis par un groupe d'individus, il sera pronon-
cé le double des peines prévues à l'alinéa premier du présent article." 
(https://www.refworld.org/docid/469cda251e.html) 
 
L'homosexualité au Nigeria est rendue illégale par le code pénal à son 
chapitre 21, articles 214 et 217, qui la rendent passible d'une peine de pri-
son allant jusqu'à quatorze ans de réclusion, dans tous les États du Nigeria. 
Ces dispositions ont été aggravées par une loi adoptée par le parlement le 
20 janvier 2009, punissant de prison la participation à un mariage entre per-
sonnes de même sexe et interdisant toute association ou manifestation ho-

https://www.refworld.org/docid/469cda251e.html
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mosexuelles. Cette loi a été ratifiée par le président Jonathan Goodluck en 
janvier 2014. La législation punit de 14 ans de prison le mariage et la cohabi-
tation entre personnes de même sexe. Elle prévoit une peine de 10 ans de 
prison pour toute personne participant à une organisation ou manifestation 
homosexuelle ainsi que pour toute manifestation publique d'affection entre 
personnes de même sexe. 
 
Cependant, les craintes des personnes ne portent pas tant sur les autorités, 
que sur leur entourage proche Ŕ famille, amis, voisins Ŕ les plus susceptibles 
d'exercer des persécutions dans l'impunité. 
 
Face aux instances de décision, il est de plus en plus attendu des requérants 
qu'ils ou elles "prouvent" leur orientation sexuelle. Alors que les instances 
ont trop souvent recours à des stéréotypes pour discerner la sexualité des 
personnes, ces dernières sont appelées à surmonter des obstacles considé-
rables pour exposer leur récit. Le premier obstacle est bien entendu l'interdit 
et le déni qui pèsent sur l'homosexualité, conduisant à un autre obstacle qui 
est celui de la transgression de cet interdit et l'absence d'outils conceptuels 
et de mots pour exprimer cette transgression et le vécu de cette sexualité 
cachée. L'OFPRA et la Cour eux-mêmes mettent l'accent sur le "ressenti" et la 
"prise de conscience", éléments très difficiles à définir pour des personnes 
dont la vie sexuelle et affective est caractérisée par la clandestinité et le non-
dit. Les personnes elles-mêmes, en désespoir de cause, pourront avoir re-
cours à des stéréotypes pour contourner cette incapacité à mettre en mots, 
alors même que cela décrédibilisera leur exposé. Enfin, l'interdit pèse égale-
ment en France, où les personnes hésiteront à se confronter au rejet de leur 
communauté, au sein de laquelle ils trouvent souvent le seul hébergement et 
les seuls appuis matériels disponibles. 
Depuis 2018, et de manière beaucoup plus systématique au cours de l'année 
2019, l'ADA cherche à construire ces dossiers en lien avec le Centre LGBTI, où 
les personnes peuvent trouver un appui moral et une écoute, décoincer des 
interdits mentaux et conceptuels. Un mécanisme de rendez-vous a été mis 
en place afin de s'assurer que les personnes les plus vulnérables et craignant 
la stigmatisation communautaire puissent aussi bénéficier de cette écoute. 
 
 

Des pays sûrs? Vraiment? 
 
La loi du 10 septembre 2018 a (accidentellement?) produit une petite avan-
cée sur la notion de pays d'origine sûr. L'article L.722-1, qui encadre le fonc-
tionnement et le rôle du conseil d'administration de l'OFPRA, stipule ainsi 
que: "Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base 
de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre d'un régime dé-
mocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré 
que, d'une manière générale et uniformément pour les hommes comme 

pour les femmes, quelle que soit leur orientation sexuelle, il n'y est jamais 
recouru à la persécution, ni à la torture, ni à des peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants (…)" 
Bien sûr, ce texte n'a été suivi d'aucun effet, et les CA de l'OFPRA n'ont en 
rien modifié la liste au regard de ces dispositions. 
 
Le 20/05/2019, l'ADA a relayé le communiqué de presse de l'ARDHIS et de 21 
autres associations. Déclarant qu'"Aucun pays n'est sûr", le communiqué de-
mande "le retrait du Sénégal, de Maurice et du Ghana, où l’homosexualité ou 
la sodomie tombent sous le coup de la loi, de l’Inde, dont la récente dépéna-
lisation de l’homosexualité ne suffit pas à amoindrir les craintes de persécu-
tions, du Bénin, où malgré l’absence de pénalisation, les personnes LGBTI 
sont victimes d’une forte stigmatisation sociale et doivent vivre cachées, de 
l’Arménie, où aucune disposition légale ne protège les personnes LGBTI des 
persécutions et discriminations, de l’Albanie, de la Bosnie, de la Mongolie, de 
la Géorgie, du Kosovo, de la Moldavie, de la Macédoine, du Monténégro, de 
la Serbie, où la protection des personnes LGBTI par les autorités n’est pas 
effective. 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi Asile et immigration 2018, être originaire 
d’un pays d’origine dit « sûr » a pour conséquence de priver la personne du 
droit de se maintenir sur le territoire pendant l’examen de son recours de-
vant la Cour nationale du droit d’asile (CNDA). Celle-ci peut donc être expul-
sée avant le terme de l’examen de sa demande d’asile. Les associations cons-
tatent que des mesures d’éloignement sont prises contre des personnes qui 
risquent leur vie dans leur pays d’origine, avant que la Cour n’ait statué sur 
leur demande d’asile, les privant du droit à un recours effectif. 
Nous rappelons notre opposition à l’existence même d’une liste des pays 
d’origine dits « sûrs » et au traitement accéléré de certaines demandes 
d’asile. La situation des personnes LGBTI, pour lesquelles les menaces et per-
sécutions proviennent autant de la famille, du voisinage, de la société dans 
son ensemble que des autorités et des États, rappelle pourquoi aucun pays 
ne peut être a priori considéré comme sûr." 
 
L'ARDHIS a diffusé une synthèse sur l'état des persécutions dans les 15 pays 
cités, et le Centre LGBTI de Grenoble a réalisé une compilation de décisions 
de la CNDA ayant accordé le statut de réfugié à des personnes ressortis-
santes de ces pays et pouvant donc faire jurisprudence. 
 

 

C.I.GA.LE. – collectif inter-associations Gay et 
Lesbienne est créé en 1994 par quatre associations. 
Il devient Centre LGBT de Grenoble – CIGALE en 
2013, regroupant huit associations LGBT 
(Lesbiennes, Gays, Bi et Trans) de Grenoble et son 
agglomération. En 2015, Centre LGBT de Grenoble 
– CIGALE accueille encore des nouvelles 
associations pour atteindre 12 membres, et devient 
Centre LGBTI. Nous avons pour but 

 D’affirmer collectivement l’identité lesbienne, 

gay, bi et trans, de lutter contre toutes les 
formes d’exclusion, de discriminations basées 
sur l’orientation sexuelle et/ou l’identité de 
genre. 

 De porter le souvenir et d'assurer la pérennité, 

l'enrichissement et la transmission de la 
mémoire de la déportation commise au titre de 
l'homosexualité masculine, ou du lesbianisme 
sous couvert d'asociabilité. 

 De permettre la mise en œuvre d'actions 

transversales à tous ses membres telles que la 
journée mondiale contre l'homophobie, la 
commémoration de la déportation, les 
conviviales inter-associatives, etc. 

 D'obtenir et de gérer les moyens communs 
nécessaires à la mise en œuvre des buts de 
l'association. 

 
Le Centre LGBTI de Grenoble s’engage depuis de 
nombreuses années pour l’égalité des droits, 
indifféremment de son orientation sexuelle ou de 
son identité de genre. 
https://centrelgbti-grenoble.org/ 
https://fr-fr.facebook.com/CentreLGBTIGrenoble/ 

https://www.ada-grenoble.org/component/content/article/10-association-ada/222-22-associations-demandent-le-retrait-de-la-liste-des-pays-d-origine-surs
https://www.ada-grenoble.org/component/content/article/10-association-ada/222-22-associations-demandent-le-retrait-de-la-liste-des-pays-d-origine-surs
https://ardhis.org/wp-content/uploads/2019/07/Des-pays-sûrs-mais-pour-qui-exactement-web.pdf
https://centrelgbti-grenoble.org/
https://fr-fr.facebook.com/CentreLGBTIGrenoble/
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PREPARER AUX AUDIENCES  

A LA CNDA 
 
 
La préparation des audiences constitue la troisième étape dans l'appui ap-
porté par l'ADA devant la CNDA. 
Une équipe particulière de l'ADA s'est constituée autour de cette activité à 
présent bien ancrée dans le fonctionnement de l'association, mais qui reste 
tout à fait originale. 
 
Cette préparation intervient lorsque la personne a reçu une convocation à 
une audience à la Cour, convocation qui indique également la date de clô-
ture de l'instruction. Comme pour les convocations à l'OFPRA, un rendez-
vous est pris lors des permanences sur présentation de ce document, à l'aide 
d'un agenda spécifique, qui permet aussi de caler les équipes intervenant 
dans l'atelier. Les rendez-vous ont lieu le mercredi, sur le rythme de 3 voire 4 
dossiers par demi-journée, pour une durée d'une heure environ. L'équipe se 
scinde en 2, chacune composée de 4 bénévoles si possible, une équipe le 
matin et l'autre l'après-midi (on a frôlé de peu les 3/8 cette année). 
Dans la mesure du possible, la préparation est prévue avant la clôture, afin 
de permettre un complément si le besoin émerge au cours de la séance. Un 
interprète est prévu si nécessaire. 
 
Le nombre de convocations aux audiences et de préparation ayant significa-
tivement crû en 2019, l'équipe s'est organisée pour pouvoir répondre à 
toutes les demandes en dissociant les préparations en procédure normale 
(formation de jugement) de celles en procédure accélérée (devant un juge 
unique). Le dispositif, s'il est identique en termes de contenu, est moins lourd 
dans le second cas. Les personnes convoquées en juge unique sont prépa-
rées sur des créneaux différents, en présence si possible de 2 bénévoles Ŕ un 
rapporteur et un "magistrat". L'équipe d'origine a pu compter sur le soutien 
d'une partie de l'équipe bénévole des préparations aux auditions à l'OFPRA, 
et plusieurs bénévoles ont conservé cette polyvalence. 
 
 
La préparation proprement dite s'articule en 3 séquences, sur une heure. 
La première séquence consiste à exposer le trajet vers la Cour, et la remise du 
ou des titres de transport réservés lors de la prise de rendez-vous. Des tickets 
de métro sont remis ainsi qu'un plan illustré de l'accès à la Cour. En 2019, de 
nombreuses audiences se sont tenues au Palais de Justice de Paris, sur l'Île 

de la Cité, dans des salles situées derrière la Sainte Chapelle permettant de 
pallier au manque criant d'espace à Montreuil. 
Des explications sont fournies sur le rôle et le fonctionnement de la Cour, les 
objectifs de l'instruction et l'organisation de l'audience. 
 
La seconde séquence est une simulation, construite sur un modèle très 
proche de celui de la Cour. Un rapport aura été préparé en amont par un 
membre de l'équipe, sur la base des éléments disponibles (rejet et notes 
OFPRA, recours et mémoires éventuels, et éléments de recherche). Ce rap-
port, d'une dizaine de minutes, est lu devant le requérant et 3 bénévoles as-
semblés dans une salle de la même taille qu'une salle d'audience de la 
CNDA. Cette "formation de jugement" reproduit la collégialité de la Cour 
(président et 2 assesseurs, État et HCR), ainsi que le type de questions po-
sées. Ces échanges durent entre 20 et 30 minutes. Ces "audiences" sont pu-
bliques Ŕ la porte de la salle reste ouverte et d'autres bénévoles peuvent y 
assister, ce qui a un intérêt considérable en termes de formation Ŕ à moins 
que la personne ait demandé le huis clos dans son recours. 
 
La troisième séquence est celle du "débriefing": un compte rendu dans 
lequel l'équipe présente ses observations et prodigue des conseils sur l'atti-
tude et la nature des réponses du requérant, et répond aux questions de ce 
dernier. 
De nouveau, l'exercice vise à mettre les demandeurs d'asile en condition, à 
leur faire intégrer le niveau d'exigence attendu de la Cour, le souci de crédi-
bilité, de précision et de cohérence de leurs explications. 
 
Une quatrième séquence succède à la préparation proprement dite, et vise à 
faire le point, évaluer les chances de succès à la Cour, en une sorte de délibé-
ré. Cette séquence permet de faire évoluer les pratiques, et de se confronter 
aux décisions effectivement rendues par la Cour. La relative sévérité de ces 
délibérés internes, au regard des décisions effectivement rendues, tend à 
prouver leur intérêt pour les demandeurs, qui auront su tirer les leçons de 
l'exercice. 
 
 

La bérézina des vidéo-audiences 
 
 
Si 2018 a été marquée par les mouvements de colère contre la loi Collomb, 
l'année 2019 a été secouée par un mouvement portant sur une disposition 
de la loi du 10 septembre 2018, la possibilité de tenir des audiences en vidéo
-conférence. La présidence de la Cour avait décidé de mettre en œuvre l'ar-
ticle L.733-1 qui prévoit que "le président de cette juridiction peut prévoir 
que la salle d'audience de la cour est reliée, en direct, par un moyen de com-
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munication audiovisuelle qui garantit la confidentialité et la qualité 
de la transmission avec une salle d'audience spécialement aména-
gée à cet effet ouverte au public et située dans des locaux relevant 
du Ministère de la Justice." 
La Cour avait décidé de débuter des expérimentations en tenant 
des vidéo-audiences depuis une salle des Cours d'appel adminis-
tratives de Lyon et Nancy, à partir du 14/03/2019. Le barreau de 
Lyon a fermement refusé de participer à ces audiences, et aucune 
vidéo-audience n'a pu être tenue en AURA. En revanche, les avo-
cats de Nancy ont été plus ambivalents, et quelques audiences s'y 
sont tenues. L'une de ces audiences a été décrite par la LDH de 
Nancy, dans un communiqué du 15/03/2019. 
 
"15 mars 2019 (LDH NANCY) 
La Cour Nationale du Droit d’Asile (CNDA) met en œuvre, depuis le 
14 mars 2019, des vidéo-audiences pour juger les recours des de-
mandeurs d’asile sur le site de la Cour Administrative d’Appel de 
Nancy. Plusieurs membres de la section de Nancy y ont assisté hier 
après-midi et ce matin. 
Force est de constater que le fonctionnement normal de ces au-
diences n’est pas possible actuellement. De nombreuses questions 
de procédure sont posées au coup par coup, «en direct» souvent. 
Nous avons appris hier que les audiences étaient encore possibles 
à Montreuil et qu’elles ne devaient pas obligatoirement se dérouler 
à Nancy (ou Lyon). Cette possibilité n’a pas été offerte aux deman-
deurs. L’un d’entre eux, convoqué ce matin, a pourtant exprimé son 
souhait de ne pas être face à un écran. 
L’interprète n’était pas présent à Nancy mais à Montreuil. Cette 

possibilité prévue dans la loi ne peut s’appliquer qu’en cas de diffi-
culté avérée. Ce n’était pas le cas ce matin. 
Le déroulement des échanges entre Montreuil et Nancy a montré 
une maîtrise plutôt imparfaite de l’utilisation de la vidéo. 
Des microcoupures, des propos parfois difficilement audibles, des 
images floues parfois du Président, le son souvent non réactivé par 
celui-ci, le choix des images proposées à l’écran montrent claire-
ment que l’outil n’est pas maîtrisé. 
S’ajoutent à ceci, l’impossibilité de voir plusieurs écrans en même 
temps. Le champ de la caméra était obstrué par moments et le vi-
sage du président était très rarement visible avec précision. 
On peut voir que les avocats, peuvent plaider debout à Montreuil, 
ce qu’ils ne peuvent faire à Nancy, où ils sont assis, micro oblige. 
Nous avons pu constater que les présidents ne sont pas en mesure 
de répondre directement aux questions posées par les avocats. Les 
suspensions de séance puis les retours en font foi. 
Nous avons aussi assisté à une fin d’audience ce matin plutôt sur-
prenante. A Nancy, chacun se demandait si l’audience était suspen-
due ou reportée. L’extinction des écrans a donné la réponse: l’opé-
rateur a questionné « Montreuil » et le Président était parti. Les 
avocats à Nancy peuvent le confirmer. Voici un événement qui 
montre une limite de la vidéo-audience. Ajoutons aussi l’absence 
d’isolation phonique que nous avons tous pu constater hier lors 
d’un huis-clos. Présents dans la salle d’attente contigüe à la salle 
d’audience, nous pouvions entendre le débat qui s’y déroulait. 
Les vidéo-audiences ont été reportées à Lyon jusqu’au 25 mars, 
nouvelle date fixée après d’autres reports. Pourquoi ne pas décider 
qu’elles le soient également à Nancy ? 

Un dernier point, et non des moindres, nous exprimons notre éton-
nement qu’un lieu public ait pu s’ouvrir alors qu’aucun accès han-
dicapé n’est en existence.  
Une expérimentation d’un dispositif ne doit pas se transformer en 
expérimentation des audiences. Ce n’est pas équitable pour les re-
quérants convoqués à Nancy. 
Une telle expérimentation ne doit pas se poursuivre à leurs dépens. 
Pour tous ces motifs, et en affirmant notre opposition à cette loi et 
aux vidéo-audiences, la section de Nancy de la Ligue des Droits de 
l’Homme demande la suspension immédiate de ce dispositif." 
 
Face au mouvement de grève (et aux reports d'audiences qu'il a 
occasionnés), la présidente de la CNDA, Dominique Kimmerlin, a 
reçu le 27/03/2019 une délégation composée de bâtonniers, du 
Conseil national des barreaux et de la Conférence des bâtonniers, 
pour négocier une sortie de crise. 
Le 15/04/2019, par voie d'un communiqué de presse, la Cour an-
nonçait "recourir à la médiation pour trouver une solution durable 
aux difficultés suscitées par la mise en application de la loi du 10 
septembre 2018 validée par le Conseil constitutionnel et mettre 
ainsi fin aux dysfonctionnements actuels du service public de la 
justice. M. Alain Christnacht, conseiller d’État honoraire, a bien vou-
lu accepter cette mission." 
 
Pour l'instant, le recours aux "audiences dématérialisées" est sus-
pendu. Ad vitam? 

http://site.ldh-france.org/nancy/2019/03/17/video-audiences-cnda-a-cour-administrative-dappel-de-nancy/
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UNE AIDE AUX  

TRANSPORTS 
 
 
 
 
En 2019, l'ADA a scrupuleusement veillé sur son budget transport, le plus im-
prévisible et susceptible de faire exploser les comptes de l'association. 
 
Depuis une décision du Conseil d'administration de l'ADA en 2017, l'ADA ac-
corde une aide dans des conditions spécifiques: 

- Dans le cas de personnes hébergées par un CADA/HUDA/
CAO orientées par l'OFII, l'ADA ne prend pas en charge les trans-
ports. 
- Dans le cas plus général de personnes recevant l'allocation 
mais ne bénéficiant pas d'un hébergement dans le DNA, 
l'ADA prend en charge le trajet ALLER. 
- Dans le cas de personnes ne percevant pas l'allocation, 
quelle qu'en soit la raison, l'ADA prend en charge l'ALLER-
RETOUR en bus. 
 
 
Alors que le nombre de demandeurs d'asile n'a pas réellement cru, la réduc-
tion des délais dans les convocations au cours de l'année 2019 a conduit 
à sérieusement aggraver la facture. De nombreuses personnes ont été con-
voquées avant d'avoir obtenu l'ouverture des CMA et reçu l'allocation pour 
DA. Avec des convocations plus rapides, la proportion de personnes héber-
gées dans un CADA/HUDA au moment de la convocation était très faible. 
 
Enfin, l'effet Dublin a pesé lourd. La procédure Dublin a conduit des centaines 
de personnes entrées en 2019, 2018 voire 2017 à être convoquées suite à une 
requalification, donc après plusieurs mois d'attente imposés par le "délai de 
transfert" de 6 ou 18 mois. Ce délai a pu s'accroître si la personne avait été 
transférée et était revenue pour démarrer une nouvelle procédure Dublin. 
Enfin, le second effet Dublin a été celui résultant des mesures de refus/retrait 
des CMA: pour les Dublinés requalifiés après une "fuite" ou un "retour", les 
CMA étant alors refusées et les privant de toute ressource, elles n'obtenaient 
pour seule aide au transport que celle de l'ADA. 
 
En août 2017, l'ADA a été contraint de cesser d'acheter des billets sur le site 

de la SNCF, à cause de leur coût au regard du nombre de convocation. De-
puis cette date, nous avons privilégié l'achat de billets de bus lorsque le prix 
d'un trajet en train dépassait un certain tarif (45 euros par personne), sauf 
exception liée à une situation de santé, ou la présence de jeunes enfants. 
 
 
D'un montant total de 49 896 euros (comprenant les tickets de transports 
urbain, RER pour L'OFPRA, métro pour la CNDA), l'achat de ces titres de trans-
port est financé par le CCAS de Grenoble et la Métro à hauteur de 37 000 eu-
ros, le reste étant puisé sur les fonds propres de l'ADA. Ce poste de dépense 
représente plus du quart du total des dépenses de l'ADA.  

 

 

 

 

 

657 billets de train 

et de bus pour des 

convocations 

OFPRA 

327 billets pour 

des audiences à la 

CNDA 

2 tickets de RER ou 

métro pour chaque 

titre de transport. 
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155 STATUTS  

ET PROTECTIONS 
 
 
 
 
En 2019, 155 personnes ayant été accompagnées par l’ADA ont obtenu une 
protection. Il s'agit de chiffres incomplets, puisque seules les personnes venues 
nous informer de ce résultat peuvent être comptabilisées. En particulier, les 
protections reconnues par l'OFPRA sont sous-représentées. 
 
 
Parmi ces protections reconnues, 
102 l'ont été au titre de la Convention de Genève (statut de réfugié), dont 35 
par l'OFPRA, et 67 par la CNDA 
53 l'ont été au titre de la Protection subsidiaire, dont 19 par l'OFPRA et 34 par 
la CNDA. 
 
 
 
 
L'ADA a pu affiner ces statistiques sur les motifs de protection. Comme en 
2018, l'appartenance à un groupe social représente le premier motif de recon-
naissance, avec 50 statuts reconnus par l'OFPRA et la CNDA, dont 16 statuts 
pour des craintes d'excision, 15 statuts en raison de l'appartenance au groupe 
social des victimes de la traite (tous par la CNDA, aucun par l'OFPRA) et 10 
statuts sur l'orientation sexuelle. 
38 statuts ont été reconnus pour des motifs politiques. 
 
19 Protections subsidiaires ont été reconnues en raison de situations de vio-
lence généralisée (PS(c)), essentiellement pour des Afghans et des Syriens. 
 
 
 
 
69% des protections ont été reconnues en procédure normale, 13% en procé-
dure accélérée, et 18% sur des réexamens. Ce dernier chiffre démontre claire-
ment que le choix de l'accompagnement dans la décision de poursuivre sur 
une procédure de réexamen est payant. 

CG51 CNDA 43% 67 
P.S CNDA 22% 34 

P.S OFPRA 12% 19 
CG51 OFPRA 23% 35 

  155 

   

CNDA 65% 101 
OFPRA 35% 54 

  155 

Mutilations sexuelles 10% 16 
Groupe social 22% 34 

Politique 25% 38 
Violence généralisée 12% 19 

Traitement s inhumains et 
dégradants 

24% 37 

  155 

Accélérée 18% 
Réexamen 13% 
Normale 69% 
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ACTE 3ACTE 3ACTE 3   

AGIR POUR LES DROITSAGIR POUR LES DROITSAGIR POUR LES DROITS   

Sur la barge passant de Petite Terre à Grande Terre 

Mayotte 
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Dans le contexte d'une redéfinition profonde des droits, 
l'ADA s'est attaché à renforcer son aide pour s'assurer que 
leur accès reste effectif et réel, que ce soit pour l'informa-

tion, le droit à recevoir du courrier, les transports, l'appren-
tissage de la langue française, le droit à un abri, à des res-
sources et à des soins de santé, enfin, pour les réfugiés, à 
mener une existence enfin normale et retrouver leurs fa-

milles.  
Dans la plupart de ces cas, les droits existent, mais les obs-

tacles s'accumulent pour s'y opposer.  

  

LES PERMANENCES  

D’ACCUEIL 
 
 
 
L'accueil des demandeurs d'asile à l'ADA se fait en deux temps: des perma-
nences publiques d'accueil et des rendez-vous permettant d'offrir un suivi 
individuel. 
L'ADA assure deux types de permanences: des permanences publiques pour 
l'accueil des demandeurs d'asile le mardi matin et le vendredi matin, et une 
permanence hebdomadaire pour l'accueil des bénéficiaires d'une protection 
internationale (BPI) le mercredi matin, qui est décrite plus loin dans ce rap-
port. 
 
Les permanences du mardi et du vendredi sont partagées avec le groupe lo-
cal de La Cimade et l'ADA assure l'orientation vers cette dernière. Au cours 
de l'année 2019, l'affluence a été très importante, mais a fluctué en cours 
d'année. Si l'ADA accueillait parfois plus de 400 personnes dans les premiers 
mois de l'année, ces chiffres ont décru en cours d'année, et se sont stabilisés 
entre 250 et 350 personnes par demi-journée. L'effort de "fluidification" de 
l'attente initié en 2018 a porté ses fruits, mais c'est surtout les changements 
apportés à la procédure Dublin qui ont fait évoluer les choses, notamment 
avec la fin de l'assignation systématique à résidence, et la responsabilité at-
tribuée à la PADA de remettre des titres de transport pour les convocations 
au PRD. La fin de cette prise en charge en janvier 2019 rend l'organisation de 
l'année 2020, en termes d'affluence, beaucoup plus incertaine. 
 

L'accueil se fait dans le hall du  6 bis de la Maison des Associations, dans un 
espace assez restreint, en général très encombré de poussettes. 
Dans la mesure des disponibilités, des interprètes bénévoles sont générale-
ment présents dans les langues serbo-croate, albanaise, portugaise, persane, 
russe et arabe. 
 
Plusieurs tâches sont effectuées lors de ces permanences, qui en général du-
rent de 9h à 13h. 
Un accueil commun est effectué par les 2 salariés et 3 bénévoles formés à 
cet effet à un bureau de réception. Cet accueil permet d'orienter vers les 
autres services fournis pendant la permanence, y compris la permanence de 
la CIMADE au 1er étage. Un certain nombre de tâches peuvent être conduites 
directement par ce "front office" dans la mesure où cela est possible et où la 
confidentialité des informations est respectée: réponses aux demandes 
d'information (CMA, documents, Dublin, demandes de réexamen…), vérifica-
tion des échanges d'email avec l'OFII, les avocats etc. Pour gérer cet accueil, 
l'équipe est munie de 3 postes informatiques connectés au réseau. Cet ac-
cueil fonctionne mieux lorsque l'équipe est assistée de plusieurs bénévoles 
en "back-office" qui peuvent rapidement intervenir dans les bureaux laissés 
libres pour cela. Si nécessaire, les bénévoles accompagnent les demandeurs 
vers la permanence de La Cimade, notamment en cas de refus CNDA, ou de 
demandes d'information sur les titres de séjour (demandes conjointes). 
 
La prise de rendez-vous pour le suivi des procédures Asile ou autre est 
effectuée immédiatement et rapidement à l'accueil, à l'aide d'un agenda par-
tagé avec les bénévoles. Les rendez-vous sont pris sur présentation des con-
vocations OFPRA ou CNDA ou des décisions OFPRA, qui sont immédiatement 
scannées. Les dates de notification des décisions OFPRA sont vérifiées sur le 
site de la Poste. Les personnes sont informées de la date et de l'heure du 
rendez-vous à l'aide d'un formulaire qui leur est remis, et dont un double est 
conservé par l'ADA. La même équipe prépare immédiatement les demandes 
d'aide juridictionnelles pour la CNDA, qui sont stockées pour être traitées par 
la suite. 
 
L'aide aux transports pour les convocations OFPRA et CNDA est préparée 
sur présentation des convocations, en fonction de la situation des personnes 
(hébergement, CMA…). Les billets bus/train sont achetés dès la fermeture de 
la permanence, pour être remis lors des rendez-vous de préparation. 
 
L'ouverture de dossiers des personnes reçues par l'ADA pour la première 
fois ("primo-arrivants"), en général orientées par la SPADA, est assurée par 
une autre équipe de bénévoles. Le premier accueil permet d'informer les DA 
sur le rôle et les missions de l'ADA, sur la procédure Asile, et sur les associa-
tions et structures d'aide permettant de se nourrir, se vêtir, se laver et se soi-
gner. Un document disponible dans une dizaine de langue "Vous êtes de-

 

 

 

 

 

99 permanences 

d'accueil en 2019 

 

Entre 250 et 350 

personnes reçues, 

chaque mardi et 

chaque vendredi 

matin 

 

Une quinzaine de 

bénévoles présents 

à chaque 

permanence. 
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mandeur d'asile, voici comment nous pouvons vous 
aider" leur est remis. Lors de cet entretien, les béné-
voles détectent les besoins et tentent de répondre aux 
demandes sur la procédure ou des besoins urgents 
(appels au 115). Si les personnes ne sont pas munies 
d'une convocation au GUDA ou d'une attestation DA, 
elles sont orientées vers la PADA ou un service appro-
prié. En cas de demande de réexamen (après un retour 
du pays d'origine par exemple), le cas échéant, un ren-
dez-vous est pris pour évaluer la situation. Le nom, la 
date de naissance, la nationalité et le numéro de télé-
phone du demandeur sont collectées, de même que la 
date d'entrée en France et des informations sur la pro-
cédure, permettant de créer un dossier pour un suivi 
ultérieur. En 2019, ce premier accueil a été 
"dématérialisé": il n'y a plus de création d'un dossier 
papier, mais une ouverture de fiche dans le logiciel de 
domiciliation permettant d'assurer le suivi.  
Lors de cet entretien, pour chaque adulte et enfant de 
plus de 4 ans, il est remis un ticket TAG, et une somme 
de 10 euros par adulte et de 5 euros par enfant de 
plus de 4 ans est versée au titre de l'aide du CCAS aux 
primo-arrivants. Cet argent permet de payer le pre-
mier mois de tarification solidaire (TAG) d'un montant 
de 2,5 euros par personne. Au cours de l'année, entre 
10 et 25 adultes ont été reçus à chaque permanence 
lors de ce premier accueil. 
 
La distribution du courrier des personnes disposant 
d'une domiciliation à l'ADA est assurée dans le hall 
d'accueil. Le courrier réceptionné dans la boîte postale 
de l'ADA est enregistré la veille et le matin même de 
chaque permanence. Les personnes disposant d'une 
domiciliation sont informées de l'arrivée d'un courrier 
par l'affichage des numéros de domiciliation au début 
de chaque permanence.   
 
Les demandes d'ouverture ou de renouvellement 
des droits à la tarification solidaire de la TAG sont 
assurées par deux équipes de bénévoles, dans une 
salle équipée de 2 postes informatiques reliés au ser-
vice de la TAG. Des tickets sont remis lors de l'ouver-
ture de la permanence, au bureau de réception, ou par 
un bénévole assigné à cette tâche en cas d'affluence. 
En 2019, l'édition de tickets différenciés pour les pri-

mo-arrivants, remis aux moment du 1er accueil pour 
une première demande de carte, a permis de limiter le 
nombre de personnes en attente en s'assurant que les 
primo-arrivants n'avaient pas à faire deux files d'at-
tente. Le nombre de personnes est toujours beaucoup 
plus important à la fin de chaque mois pour les renou-
vellements de demande de tarification solidaire Ŕ par-
fois jusqu'à une soixantaine de personnes. 
 
Les observations et recours CMA sont en général 
effectués au cours des permanences, soit à l'accueil si 
l'affluence le permet, mais le plus souvent par les bé-
névoles en "back office". Ces documents sont adressés 
soit par mail (observations, recours gracieux) soit par 
courrier recommandé (RAPO). 
 
L'équipe assurant l'accueil et le suivi des héberge-
ments solidaires est présente pour recevoir les de-
mandes, faire une présentation du dispositif et ré-
pondre aux demandes d'information lors des perma-
nences du vendredi. 
 
L'organisation de files d'attente et de systèmes de 
tickets permet d'organiser au mieux cet accueil. Dans 
la mesure du possible, les bénévoles tentent de ré-
pondre au plus vite aux questions posées. Les docu-
ments sont numérisés et stockés au moment de leur 
présentation ou de leur préparation. L'espace reste 
cependant contraint, et la présence des nombreuses 
poussettes transforme souvent le travail des bénévoles 
en course d'obstacles. 
 
Au cours de l'année 2019, l'ADA a tenu 2 permanences 
par semaine, sauf lors des ponts et jours fériés, soit 99 
permanences (fermeture le 24 décembre, mais ouver-
ture le 31). 
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LA DOMICILIATION  

ET LA GESTION D’UNE BOITE  

POSTALE 
 
 
 
Si les démarches pour obtenir l'agrément préfectoral pour la domiciliation 
administrative de personnes sans domicile stable ont échoué, l'ADA conserve 
la possibilité de gérer des domiciliations postales associatives pour des per-
sonnes sans adresse, afin de leur permettre de recevoir du courrier. 
 
En effet, les cas d'interruption temporaire ou définitive des domiciliations 
sont fréquents, et occasionnent des difficultés considérables. Le principe est 
que la domiciliation est conditionnée à la détention d'une attestation DA 
valide, à l'acception d'une offre de prise en charge et à une orientation ou un 
accord de l'OFII. 
C'est notamment le cas pour les personnes déboutées de leurs demandes à 
titre définitif par la CNDA ou par l'OFPRA. Leur domiciliation dans le lieu 
d'hébergement, s'il est un CADA ou un HUDA cesse dans le mois qui suit la 
notification de la décision. Il en est de même lorsque les personnes n'ont pas 
été hébergées et sont domiciliées auprès de la SPADA. 
C'est également en principe le cas pour les personnes en procédure accélé-
rée POS, fraude ou réexamen, après un rejet de l'OFPRA, et même en cas 
de dépôt d'un recours CNDA. En 2019 cependant, avec l'accord de l'OFII, la 
SPADA de Grenoble a maintenu les domiciliations jusqu'à décision de la 
CNDA. 
C'est par ailleurs le cas pour les Dublinés déclarés "en fuite" qui, perdant la 
possibilité de renouveler leur attestation DA, perdent le droit à la domicilia-
tion SPADA jusqu'à ce qu'ils puissent être repris en charge. 
C'est enfin le cas pour les personnes qui ne signent pas d'offre de prise en 
charge et ne peuvent pas bénéficier d'attestations DA, notamment pour 
un deuxième réexamen (et suivants), mais aussi pour des personnes chas-
sées de leur hébergement ou l'ayant quitté ou ayant quitté la région 
d'orientation assignée par l'OFII. La domiciliation auprès de la SPADA dé-
pend alors de l'accord de l'OFII, qui examine la demande de la personne et 
en juge de la légitimité. 
 
Les difficultés de domiciliation sont parfois telles pour des Dublinés assignés 
à une SPADA qui n'est pas celle de la préfecture auprès de laquelle ils 
s'étaient présentés que ces derniers, par sécurité, préfèrent une domiciliation 

permettant de sécuriser leurs envois. 
 
La domiciliation postale à l'ADA ne permet pas de renouveler des attesta-
tions ni de déposer des demandes de titre de séjour (il faut une adresse de 
domicile). En revanche, elle garantit une réception fiable du courrier, et prati-
quement, permet d'ouvrir des droits à l'assurance maladie, pour l'AME, pour 
les impôts, pour les demandes d'aide juridictionnelle. 
 
L'activation d'une domiciliation se fait très facilement grâce au logiciel de 
domiciliation. Cette base de données servant d'outil de suivi, toutes les per-
sonnes reçues et suivies à l'ADA y sont inscrites par défaut, mais la domicilia-
tion réclame cette démarche d'activation. Dans ce cas, le bénéficiaire est in-
formé des conditions d'utilisation, de la nécessité de consulter son courrier 
régulièrement. L'ADA observe les règles de la domiciliation administrative 
(entretien préalable à l'ouverture, information sur le retrait du courrier et sur 
les conditions de résiliation, enregistrement de tous les courriers et des re-
mises de courrier), mais observe un délai de 4 à 6 mois de non-retrait pour 
résilier une domiciliation active. 
Une attestation de domiciliation valide un an est remise aux personnes domi-
ciliées. 
Lorsque le courrier réceptionné est jugé important (recommandé, courrier lié 
à la procédure, courrier impliquant une action rapide par exemple accord ou 
refus d'une demande d'aide financière), la personne est contactée par télé-
phone ou SMS. 
 
L'ADA dispose d'une boîte postale au carré pro du bureau de poste de Gre-
noble Chavant (n°285), relevée 4 fois par semaine (le lundi, le mardi matin, le 
jeudi et le vendredi matin). Le courrier est immédiatement enregistré dans le 
logiciel de domiciliation, ou suivi aux adresses des personnes le cas échéant. 
Le courrier est remis lors des permanences du mardi et du vendredi. Tout 
retrait est également saisi dans la base de données. Ce logiciel servant pour 
la domiciliation, le traitement du courrier, et le suivi des dossiers individuels, 
son utilisation est confidentielle et sécurisée. Il n'est accessible que par le 
réseau interne de l'ADA. 
 
Sur les 12 218 fiches créées depuis son acquisition en 2000, 917 domicilia-
tions sont actives, dont 125 pour des personnes enregistrées au cours de la 
seule année 2019. 
7 bénévoles constituent cette équipe, l'une pour les permanences du mardi 
et l'autre pour la permanence du vendredi. Les boîtes aux lettres sont véri-
fiées une fois par semaine. 
 
En 2019, l'ADA a reçu 7 360 courriers et en a redistribué 5 676. Les autres ont 
été envoyés à l’adresse du DA ou renvoyés à l’expéditeur quand le DA est 
parti sans laisser d’adresse. 

 

917 domiciliations 

actives 

7360 courriers reçus, 

dont 5676 distribués 

 

Denise Boux, Martine 

EchevinMarie-Pierre Fournier, 

Bernadette Montmasson, 

Dominique Pascal, Svetlana 

Grintchi, Anne Thirion, Jean-

Yves Urvoy 
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L’OUVERTURE DE DROITS 

AUX TRANSPORTS  

SOLIDAIRES 
 

 

 

La tarification solidaire auprès de la SEMITAG 
 
 
L'ADA est agréé par la SEMITAG pour l'instruction et le dépôt de demande et 
de renouvellement de tarification solidaire pour les demandeurs d'asile. Ces 
droits permettent de bénéficier du tarif pastel 1, ouvrant le droit à une 
carte de transport sur le réseau TAG pour 2,5 euros par mois. Les droits 
sont dorénavant ouverts pour 6 mois, et doivent être renouvelés. 
 
Les demandes sont déposées par une équipe de 6 bénévoles au cours des 2 
permanences hebdomadaires. Elles doivent être instruites pour tous les 
membres d'un ménage, y compris les enfants de plus de 4 ans. 
 
Les premières demandes sont généralement instruites lors du premier ac-
cueil, sur la base des convocations au GUDA remises par la SPADA. Cette 
dernière oriente les demandeurs d'asile qu'elle a reçus pour déposer ces 
demandes. 
Les renouvellements ne peuvent être faits par l'intermédiaire de l'ADA que si 
la personne présente une attestation de demandeur d'asile en cours de vali-
dité. Les autres types de demandes liées aux ressources sont instruites soit 
par d'autres associations elles aussi agréées (le Secours catholique) soit par 
les CCAS. Pour les détenteurs d'une carte AME, il est possible de faire la de-
mande immédiatement auprès d'une Agence Mobilité. 
 
Le dépôt de la demande se fait en ligne par une interface informatique rela-
tivement lourde, accessible par les bénévoles de l'ADA agréés par la SEMI-
TAG. Pour ce faire, l'équipe dispose d'une salle équipée de deux postes, ce 
qui s'avère parfois insuffisant au moment des renouvellements à la fin de 
chaque mois. 
Les bénéficiaires sont informés d'un accord par un SMS qui leur est adressé 
dans les 24 heures, et vont eux-mêmes retirer la carte dans une agence mo-
bilité. En cas de refus, les motifs sont indiqués par l'interface. 

L'ADA remet aux bénéficiaires des informations sur les conditions d'obten-
tion et sur la date de renouvellement des droits. 
 
Fin 2019, la SEMITAG a introduit la possibilité de déposer des demandes 
avec une attestation DA expirée, utilisable une seule fois pour 2 mois 
de tarification solidaire. 
 
Cependant, le renouvellement reste compliqué pour les Dublinés "en fuite" 
et pour les demandeurs en procédure accélérée "pays sûr" et réexamen 
après un rejet OFPRA, dont les attestations ne sont pas renouvelées au 
GUDA. Enfin, l'ADA ne peut pas instruire de demande pour les BPI qui doi-
vent alors obtenir d'un travailleur social (espèce un peu fantôme dans les 
premiers mois) l'établissement d'un quotient familial ou une attestation de 
non-paiement du RSA afin de déposer une demande par l'intermédiaire d'un 
CCAS. 
 
Les conditions de travail de l'équipe restent très compliquées, avec des af-
flux de demandes importants en fin de mois. Face à au nombre élevé de es 
premiers accueils, qui requièrent plus de temps pour instruire les demandes 
et informer sur les demandes, deux files d'attente ont été créées avec deux 
types de tickets. Des tickets spéciaux "primo-arrivants" sont remis au mo-
ment des premiers accueils, permettant à ces derniers, qui ont déjà dû pa-
tienter pour l'ouverture de leur dossier ADA, d'être reçus en priorité sans 
avoir à faire de nouveau la queue. Ce système a permis de limiter l'attente 
dans les couloirs. Dans les cas de très forte affluence, la présence d'un béné-
vole à l'entrée de la salle reste nécessaire. La salle utilisée reste trop petite, 
l'interface trop lourde et la liaison internet avec la SEMITAG trop lente, mais 
ces obstacles matériels restent pour l'instant difficiles à surmonter. 
 
Les décisions de refus sont parfois absconses, mais l'ADA bénéficie d'interlo-
cuteurs à l'écoute au service Tarification Solidaire de la SEMITAG avec les-
quels il est facile d'entrer en relation et de débloquer les situations. 
 
Pour la gestion de cette activité pour le compte du SMTC, l'ADA perçoit un 
soutien financier, une partie sous la forme de tickets qui seront remis aux 
primo-arrivants ou aux personnes en ayant un besoin urgent et temporaire.  
 
Cette gestion nécessite d'être en lien constant avec les responsables du 
SMTC et de la SEMITAG. Une réunion à la SMTC avec la vice-présidente du 
SMTC, Francie Megevand et avec Monique Boughelilba, responsable de la 
tarification solidaire, a permis de tracer le contour en vue de la signature 
d'une convention trisannuelle à partir de 2021. 
 
 
En 2019, l'équipe a déposé 2 333 nouvelles demandes, et 1 311 renouvelle-
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renouvellements. 
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ments. 279 refus ont été rendus, mais la majorité des demandes ont été fina-
lement accordées suite à une nouvelle instruction (problème de date ou de 
validité d'attestations, enfants non mentionnés sur les documents). 
 
L'activité de l'équipe ne se résume pas à ces statistiques. 
Un dossier correspond à une personne ou une famille (parents et enfants 
mineurs) ce qui amplifie le chiffre donné. Le nombre de personnes accueillies 
est plus élevé que le nombre de dossiers traités. Chaque semaine, l'équipe 
aiguille des personnes sur les services qui pourraient leur faciliter l’ouverture 
de droits : Pôle jeunesse pour les moins de 25 ans, CCAS, établissements 
scolaires pour les mineurs scolarisés.  
L'équipe est de plus en plus confrontée à des situations de précarité et de 
vulnérabilité extrêmes pour lesquelles elle reste sans solution, ne disposant 
ni du budget ni d'un stock de tickets suffisant. 
 
 

La Carte Illico Solidaire 
 
 
La carte Illico Solidaire permet à plusieurs catégories de personnes, dont les 
demandeurs d'asile, de voyager avec une réduction de 75% sur le réseau TER 
en région AURA.  
 
L'ADA aide les personnes à déposer des demandes lors des permanences, 
lorsqu'elles sont munies de l'attestation de demandeur d'asile en PN ou PA 
valide 9 ou 6 mois. Les demandes peuvent être faites par voie postale ou en 
ligne. Les demandes déposées pour des Dublinés avec des attestations 
"procédure Dublin" restent aléatoires. 
Les demandes sont également déposées avec l'aide de la SPADA.  
 
Ces cartes de réduction sont importantes pour les personnes dont les héber-
gements, que ce soit dans le DNA, dans la communauté ou dans les héber-
gements solidaires, sont souvent situés loin de Grenoble. Nombre d'entre 
eux se trouvent dans le Nord-Isère (Villefontaine et l'Isle d'Abeau) et la ré-
gion du Roussillon (Péage de Roussillon, HUAS de Chanas). 
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L’ECOUTE 

PSYCHOTHERAPEUTIQUE 
 
 
 
Depuis 4 ans, l'ADA donne aux demandeurs d'asile la possibilité de bénéfi-
cier d'une écoute psychothérapeutique avec la venue de psychologues clini-
ciennes bénévoles. Leur travail permet d'apporter une réponse à des de-
mandes exprimées par les demandeurs d'asile, les salariés et les bénévoles 
dans le cadre de l'accompagnement administratif. Il constitue un appui aux 
personnes ayant vécu des situations traumatisantes et en ressentant les con-
séquences, ainsi qu'aux personnes dont une fragilité est mise en évidence 
dans le cadre du suivi. Ce travail représente aussi une aide à la préparation 
des auditions OFPRA ou des recours CNDA. 
 
Depuis 2018, le soutien à la parentalité dans le cas des parents ou des mères 
avec de jeunes enfants constitue un axe fort de l'action d'Anne-Marie Bal-
lain: le travail d'accompagnement constitue un étayage qui permet de sou-
tenir et de redynamiser les interactions mère-enfant. Dans ce cadre, une pé-
diatre, le Dr Françoise Bonamy, a rejoint l'équipe en 2017 pour un travail de 
groupe pédiatre-psychologue avec ces familles. 
 
Monique Desbiolles a cessé d'intervenir à l'ADA en juillet 2019 après près de 
3 années d'exercice bénévole et de suivi de demandeurs d'asile. 
Anne-Marie Ballain, qui intervient depuis 2016, a reçu fin 2019 le soutien de 
Jacqueline Legaut, médecin psychiatre. Une première réunion de contact et 
d'échanges a eu lieu le 16/10/2019. 
 
 
L'orientation vers les psychologues bénévoles est faite par les bénévoles à la 
demande des personnes, ou sur leur suggestion lorsqu'un besoin est détec-
té. Un premier rendez-vous avec une psychologue peut conduire à un suivi 
dans le cadre de l'ADA, et/ou une orientation vers un service médical. Ce 
suivi psychothérapeutique ne se substitue pas à une orientation vers la PASS 
Psychiatrie Précarité, qui offre une porte d'accès à une prise en charge médi-
cale, mais peut le compléter. 
Les psychologues cliniciennes qui interviennent à l'ADA reçoivent les per-
sonnes le mercredi après midi pour Monique Desbiolles puis Jacqueline 
Legaut, et lundi toute la journée, pour ce qui est d'Anne-Marie Ballain, qui 
reçoit également des mères et leurs enfants dans le cadre de ce suivi, le 
mercredi et dans les locaux du Secours Catholique, en lien avec le docteur 
pédiatre François Bonamy. Ce dernier travail entamé par Anne-Marie Ballain 

a débuté en 2017, et s'inscrit dans un intérêt particulier pour ce public parti-
culier. 
 
Les souffrances mentales font théoriquement partie des catégories de 
"vulnérabilité", théoriquement prises en compte dans les différents aspects 
de la procédure. L'OFPRA et la CNDA portent en principe une attention à 
cette vulnérabilité particulière dans l'instruction des demandes. La CNDA en 
particulier retient les informations apportées dans les certificats médicaux et 
compte-rendu cliniques adjoints aux recours. 
La santé mentale, et la vulnérabilité particulière qui en découle, doivent éga-
lement être prises en compte par l'"autorité responsable" (la préfecture, le 
PRD) dans le cadre d'une procédure Dublin ou du choix d'un classement en 
procédure accélérée. 
L'OFII enfin est censé évaluer la vulnérabilité, et la retenir dans ses décisions 
d'ouvrir comme de refuser/suspendre/retirer les conditions matérielles d'ac-
cueil, ou dans les demandes de rétablissement qui suivent une reprise en 
charge. Dans les cas où l'OFII exige la preuve d'une vulnérabilité (RAPO, ré-
tablissements…), l'OFII se contente d'adresser un formulaire de demande de 
certificat médical à adresser au MEDZO, sans aucune garantie d'une réelle 
prise en compte Ŕ certainement pas dans le court terme. 
 
Dans les faits, les souffrances psychiques, voire l'existence de troubles 
graves, pèsent rarement dans les décisions de protection, comme dans 
celles liées aux conditions matérielles d'accueil. Or, surtout dans ce dernier 
cas, les conditions indignes d'existence résultant d'un refus ou un retrait des 
ressources et de l'hébergement non seulement aggravent, mais aussi génè-
rent de la souffrance, et des troubles psychologiques ou psychotiques 
graves. 
Évidemment, c'est toujours au final l'aspect financier ou la question de la 
gestion des flux qui l'emporte. 
 
Les multiples entraves ajoutées à des parcours d'exil toujours très éprou-
vants, ont un prix considérable sur la santé mentale des personnes que nous 
suivons. L'État des lieux de l'Observatoire de l'Asile met en lumière le prix en 
termes de souffrances psychologiques qui résulte des violences institution-
nelles exercées contre les personnes. 
 
 
 
En première ligne dans l'accompagnement de récits de vie parfois tragiques 
et souvent bouleversants, œuvrant eux-mêmes dans des conditions pas tou-
jours optimales, les bénévoles de l'ADA ont pu, pour leur part, bénéficier de 
l'assistance de Christiane Vachaud, psychologue clinicienne, pour des réu-
nions du groupe de parole pendant la première moitié de l'année 2019. 

 

 

 

 

 

Au cours de l'année 

2019,  

647 rendez-vous ont 

été organisés,  

pour 106  personnes  

dont 94 avec le 

médecin psychiatre.  

 

400 entretiens ont eu 

lieu avec un 

interprète. 
 

Anne-Marie Ballain, Dr 

Françoise Bonamy, 

Monique Desbiolles, 

Jacqueline Legaut,  
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LES COURS 

DE LANGUE FRANCAISE 
 
 
 
Permettre aux personnes d'apprendre le français, c'est un droit pour 
tout réfugié, et c'est s'assurer qu'ils deviendront plus rapidement auto-
nomes. L'autonomie est avant tout la condition pour que la personne soit 
capable de mener à bien une procédure de demande d'asile, et pour qu'elle 
soit à même de trouver sa place dans la société qui l'accueille. 
 
 

Des cours de français par niveaux 
 
 
Cela fait maintenant 5 ans que l'ADA anime des cours de français à destina-
tion des demandeurs d'asile. 
Ces cours sont organisés en trois niveaux: débutant, intermédiaire et 
avancé. Ils se tiennent au rythme de 2 séances de 1h30 par semaine, soit 3 
heures pour chaque niveau, chacun étant divisé en 2 groupes. Au total, 6 
groupes d'apprenants participent à ces ateliers au sein de la Maison des As-
sociations, animés par une équipe de 6 bénévoles (deux formateurs par ni-
veau). 
Les formations durent 3 mois, avant d'envisager le passage vers un niveau 
supérieur, mais les progrès dépendent de la capacité des apprenants à 
s'investir. Dans les premières années, l'assiduité et l'arrivée de personnes en 
cours de séances ou entre les formations ont longtemps été des problèmes.  
 
Pour l'ADA, les techniques de formation s'organisent en fonction de ces con-
traintes matérielles, que sont le nombre de salles disponibles, et la nécessité 
de limiter le nombre d'apprenants selon la jauge de chaque salle. 
La réservation de salles à l'année a été maintenue, et permet de s'assurer 
que les apprenants ne seront pas perdus en cas de changement de lieux. Un 
tableau au rez-de-chaussée du 6 bis permet d'afficher des informations. 
 
Au cours de l'année 2019, un effort important a été produit et a donné des 
résultats tangibles.  
Cet effort a dû dépasser le simple cadre de l'ADA. 
 
Les difficultés pour répondre à la demande, et l'utilisation croissante de lo-
caux dans la Maison des Associations, ont conduit à une coordination des 

associations sous l'égide de la MDA en octobre 2018, à laquelle l'ADA a acti-
vement participé. En effet, à côté de l'ADA, La Cimade, l'APARDAP et le CSRA 
animent des formations en français. Tous ces cours sont en général saturés 
de demandes, et l'ADA constatait que de nombreuses personnes s'inscri-
vaient dans plusieurs cours. Dès le début, pour tenter de permettre l'accueil 
d'un maximum de personnes, l'ADA a fait le choix de l'inscription et de l'ac-
cueil des seuls demandeurs d'asile.  
Ce cycle de consultations a été conduit par Emmanuelle Frossard, cheffe du 
service Relations avec le monde associatif, et Linda Miladi coordinatrice de 
l'accueil de la MDA. Le Service RMA a confié la réalisation d'une étude à 
Etienne Boizet, stagiaire et étudiant en IUT Carrières sociales. Etienne Boizet 
a rencontré les référents FLE de chacune des associations: Françoise Criqui 
pour La Cimade, Pierre Michaud pour l'APARDAP, Nicole Mackiewicz et Jac-
queline Leininger pour l'ADA, et Mustapha Hasni pour le CSRA, dès avril 
2019, de nouveau en juin et juillet puis à deux reprises après septembre 
2019.  
Une réunion bilan le 05/06/2019 avec Etienne Boizet et le service RMA en 
juin a fait un point sur l'occupation des locaux mis à disposition par la MDA, 
mais a aussi éclairé le souhait des associations d'améliorer l'organisation des 
cours en envisageant une forme de "mutualisation". La question d'une orga-
nisation plus transversale entre associations est posée, au regard notam-
ment de la difficulté des apprenants à s'orienter dans ce paysage complexe, 
mais aussi d'une gestion plus rationnelle des salles. L'ADA a pour sa part, 
proposé une organisation commune des cours associatifs.  
 
Cet état des lieux, diffusé auprès des associations en décembre 2019 a dé-
bouché sur des propositions concrètes. 
- Nicole Mackiewicz anime dorénavant une cellule d’orientation des per-

sonnes souhaitant assister à des cours de français. Lors d'une permanence 
hebdomadaire le mercredi entre 11h et 12h30, elle évalue le niveau, et 
propose une inscription dans l'un des cours animés par l'ADA, l'APARDAP 
et La Cimade. 

- Le rapport suggère l'organisation d'un séminaire d'échanges de connais-
sances et de pratiques destiné aux bénévoles enseignants, et la planifi-
cation de formations spécifiques. Il pourrait prendre la forme d'un 
temps fort d'une journée ou d'une demi-journée et pourrait avoir lieu en 
mai 2020 à la MDA. 

 
Ce travail, dans lequel l'équipe RMA s'est profondément investie, a eu pour 
intérêt majeur de permettre aux différentes équipes bénévoles des associa-
tions de prendre le temps de se connaître et de partager sur leurs fonction-
nements, les difficultés rencontrées et les pratiques pédagogiques. 
 
Au sein de l'équipe ADA, plusieurs réunions entre formateurs (notamment le 
5/07/2019) et avec les autres équipes au cours des réunions des bénévoles, 
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ont permis de s'assurer que ces changements étaient connus de tous. Cela a 
aussi permis de stabiliser le fonctionnement même des cours, d'améliorer l'assi-
duité, et de mettre fin aux entrées-sorties permanentes qui perturbaient les 
enseignements dans les années précédentes. 
La systématisation d'un accueil le mercredi pour déterminer les niveaux et 
orienter vers les différents cours associatifs a simplifié l'information, l'orienta-
tion des nouveaux venus, et la présentation aux cours et aux différents niveaux. 
Les personnes assistant aux cours de l'ADA sont dorénavant inscrites et les for-
mateurs mettent à jour des listes d'inscription. 
 
Les cours pour débutants sont animés par Jacqueline Cohen et Nicole Mack-
iewicz, qui a reçu l'appui de Virgile Pain jusqu'en juillet 2019, puis de Catherine 
Blanchet à partir de septembre. Jacqueline Cohen fait un appel au début de 
chaque cours et s'assure de la présence de ses élèves à chaque cours. Cet en-
seignement, très demandé, est bloqué à 15 participants par groupe, en 2 
groupes. 
 
Jacqueline Weber, avec Christine Pohren jusqu'en juin 2019, anime les cours du 
niveau intermédiaire, assistées de Jean-Claude Ingbaka et Eliane Urvoy pour 
une partie de l'année 2019. Ces deux groupes se sont stabilisés entre 10 et 15 
apprenants chacun. 
 
Koffi Kouame, avec Christiane Durand jusqu'en juillet 2019, anime les cours 
pour le niveau "avancés", avec l'appui de Françoise Laclautre à la fin de l'année. 
Ce niveau n'était constitué que d'un groupe, d'une quinzaine d'apprenants, or-
ganisé en deux parties le lundi avec une seconde partie du cours consacré à 
l'atelier radio animé par Serena Naudin et Karine Gatelier. 
 
 

Les ateliers radiophoniques 
 

 

Le cours de français le plus avancé, depuis septembre 2016, prend la forme d'un 
atelier radio animé par Koffi Rodrigue Kouame, Karine Gatelier et Séréna Nau-
din (également salariée de Modus Operandi). 
Les participants ont ainsi l'occasion de pratiquer le français par la discussion, 
l'échange en questions / réponses avec des interviews mutuels au sein du 
groupe, et la conduite d'interviews des invité·es. Les sujets sont choisis collecti-
vement. Ils et elles se forment aux techniques de la prise de son. 
 
 

Les objectifs 
 
L'objectif est de favoriser une prise de parole en dehors du cadre contraignant 

de la procédure d'asile dans lequel celle-ci est non seulement soumise à des 
attentes mais aussi mise en doute. Notre démarche cherche à sortir de la lo-
gique de relégation et d'essentialisation qui établit une frontière symbolique et 
sociale entre "eux" - les étrangers marginalisés - et "nous" - les établis, ceux qui 
sont installés durablement en France. 
L'espace de l'atelier radio inverse les rôles: les demandeurs d'asile interrogent 
les personnes établies. Il répond à la fois à la demande des personnes en de-
mande d'asile ou étrangères de rencontrer "les Français" dont elles sont très 
isolées pendant le temps de la procédure, autant qu'au besoin de faire entendre 
leur parole, en réaction aux discours politiques et médiatiques en cours qui les 
heurtent et auxquels ils ont peu de moyens de répondre. 
 
Prendre le micro c'est prendre la parole 
Les ateliers radio proposent un espace où la prise de parole se réalise hors du 
cadre administratif ou caritatif où les relations sont très asymétriques: les exilés 
sont dans une position de demande et de sollicitude. Dans ce contexte, ils sont 
souvent interrogés sur leur parcours et leurs choix et ils n'ont pas le pouvoir de 
dire "non". Nous proposons dans cet espace de transformer ce type de rela-
tions: en rencontrant des personnes qu'ils et elles ont choisies et en les interro-
geant sur des sujets qu'ils et elles ont choisis, le travail de la production radio 
rend possible une liberté et une autonomie qui trouvent peu leur place dans la 
situation des personnes en demande d'asile. 
 
Prendre part au débat public 
Prendre la parole suppose un travail de préparation pour être entendu. C'est 
pourquoi l'atelier radio est conçu comme un espace protégé où la parole est 
échangée et confrontée pour se construire collectivement. On observe que les 
premiers concernés sont rarement entendus et ne se sentent pas toujours légi-
times à prendre la parole. L'atelier est le lieu de la construction de la confiance 
nécessaire pour sortir de la parole victimaire et réaliser concrètement la ci-
toyenneté en créant de l'échange et du débat. L'expérience a montré que l'es-
pace ainsi créé est saisi par les participants pour discuter des sujets d'actualité 
et prendre part au débat public (campagne électorale, enjeux de politique mu-
nicipale, politique migratoire...). 
 
Changer le regard sur les nouveaux arrivants 
L'enjeu de changer le regard est de sortir des deux figures construites qui stig-
matisent les personnes en demande d'asile: la victime et le fraudeur car ni l'un 
ni l'autre ne peut être entendu pour ce qu'il est. Les personnes en demande 
d'asile expriment souvent qu'elles n'ont pas d'occasion de rencontrer les per-
sonnes établies. Elles partagent le sentiment d'être entre elles, qu'elles soient 
hébergées et prises en charge ou pas. 
L'organisation d'événement public pour diffuser des documentaires sonores et 
promenades radiophoniques sont suivis d'échanges pour poursuivre le débat et 
la rencontre. 

 

 

 

280 apprenants en 

3 niveaux  

18 heures de cours 

par semaine 

 

810 heures sur 

l'année 
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Les productions 
 
Les productions de l'atelier radio A plus d'une voix 
sont disponibles sur notre audioblog sur Arte Radio: 
https://audioblog.arteradio.com/blog/98862/a-plus-
d-une-voix 
 
 
Des documentaires 
Dubliner et terroriser – 2019 - 35 min 
Le règlement Dublin s'applique à tous les États 
Schengen et s'impose à tous les demandeurs d'asile 
de cette zone. Il les contraint à ne pas choisir libre-
ment leur pays d'installation. Il leur rend la vie im-
possible. Le documentaire sonore DUBLINER ET TER-
RORISER évoque ce règlementpar la parole de ceux 
qui le vivent au quotidien. Il analyse son fonctionne-
ment et questionne sa logique. 
 
Afrique-Europe, le rêve en exil Ŕ Promenade ra-
diophonique animée dans le quartier Chorier-Berriat 
à Grenoble - 2018 Ŕ 42 min 
Ceci est une promenade sonore conçue pour se dé-
rouler à Grenoble dans le quartier Chorier-Berriat. 
Muni d'écouteurs, le public est invité à se promener 
au gré des indications de l'objet radiophonique dif-
fusé dans les oreilles. Il ne s'agit pas d'une visite de 
la ville mais d'une association d'impressions, de pa-
roles recueillies et d'ambiances enregistrées. Le par-
cours est jalonné par des extraits de débats et con-
versations qui se sont déroulés dans nos ateliers et 
qui feront l'objet d'émissions radio à part entière. 
Afin de poursuivre les débats mis en écoute dans la 
promenade, nous proposons à chaque fin de balade 
radiophonique réalisée avec nous, un échange entre 
le public et les participants au projet.  
 
Les mots des autres - 2018 – 32 min 
Ce documentaire sonore questionne le sens des 
mots utilisés pour parler des mobilités et parfois de 
l'exil. Nous nous sommes posés les questions de 
leurs usages et de leurs sens. On vous propose 
d'écouter la parole de ceux qui sont désignés par 
ces mots courants, ressassés, mais jamais neutres. 
Derrière les mots, des vies, des destins. Des colères 
et l'espoir.  

Une émission mensuelle sur radio Campus Gre-
noble : « La voix qui crie dans le désert » (sept 
2018-mai 2019) 
"Pour nous, demandeurs d'asile, l'Europe est deve-
nue un désert. Personne n'est disposé à nous en-
tendre. Les lois qui sont votées continuent de res-
treindre nos droits et rendre plus difficiles nos dé-
marches. C'est comme si on crie et il n’y a personne. 
Le rêve s'est interrompu en Europe. 
Le désert est une métaphore pour décrire le calvaire 
qu'on traverse ici en France avec les questions admi-
nistratives. 
L'atelier radio nous donne l'opportunité de dire tout 
haut ce qu'on pense tout bas. Avec la radio, on peut 
se faire entendre." 
 
 

Des interventions publiques 
 
12/03/2019- Plateau radio en direct et en public sur 
radio Campus Grenoble, dans le cadre de l'atelier 
radio "A plus d'une voix": "Que savez-vous des fron-
tières?" avec l'interview des chercheurs François Ge-
menne et Anne-Laure Amilhat-Szary. 2 heures, et 
une cinquantaine de personnes. 
 
20/06/2019- "Les migrants prennent la parole" une 
soirée d'écoute et d'échange autour de créations et 
documentaires radiophoniques. Cet événement con-
sacré au lien entre radio et migration a pour objectif 
de réunir différents projets radiophoniques de la 
région. 
 
28/09/2019- “Images migrantes. Rencontres Ciné-
ma et Migrations", Lyon. Écoute publique du docu-
mentaire sonore “Les mots des autres” par l'atelier 
radio A plus d'une voix  et "Nous sommes dans la 
frontière" réalisé par le collectif Précipité entre 2003 
et 2010. Deux membres de ce collectif sont venus 
nous rencontrer et participer à la séance. Quatre des 
personnes de l’atelier radio ont participé avec nous 
pendant deux jours aux rencontres de cinéma. 
 
30/10/2019- Intervention à la Maison de l'image 
dans le cadre de l’Open plateau réalisé à l'occasion 
du Mois de la photo 2019 sur la thématique "Murs et 

frontières" organisé par la Maison de l’Image à l’An-
cien musée de peinture de Grenoble  
 
7 et 8/12/2019- Festival Exilé·es, Saint Pancrasse: 
deux écoutes publiques du documentaire sonore: 
“Dubliner et terroriser”, documentaire sonore de 
l'atelier radio "A plus d'une voix". Sept des per-
sonnes de l’atelier radio ont participé avec nous 
L'arbre à écoutes (Écoutes autonomes): extraits des 
productions de l'atelier radio "A plus d'une voix". 
 
 

Des publications  
 
"Les mots qui désignent, assignent ?" Séréna Nau-
din, in Cahier des 3e Rencontres de Géopolitique 
critique « Pour une géopolitique du savoir », février 
2019 
 
"Pourquoi as-tu quitté ton pays ? Pourquoi es-tu là 
en France ?" Les étrangers face à l'injonction perma-
nente de justifier leur présence", Karine Gatelier,  
Cahier des 3e Rencontres de Géopolitique critique 
« Pour une géopolitique du savoir », février 2019 
 
"Une écoute dans le noir du documentaire sonore 
Les mots des autres" Karine Gatelier et Séréna Nau-
din, Cahier des 3e Rencontres de Géopolitique cri-
tique « Pour une géopolitique du savoir », février 
2019 
 
"L'indicible récit de soi. Expérience d'un atelier radio 
pour sortir des injonctions et des assignations", Mi-
grinter, Université de Poitiers, Journées d'étude 
"Expérience de migration en contexte violent ou 
quand raconter devient impossible", Karine Gatelier 
et Séréna Naudin, octobre 2019. 
 
Fondation Université pour la paix (San Cugat, Es-
pagne) "Si eres negro, eres migrante. Las cuestiones 
en juego de la categorización - Trabajo colectivo 
con solicitantes de asilo en un taller radiofónico", 
Universitat Internacional de la Pau, conférence an-
nuelle “Frontières: perméabilité pour les armes et les 
capitaux. Murs pour les personnes”, Séréna Naudin, 
juillet 2019 

https://audioblog.arteradio.com/blog/98862/a-plus-d-une-voix
https://audioblog.arteradio.com/blog/98862/a-plus-d-une-voix
https://audioblog.arteradio.com/blog/98862/podcast/141806/dubliner-et-terroriser
https://audioblog.arteradio.com/blog/98862/podcast/126268/afrique-europe-le-reve-en-exil
https://audioblog.arteradio.com/blog/98862/podcast/126267/les-mots-des-autres
https://campusgrenoble.org/series/la-voix-qui-crie-dans-le-desert/
https://www.youtube.com/watch?v=SxmeC82gXXk&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=SxmeC82gXXk&feature=youtu.be
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L’HEBERGEMENT 

SOLIDAIRE 
 
 
 
Pour la quatrième année depuis 2015, l'ADA œuvre en lien avec une 
quinzaine de collectifs d'hébergement solidaire installés dans les vallées 
et massifs du département, un véritable réseau de solidarité, d'échange 
et de partage. Cela représente une réelle offre d'hébergement, et des 
centaines de personnes impliquées au quotidien dans l'accueil de de-
mandeurs d'asile. La plupart de ces collectifs se sont structurés, organi-
sés en association, ont développé leurs propres outils et se sont ainsi 
pérennisés.  
 
Au sein de l'ADA l'équipe Hébergement solidaire est composée de 4 
bénévoles. Elle recense les propositions d'hébergement, reçoit les de-
mandeurs d'asile sans solution d'hébergement au cours des perma-
nences du vendredi et les oriente si possible vers l'un des collectifs. 
L'équipe assure alors les mises en lien et le suivi de leur accueil, restant 
en contact permanent avec les collectifs et associations avec un système 
de référents. 
L'enregistrement des demandes d'hébergement est réalisé sur des fiches 
papier et retranscrit dans des fichiers informatiques. Ces fichiers recen-
sent les demandeurs d'asile en attente d'hébergement reçus à l'ADA; 
récapitule les accueils dans les collectifs d'hébergement. L'équipe tient 
un journal de bord mis à jour à chaque permanence, et met à disposition 
des fiches d'information et une charte de bonne conduite remise au de-
mandeur d'asile lors de son accueil dans un collectif. 
 
En 2019, les associations et collectifs collaborant avec l’ADA ont été : 
Accueillir en Chartreuse (Saint-Laurent du Pont) 
CART (Collectif d’Accueil des Réfugiés dans le Trièves) secteur Monestier 
CART secteur Mens 
CARM (Collectif d'Accueil des Réfugiés en Matheysine) 
Collectif de Saint-Antoine-l'Abbaye 
Herbeys Accueil Solidaire 
Les Vertaccueillants (Vercors) 
Pour un Temps (Tullins) 
Solidarives (Rives) 
Toit et Noix (Vinay) 
Un Toit au Balcon (Revel) 
Un Toit sur le Plateau (plateau des Petites Roches en Chartreuse) 

Des bénévoles de l'ADA sont à l'origine de la structure Réfugiés Bien-
venue qui loue des appartements à l'aide de dons financiers récur-
rents et y loge temporairement des demandeurs d'asile et des réfu-
giés statutaires. 
L'ADA participe enfin au réseau Welcome, par l'intermédiaire du Se-
cours Catholique, et au réseau Esaïe, par l'intermédiaire du Diaconat 
protestant. Outre les collectifs d’accueil, le service hébergement a 
donc été en relation avec des partenaires: le Secours Catholique, le 
115, Un Toit Pour Tous (pour Réfugiés Bienvenue). 
 
Le lien avec les collectifs est important, pour le suivi des personnes 
accueillies, mais aussi pour entretenir un réseau d'information et d'ac-
tion., dispenser et échanger des conseils pour la gestion de l'accueil, 
et assurer le suivi administratif des personnes accueillies.  
Les bénévoles et permanents de l'ADA ont participé à des rencontres 
dans les collectifs (réunions informelles, AG d'associations), à des réu-
nions mensuelles dans 3 collectifs et à l'invitation des collectifs ou 
d'autres structures.  
 
Des bénévoles et un salarié de l’ADA ont participé à des réunions 
organisées par différents collectifs: 
Solidarives (Rives): réunion en février 2019 sur l'accueil des demandeurs 
d'asile (10 participants, 1 bénévole ADA). 
Pour un temps (Tullins): 3 réunions de suivi de l'accueil en cours (2 par-
ticipants, le demandeur d'asile accueilli, 1 bénévole ADA) 
Toit et Noix (Vinay): une réunion par mois (5 participants, 1 à 2 béné-
voles ADA). 
Accueil Migrants Grésivaudan (AMG): Marie-Pierre Fournier représente 
l'ADA au Conseil d'Administration (4 réunions du CA, 24/01, 12/03, 
28/03 et 02/04). 
Un Toit sur un Plateau (Saint Hilaire du Touvet) : une réunion par mois 
(6 participants, 1 bénévole ADA). 
Herbeys Accueil Solidaire: participation à l'AG annuelle le 06/12/2019 
(40 participants, 1 bénévole ADA). 
Accueillir Ensemble en Chartreuse: 16/01/2019: AG du collectif Saint 
Laurent du Pont et 7/12/2019: intervention lors d'une réunion publique 
à l'occasion de la projection du film Libre! A Saint Laurent du Pont 
 
L'ADA a été invité dans des rencontres organisées par d'autres asso-
ciations: 
Douzième anniversaire de la loi DALO: réunion (04/03/2019) à l'initia-
tive du Secours Catholique, avec plusieurs associations œuvrant dans le 
domaine de l'hébergement de migrants sur la thématique des pro-
blèmes rencontrés et les solutions éventuelles pour y répondre, en Isère 
(15 participants, 1 bénévole ADA). 
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Prise de contact avec la DiGi (Logement Intergénérationnel en Isère) qui 
accepte les demandeurs d'asile comme bénéficiaire de ce système de loge-
ment solidaire. 
Présence auprès de Solidarité Saint Martin (Montbonnot St Martin) au CA 
(01/04/2019) et à l'AG (04/04/2019). 
Le 29/09/2019, Annick Mulliez participait aux rencontres du Jesuit Refugee 
Council à Voiron. JRS est à l'origine du Réseau Welcome en France.  
 
Une réunion des collectifs a été organisée à l'ADA le 10/10/2019 pour un 
partage d'expériences et des échanges sur les pratiques des différents  
groupes (9 collectifs représentés, 18 participants, 4 bénévoles et 1 salarié 
ADA). 
 
De nombreux contacts informels (mails, téléphone) ont régulièrement lieu 
avec les collectifs mais sont difficilement quantifiables. Il s'agit de répondre 
à des questions variées concernant les demandeurs d'asile, leur situation 
administrative, les dispositions législatives, le devenir des personnes en pro-
cédure Dublin, des personnes déboutées, etc… Ces contacts concernent non 
seulement les collectifs accueillant des demandeurs d'asile par l'intermé-
diaire de l'ADA mais également d'autres collectifs hébergeant par d'autres 
intermédiaires et cherchant à obtenir des informations fiables. 
 
 

Journée de l'Hospitalité 
 
La Journée de l’Hospitalité a été organisée le 01/03/2019 autour d'un parte-
nariat entre l'ADA, les collectifs d'hébergement et le cinéma d'art et d'essai 
Le Méliès (Ligue de l’Enseignement), dans le cadre du festival pour enfants 
Voir ensemble du Méliès de Grenoble. Les films projetés le 01/03/2019 ont 
eu pour thème l'exil. Des ateliers (écriture, dessins, lecture) ont été organisés 
par des jeunes et par des bénévoles de collectifs d’hébergement après 
chaque séance pour les enfants spectateurs. En soirée, le film muet L'Émi-
grant de Charlie Chaplin a été projeté sous forme de ciné-concert animé par 
des artistes du CARM. La projection du film a été suivie d'un échange avec 
les spectateurs, parmi lesquels des demandeurs d’asile, des intervenants du 
Méliès et des bénévoles de l'ADA. 
Cet événement a permis la rencontre de nombreux membres des collectifs 
qui ont pu échanger entre eux, avec les bénévoles de l'ADA et plus large-
ment avec le public présent sur la thématique de l'exil et de l'accueil des 
migrants. L'événement a accueilli 200 spectateurs dans la journée, 170 spec-
tateurs au film et au débat en soirée, de nombreux adhérents et bénévoles 
de l’ADA et des collectifs d'hébergement. 
Notons que cet événement a généré de nombreuses réunions de prépara-
tion, pour des mises au point et ajustements nécessaires avec les collectifs 
d'hébergement et le cinéma Le Méliès. 

 
Weekend de l'Hospitalité 
 
Les 30 et 31/03/2019; l'ADA a participé au Week-end de l'hospitali-
té organisé par la Ligue de Enseignement, des associations d'aide aux mi-
grants et le collectif citoyen Les Vertaccueillants sur le plateau du Vercors. 
L'objectif de cet événement exceptionnel était de réunir les bénévoles et 
militants isérois, membres d'associations, de collectifs ou simples citoyens, 
qui s'engagent dans le combat de l'hospitalité en s'intéressant à la question 
d'un meilleur accueil des personnes migrantes sur notre territoire. Le week-
end a été ponctué de conférences, tables rondes, soirées festives, échanges 
de pratiques. L'événement a réuni 200 participants, dont de nombreux béné-
voles et adhérents de l'ADA. 
 
 

Tero Loko, l'expérience prend son envol 
 
L'ADA a participé à plusieurs événements organisés par le projet Tero Loko. 
Ce projet innovant combine un hébergement avec un chantier d’insertion 
visant principalement des réfugiés. Après quelques difficultés au début du 
projet (voir le rapport d'activité 2018 de l'ADA), le projet a pris son envol et 
trouvé sa place dans la commune de Notre Dame de l'Osier (Isère), et dans 
la réflexion nationale sur l'accueil des réfugiés en France.  
La Fête de la convivialité s'est tenue le 14/04/2019 pour le lancement du 
projet et l'accueil des réfugiés. Cinq réfugiés suivis par l’ADA ont été accueil-
lis par Tero Loko (170 participants). 
L'AG de Tero Loko (18/05/2019), à laquelle l'ADA a pris part, a été l'occasion 
de rencontres entre les collectifs du territoire Sud-Grésivaudan 
Le 24/06/2019, les rencontres Soyez les bienvenus, organisées par Tero Lo-
ko, le collectif Toit et Noix et l'association Le Caméléon (accompagnement 
psychologique et psycho-corporel des personnes exilées), visaient au par-
tage d'expérience et d'échange entre accueillis et accueillants. 
Des bénévoles de l'ADA sont présents aux réunions tous les premiers mer-
credis du mois au Bistro Loko. 
 
 
Ces événements montrent l'enracinement réel des actions des collectifs 
d’hébergement, en partenariat avec d’autres acteurs de la vie des territoires 
(associations, communes, paroisses). La plupart ont pris le statut d'associa-
tion. Intervenant en partenariat avec des initiatives locales, notre association 
grenobloise apporte ainsi une contribution originale, et bénéficie de ces 
échanges avec ces structures de terrain, pour tisser un maillage visant à pro-
mouvoir l'accueil des demandeurs d'asile dans les territoires et les mon-
tagnes de l'Isère. 

 

 

124 fiches 

d'hébergement 

enregistrées (une 

fiche = une personne 

seule ou une famille). 

 

12 443 nuitées au 

total: 

 

30 hommes  

(5711 nuitées) 

5 femmes  

(531 nuitées) 

6 familles  

(21 personnes), 

correspondant à  

6201 nuitées. 
 
 

Patrick Bernard, Danielle 

Joumard, Dominique Pascal, 

Odile Valiron 
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LES DEMANDES D’AIDES 

SOCIALES FACULTATIVES 
 
 
 
 
L'ADA a obtenu en 2018 la possibilité d'instruire des demandes d'Aides so-
ciales facultatives (ASF) auprès du CCAS de Grenoble. Ces aides financières 
d'un montant de 100 euros peuvent être demandées en moyenne tous les 2 
mois. Elles ne peuvent être versées qu'à des personnes sans autre ressource, 
résidant sur le territoire de la commune de Grenoble. 
 
Fin 2018, sur les conseils du CCAS, l'ADA a sollicité auprès de Grenoble 
Alpes Métropole (GAM) la possibilité d'instruire des demandes auprès du 
Fond d'Aide aux Jeunes d'Urgence (FAJU).  
Créé en 1989, le Fonds d’Aide aux Jeunes ou FAJ est destiné à venir en aide 
aux jeunes les plus démunis. Chaque département a établi ses propres cri-
tères d'éligibilité, mais la majorité des bénéficiaires du FAJ répondent aux 
mêmes conditions: âgés de 18 à 25 ans, souffrant de difficultés financières 
importantes du fait d'un manque de ressources, mais ne pouvant percevoir 
d'aides comme le RSA ou l'AAH. Cette aide ponctuelle permet de soutenir 
financièrement les jeunes en situation de précarité et doit être débloquée 
dans un but précis. Le Fonds d’Aide aux Jeunes d’Urgence (FAJU) répond à 
une demande liée à un besoin urgent principalement alimentaire ou d'hy-
giène, d'hébergement ou de transport pour lequel une réponse rapide est 
nécessaire. Cette aide n'intervient qu'après la sollicitation des dispositifs de 
droits communs à l'exception des CCAS et des associations caritatives. Le 
montant maximum de l'aide par demande est de 170 euros et ne peut pas 
excéder 1000 euros par an (soit une demande tous les 2 mois). Le jeune doit 
être en situation régulière et détenteur d'un titre de séjour valide 
(attestation DA). 
Par transfert de compétence, GAM a reçu du département la mission de ges-
tion du FAJ sur le territoire de la Metro. 
 
La mise en place de ce service a nécessité plusieurs rencontres avec les res-
ponsables du service en charge du FAJ à GAM. Ces demandes sont com-
plexes, et doivent être solidement argumentées et étayées pour être accep-
tées. 
Une première rencontre a eu lieu le 06/02/2019 avec Thomas Ovise et Sylvie 
Jalliffier, responsables de l'unité de gestion FSE et appui administratif à Gre-
noble Alpes Métropole. Elle a permis de valider la possibilité pour l'ADA 
d'instruire des demandes et en a fixé le cadre, notamment le fait que les de-

mandes doivent être validées par Fanny Braud. 
L'ADA a commencé à déposer des demandes de FAJU à partir du 
20/02/2019. L'équipe ASF s'est enrichie de deux nouvelles bénévoles, qui ont 
de nouveau rencontré les techniciens de GAM le 25/05/2019. 
Le 11/07/2019, l'ADA était invité au Comité technique du FAJ par GAM.  
Nous avons pu y apprendre que l'ADA était le premier prescripteur en 
nombre de demandes sur l'année 2019, ouvrant ainsi le bénéfice de ces 
aides à toute une catégorie de personnes qui, jusqu'à présent et faute 
de bénéficier d'un suivi social, n'y avaient pas accès tout en y ayant 
droit.  
 
Pour les demandes d'ASF, l'ADA a dû modifier au début de l'été son fonc-
tionnement, et limiter l'accès à son public, les demandeurs d'asile. Les ren-
dez-vous sont pris pendant les permanences, et les demandes sont instruites 
le mercredi matin par l'équipe bénévole, qui reçoit entre 15 et 20 deman-
deurs par semaine, sur les deux types de demande. 
 
Ces demandes d'ASF représentent l'unique ressource financière disponible 
pour les personnes dont l'ADA instruit la demande, qui sont des deman-
deurs d'asile en cours de procédure pour qui les CMA ont été interrompues, 
retirées ou refusées par l'OFII. 
 
En juillet 2019, Monique Chédin a quitté l'équipe après 24 années de béné-
volat à l'ADA, et a été remplacée par Bernadette Montmasson.  

 

 

541 demandes auprès 

du CCAS de Grenoble 

140 demandes de 

FAJU 

704 rendez-vous 

 

Magali Benvenuti, Fanny 

Braud, Monique Chédin, 

Bernadette Montmasson, 

Monique Peslier 
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L’ACCES AUX  

SOINS DE SANTE 
 
 
 
 
L’ouverture des droits à la PUMa/CMU-C pour les demandeurs d’Asile fait 
partie du cahier des charges des SPADA. LA SPADA de Grenoble inter-
vient de manière efficace pour ouvrir et maintenir ces droits, et la quasi-
totalité des personnes présentes en Isère ont des droits effectivement 
ouverts. L’ADA n’intervient que pour des cas particuliers qui ne sont pas 
suivis par la SPADA, en général au cours des permanences.  
 
Avec la réforme de la PUMa, les droits à l’assurance maladie et la CMU-C 
restent ouverts un an après l’expiration d’une attestation pour deman-
deur d’asile - déboutés ou Dublin "en fuite".  
En  revanche, alors que depuis juillet 2015 les droits pouvaient être ou-
verts dès l’introduction de la demande d’Asile, un délai de "carence" a été 
introduit à la fin de l’année par un décret du 30/12/2019. L'ADA devra 
certainement reprendre du service pour donner accès à ce droit pour des 
personnes qui devraient bénéficier d'une couverture, mais qui ne pour-
ront y parvenir faute de suivi social. 
Quant à l’Aide Médicale d’État, ouverte aux personnes sans couverture 
maladie et sans titre de séjour, beaucoup moins sollicitée depuis l’exten-
sion des droits au séjour et à la CMU pour tous les demandeurs d’Asile, 
l’ADA oriente vers les permanences de l’APARDAP du mardi après-midi 
où les dossiers sont construits et déposés. Là aussi, avec l'évolution de la 
réglementation, il faudra certainement intervenir de nouveau.  
 
 

Une nouvelle réglementation en contradiction  

avec les textes 
 
 
Le droit à la couverture santé est inscrit dans tous les textes internatio-
naux régissant les droits des réfugiés et des demandeurs d'asile. 
 
La convention de Genève prévoit, dans son article 24 (Législation du 
travail et sécurité sociale) que "Les États Contractants accorderont aux 
réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire le même traitement 
qu'aux nationaux en ce qui concerne les matières suivantes: b) La sécurité 

sociale (les dispositions légales relatives aux accidents du travail, aux ma-
ladies professionnelles, à la maternité, à la maladie, à l'invalidité, à la vieil-
lesse et au décès, au chômage, aux charges de famille, ainsi qu'à tout 
autre risque qui, conformément à la législation nationale, est couvert par 
un système de sécurité sociale." 
 
La directive "Accueil" du 26 juin 2013 apporte des précisions, dans 
ses articles 17 et 19. 
 
Article 17  "Règles générales relatives aux conditions matérielles d'accueil 
et aux soins de santé" 
"2. Les États membres font en sorte que les mesures relatives aux condi-
tions matérielles d'accueil assurent aux demandeurs un niveau de vie 
adéquat qui garantisse leur subsistance et protège leur santé physique et 
mentale. 
3. Les États membres peuvent subordonner l’octroi de tout ou partie des 
conditions matérielles d'accueil et des soins de santé à la condition que 
les demandeurs ne disposent pas de moyens suffisants pour avoir un ni-
veau de vie adapté à leur santé et pour pouvoir assurer leur subsistance." 
 
Article 19 "Soins de santé": 
"1. Les États membres font en sorte que les demandeurs reçoivent les 
soins médicaux nécessaires qui comportent, au minimum, les soins ur-
gents et le traitement essentiel des maladies et des troubles mentaux 
graves. 
2. Les États membres fournissent l'assistance médicale ou autre néces-
saire aux demandeurs ayant des besoins particuliers en matière d'accueil, 
y compris, s'il y a lieu, des soins de santé mentale appropriés. 
 
La directive ajoute (art 13) que " Les États membres peuvent prévoir que 
les demandeurs sont soumis à un examen médical pour des motifs de 
santé publique", et avance des garanties supplémentaires pour les per-
sonnes en rétention au regard de leur vulnérabilité (art 11) et pour les 
mineurs (art 23): "les États membres font en sorte que les mineurs qui ont 
été victimes de toute forme d'abus, de négligence, d'exploitation, de tor-
ture, de traitements cruels, inhumains et dégradants, ou de conflits ar-
més, aient accès à des services de réadaptation; ils veillent à ce que soient 
dispensés des soins de santé mentale appropriés et que les victimes aient 
accès, si besoin est, à un soutien qualifié." 
 
La loi du 29 juillet 2015 avait, en application de ces dispositions, ouvert 
des droits à la PUMa/CMUC pour les demandeurs d'asile dès leur entrée 
en France. L'ouverture rapide des droits à la PUMa était inscrite dans le 
cahier des charges des dispositifs d'hébergement et des PADA dès le pas-
sage au GUDA (prestation B pour les PADA). Ces dispositions ont permis 

https://www.unhcr.org/fr/convention-1951-relative-statut-refugies.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32013L0033
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un accès aux soins plus rapide et une meilleure prise en charge en cas de 
pathologies ou de vulnérabilité. 
Par conséquent, l'ADA s'était vu déchargé de la mission de déposer les de-
mandes de droits à la PUMa, et de son renouvellement au profit de la PA-
DA-ADATE. 
 
Avec le "Grand débat sur l'immigration" initié au cours de l'été 2019, la 
couverture maladie et l'AME ont rapidement été au centre des débats. Ces 
polémiques se sont enrichies des interventions du Ministère de l'Intérieur 
qui dénonçait la demande d'asile en provenance d'Albanie et de Géorgie 
comme étant motivée par la volonté de se faire soigner en France. En sep-
tembre 2019, on a commencé à parler de délai de carence pour l'ouverture 
des droits à la PUMa, de limiter l'accès à l'AME… 
 
Il faudra attendre le 31/12/2019 pour que dans un grand élan de générosi-
té juste avant les vœux, le Premier Ministre ne publie le décret modifiant le 
code de sécurité sociale imposant un délai de 3 mois après l'entrée en 
France préalable à l'ouverture de droits à la CMU, et limitant l'accès à 
l'AME. 
L'ADA a rapidement réagi en mettant un commentaire en ligne sur son site 
souhaitant "une bonne année aux service d'urgence et de PASS" – alors 
que les urgences hospitalières sont touchées d'un profond mouvement de 
grève contre leurs conditions de travail. 
 
"Le décret du 31 décembre 2019 vise à appliquer le délai de trois mois 
pour bénéficier de l'assurance maladie aux demandeurs d’asile 
Cependant les mineurs qu’ils soient eux-mêmes demandeurs ou qu’ils ac-
compagnent leurs parents peuvent être inscrits immédiatement. 
Seuls les soins urgents peuvent leur être fournis (dans les hôpitaux qui sont 
sans doute ravis de ce public). 
Cette disposition a un objectif simple : faire des économies. Concrètement, 
si les préfectures et l’OFPRA se pressent pour statuer sur leur demande, les 
Dublinés (parce qu’une décision de transfert peut être prononcée voire 
exécutée en un trimestre) et les demandeurs des pays d’origine sûrs (qui 
ne bénéficient pas du droit de se maintenir après le rejet OFPRA) ne pour-
raient pas ainsi bénéficier de la PUMA. Ils devront se tourner vers les ser-
vices PASS (Permanence d’accès aux soins de santé) ou la permanence de 
Médecins du Monde, qui remercient le Gouvernement pour cette délicate 
attention de fin d’année. 
Le Gouvernement a cependant oublié de prévoir un dispositif pour les per-
sonnes vulnérables qui selon la directive européenne ACCUEIL doivent bé-
néficier des soins de santé adaptés à leur état. Un oubli qui conduira pro-
bablement à l'ouverture d'un contentieux devant le Tribunal des affaires de 
sécurité sociale." 
 

Dans l'immédiat, les personnes qui ne pourront plus être suivies par la 
SPADA en raison d'une procédure accélérée ("pays sûr", réexamen), de-
vront être prises en charge par l'ADA pour l'ouverture de leurs droits PUMa 
ou AME. 
On a dit "irresponsable"? 
 
 

Secours d’Urgence 
 
 
L’ADA fait régulièrement face à des situations d’urgence. Les personnes 
reçues sont souvent affectées de troubles de santé, et les conditions de vie 
à la rue d'un tiers d’entre elles ont des conséquences sur leur état de santé. 
Le parcours imposé par l'administration, avec ses multiples obstacles aux 
droits et ses délais en accordéon - des mois d'attente en Dublin, une sou-
daine accélération une fois déposée la demande d'asile, des rendez-vous 
anxiogènes - pèse d'un poids considérable sur leur santé. 
 
Le 3/10/2019, lorsqu’une femme angolaise, sortant d’une hospitalisation 
pour une occlusion intestinale pour se retrouver à la rue, a perdu connais-
sance au beau milieu d’un entretien pour son recours, l’ADA a fait l’acquisi-
tion d’un lit de camp pour qu’elle puisse s’allonger en attendant le SAMU. 
Des bénévoles ont fait don d'une couverture, d'un sac de couchage, d'un 
oreiller. 
 
Cet équipement complète la petite pharmacie constituée dans les locaux 
de l'ADA, et l'existence dans les locaux de la MDA utilisés par l'ADA d'une 
douche et d'un espace hygiène accessible pour les demandeurs d'asile. 
Enfin, l'ADA met à disposition une étagère pour un vestiaire en libre accès, 
ou des dons de vêtements propres sont rangés et laissés à disposition des 
personnes gratuitement.  
 
Au cours de l'année 2019, l'ADA a multiplié les orientations et accompa-
gnements vers les services médicaux spécialisés - en médecine de ville, 
mais aussi et surtout vers les services psychiatriques, et notamment la PASS 
Psychiatrie et Précarité.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/12/30/2019-1531/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/12/30/2019-1531/jo/texte
https://www.google.com/maps/place/EMLPP+-+PASS+-+PSY+(Equipe+Mobile+Liaison+Psychiatrie+Pr%C3%A9carit%C3%A9)/@45.1845741,5.71954,15z/data=!4m5!3m4!1s0x0:0x9ef603503bd16980!8m2!3d45.1845741!4d5.71954
https://www.google.com/maps/place/EMLPP+-+PASS+-+PSY+(Equipe+Mobile+Liaison+Psychiatrie+Pr%C3%A9carit%C3%A9)/@45.1845741,5.71954,15z/data=!4m5!3m4!1s0x0:0x9ef603503bd16980!8m2!3d45.1845741!4d5.71954
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ACCUEILLIR LES  

BENEFICIAIRES DE PROTECTION 

INTERNATIONALE 
 
 
 
En 2016, l'ADA a mis en place une équipe pour l'accompagnement des réfu-
giés et protégés, agrégés sous l'appellation de BPI "bénéficiaires d'une pro-
tection internationale", dans l'ouverture de leurs droits - les ressources, le 
logement, l'insertion professionnelle, l'assurance maladie, et le droit à la réu-
nification familiale. Ces droits, qui matérialisent la protection reconnue par la 
France, sont codifiés par la Convention de Genève et les directives euro-
péennes.  
 
 

L'aide à l'ouverture des droits 
 
 
Les seules avancées de la réforme de 2018 ont concerné l'insertion des réfu-
giés et des personnes protégées.   
Avec l'entrée en vigueur de la loi du 10 septembre 2018, la SPADA s'est vue 
assigner une nouvelle mission d'accompagnement des BPI. Cette "prestation 
C" ne concerne que les personnes suivies par la SPADA au titre de la 
"prestation B", hors centre d'hébergement et bénéficiaires des CMA. Une per-
manence a lieu à cet effet le jeudi de 9h30 à 12h30. La prestation, assurée par 
un agent de la SPADA, concerne 5 points: l'orientation vers le CCAS pour la 
domiciliation administrative dans le droit commun, une information sur les 
démarches à réaliser pour l'accès aux droits (logement, ressources, inscrip-
tion à Pôle Emploi, réunification familiale), une mise en lien avec l'OFII pour 
la signature du Contrat d'Intégration Républicaine, une information et un 
appui pour les démarches de reconnaissance des diplômes. Dans la pratique, 
la SPADA de Grenoble intervient beaucoup plus en appui que par la simple 
information. 
La fin de cette prise en charge intervient si la personne est prise en charge 
par un dispositif dédié (INSAIR 38 ou entrée dans un CPH), ou par des ser-
vices sociaux dédiés, au bout de 6 mois maximum ou au bout de 3 mois si la 
personne n'a pas produit de démarches actives. 
 
Avec ces nouvelles missions, le rôle de l'ADA a pu se concentrer sur l'aide à la 

réunification familiale.  
Certes, tout n'est pas parfait depuis le 1/01/2019. Les personnes qui ne sont 
pas suivies par la SPADA (réexamen, refus ou retrait des CMA, personnes is-
sues d'autres régions installées en Isère) sont contraintes de se tourner vers 
l'ADA pour l'accès aux droits sociaux. 
L'OFII, censé accompagner les réfugiés et protégés dans l'insertion, accuse 
des retards dans les convocation pour la signature des Contrats d'intégration 
républicaine (CIR) et des délais qui dépassent 6 mois avant le début des 
cours de Français - dont les horaires sont généralement insuffisants.  
 
Une équipe spécialisée de l'ADA reçoit les BPI au cours d'une permanence le 
mercredi matin, dans une salle de la MDA équipée d'ordinateurs connectés 
à Internet. Le travail de l'équipe vise alors à rendre les personnes autonomes 
le plus rapidement possible pour l'ouverture de leurs droits, ouverture qui se 
fait généralement de manière dématérialisée par des interfaces sur Internet, 
et avec l'utilisation d'une adresse email. Ce qui suppose une familiarité avec 
l'outil informatique, et une connaissance suffisante du français.  
Les personnes bénéficiant d'un accompagnement social autre sont orientées 
vers les structures qui sont à même de les accompagner. L'équipe reçoit en 
effet l'appui de travailleurs sociaux, et depuis plusieurs années accueille des 
travailleurs sociaux en formation dans le cadre de stages, mais son objectif 
est, le plus rapidement possible, de mettre les personnes en contact avec un 
service social où elles seront accompagnées par des professionnels.  
 
Pour les demandes de réunification familiale, plus complexe, les BPI sont re-
çus en rendez-vous le mardi après-midi.  
 
 

Réunification familiale: la course d'obstacles 
 
 
C'est cependant sur le droit à l'unité de famille des réfugiés et protégés que 
les difficultés apparaissent les plus criantes. Les obstacles opposés à ce que 
les BPI puissent faire venir leurs familles - conjoint(e)s, enfants avant l'âge de 
19 ans - sont tellement systématiques qu'ils semblent organisés.  
 
Dans un rapport de la DGEF au parlement, le nombre de visas de réunifica-
tion familiale délivrés en 2018 s'est stabilisé autour de 4000 par an depuis 4 
ou 5 ans. Sur la même période, le nombre de réfugiés a plus que triplé. Le 
rapport visas délivrés/ statuts octroyés qui était d'un pour trois en 2006 est 
passé à 11% en 2018 et 2019. Cette surprenante stabilité peut certes trouver 
son origine dans le comportement des consulats (mais cela n’était guère 
mieux il y a dix ans) ou dans l’activité du bureau des familles des réfugiés à 
Nantes. Ce service de la DGEF n'est théoriquement pas compétent pour ins-
truire ces demandes au regard de la législation, mais le nombre de visas déli-

 
 
 
Convention du 28 juillet 1951  
 
ACTE FINAL 
de la Conférence de Plénipotentiaires des 
Nations Unies sur le Statut des Réfugiés et 
des Apatrides 
IV -B 
 
“LA CONFÉRENCE, 
“CONSIDÉRANT que l’unité de la famille, cet 
élément naturel et fondamental de la société, est 
un droit essentiel du réfugié, et que cette unité 
est constamment menacée, et 
 
“CONSTATANT avec satisfaction que, d’après 
le commentaire officiel du Comité spécial de 
l’apatridie et des problèmes connexes (E/1618, 
p.38) les droits du réfugié sont étendus aux 
membres de sa famille, 
 
“RECOMMANDE aux Gouvernements de 
prendre les mesures nécessaires pour la 
protection de la famille du réfugié et en particulier 
pour :  
 
“1) Assurer le maintien de l’unité de la famille du 
réfugié, notamment dans le cas où le chef de la 
famille a réuni les conditions voulues pour son 
admission dans un pays ; 
 
“2) Assurer la protection des réfugiés mineurs, 
notamment des enfants isolés et des jeunes 
filles, spécialement en ce qui concerne la tutelle 
et l’adoption.” 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/120916/970212/file/rapport_DGEF_2018.pdf
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vrés par jour ouvré, qui s'est stabilisé entre 15 et 17 depuis 2015, semble cor-
respondre à la capacité d'instruction des agents du bureau. Un tiers des 3 
043 recours déposés au TA de Nantes concernent la réunification, avec un 
taux d'annulation de 25% pour l'ensemble des contentieux. 
Le Soudan est la première nationalité de demandes de réunification, suivi de 
l'Afghanistan, sans commune mesure avec le nombre de statuts reconnus ou 
octroyés. 
Tout pointe vers l'existence d'un quota pour la délivrance de ce type de visas. 
Les démarches que doivent accomplir les BPI et les bénévoles qui les accom-
pagnent tournent à la course d'obstacles. 
 
La demande de visa est théoriquement faite par le conjoint ou les en-
fants restés au pays. En pratique cette demande doit être faite via internet 
avec éventuellement la fourniture de documents sous le format pdf. Tout 
cela est impossible à faire au pays d'origine et particulièrement si on est dans 
un camp de réfugiés (ce qui est un cas fréquent pour les Erythréens). C'est 
donc le réfugié qui doit s'en charger. 
 
Une fois la demande de visa enregistrée sur internet, il faut obtenir un ren-
dez-vous à l'ambassade. La pratique n'est pas la même partout mais la ten-
dance est de déléguer à une officine locale, qui s'appelle VFS global ou CA-
PAGO par exemple, l'attribution des rendez-vous. Il faut à nouveau s'inscrire 
par internet et payer pour ce service de 20 à 40 euros par rendez-vous alors 
que le coût du visa longue durée est déjà de 99 euros. Or, malgré le coût de 
ce service, ces prestataires - pour la plupart des entreprises privées - ne sem-
blent pas très bien au courant des procédures et réclament des documents 
qui ne sont pas requis pour les procédures de réunification (attestation de 
ressources par ex.). Parfois le site internet tourne en rond sans qu'on com-
prenne pourquoi!  
Lorsque l'ambassade n'a pas encore mis en place cette procédure elle pro-
pose de prendre rendez-vous par internet. On clique, on clique et il n'y a au-
cun créneau disponible. Ex à Adis Abeba où il a fallu pendant plus d'un mois 
se connecter plusieurs fois par jour avant de tomber au moment où des cré-
neaux étaient proposés. 
 
Une fois le rendez-vous pris et le dossier déposé à l'ambassade, alors com-
mence l'attente de l'attribution du visa. Fréquemment c'est un refus for-
mulé sous la forme d'une case cochée dans une liste préformatée. Par 
exemple: 
"Vos déclarations conduisent à conclure à une tentative frauduleuse pour 
obtenir un visa au titre de la réunification familiale." Que signifie cette phrase 
sibylline puisque la demande de visa ne s'accompagne d'aucune déclaration 
mais seulement de documents d'état civil? 
 
Une mention spéciale doit être faite du cas des familles de réfugiés afghans.  

Depuis l'attentat du 31/05/2017 l'ambassade de Kaboul ne s'occupe plus des 
visas. C'est l'ambassade d'Islamabad au Pakistan, qui en a la charge. mais la 
demande excédant de beaucoup la capacité des services. Il existe une file 
d'attente d'au moins 6 mois avant que les dossiers soient traités.  
Les dossiers doivent être fournis par internet avec copie sous format pdf des 
différents documents, certificats de naissance, carte d'identité, certificat de 
mariage religieux et civil (original et traduction en anglais). Les délais de trai-
tement des visas vont jusqu'à 8 ou 9 mois minimum et parfois plusieurs an-
nées. Ces délais faramineux sont une atteinte grave au droit des réfugiés à 
vivre en famille. Ils mettent en danger les conjoints qui parfois sont menacés 
par les talibans… sans compter les aller-retour au Pakistan, pour lesquels il 
faut… des visas.  
 
La procédure de réunification telle qu'elle existe en France est absconse. Elle 
est complexe, arbitraire, s'oppose à ce qui relève d'un droit des réfugiés, et 
ne tient absolument pas compte des situations rencontrées par les familles. 
  
Comment les consulats comprennent-ils la difficulté pour les familles à obte-
nir des actes de naissance, certificats de mariages etc. reconnus par le Minis-
tère français ou l'incompétence de l'état civil du pays à établir des actes cor-
rects (erreur de nom de date etc.). Comment réalisent-ils les coûts pour l'ob-
tention de tout document en Afrique? Comment exiger des réfugiés qu'ils 
fournissent des preuves de vie commune, alors qu'ils ont dû fuir et ont été 
séparés de leurs familles durant des années? Où trouver  les photos d'avant 
le départ du réfugié, les communications téléphoniques, les échanges de 
courrier, les envois d'argent? Avec les réseaux sociaux et internet, les 
échanges sont souvent plus faciles, mais les traces matérielles sont plus diffi-
ciles à présenter. Quant à la décision de l'OFII de mettre fin à la possibilité 
des demandeurs d'asile de retirer leur allocation sous la forme de cash, elle 
vise précisément à s'opposer aux transferts financiers vers les pays d'origine… 
Contradiction avez-vous dit?  
 
Dans cette situation, l'équipe accompagne non seulement les constitutions 
de dossier, mais aussi les recours à la Commission de recours des refus de 
visa. Le rejet explicite ou implicite de la CRRV se conclut par le recours au 
Tribunal Administratif. L'équipe fait alors appel à un cabinet d'avocats greno-
blois qui travaille en collaboration avec un cabinet de Nantes, où se trouve le 
tribunal compétent pour ce contentieux. 
Et quand enfin une décision favorable du TA intervient, ce sont souvent à 
nouveau des complications - comme par exemple pour l'épouse d'un Ery-
thréen, pour qui l'ambassade a exigé qu'elle reprenne rendez-vous via inter-
net ce qui est quasi impossible… 
 
L'administration s'ingénie à élever des barrières administratives, à rajouter les 
délais aux délais. En résumé la délivrance d'un visa de long séjour aux fa-
milles de réfugiés s'apparente à une loterie.  
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Accueil des Bénéficiaires d'une protection 

internationale 

Bilan 2019 

62 personnes suivies 

avaient moins de 26 

ans 

153 avaient 26 ans et 

plus 

 

11 familles sont 

arrivées en France en 

2019 
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ACTE 4ACTE 4ACTE 4   

UNE EQUIPE ET DES UNE EQUIPE ET DES UNE EQUIPE ET DES 
(PETITS) MOYENS(PETITS) MOYENS(PETITS) MOYENS   

Commune de M'Tsapere 

Mayotte 
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L'ADA est une association souvent définie comme 
"militante". Cette qualification est flatteuse mais n’est ac-

ceptable que si elle qualifie la volonté de défendre un droit 
fondamental et une liberté constitutionnelle, de porter des 

valeurs centrales de la République, et d'accompagner des 
personnes dans l'exercice plein et entier de ces droits. 

De manière plus proche de la réalité, l'ADA est avant tout 
une association engagée et indépendante.  

Ses moyens, pour les deux tiers issus de dons et de la parti-
cipation d'associations partenaires, sont dérisoires au re-

gard des besoins. Sa force d'action repose sur le bénévolat 
de ses membres. Sa capacité à agir dépend de la volonté 

d'engagement de ses bénévoles. 
 

Cette indépendance est le gage de sa liberté d'action, de sa 
capacité à résister aux injonctions contradictoires qui lient 

les opérateurs à l'arbitraire des pouvoirs publics. 
 

LOCAUX  

ET EQUIPEMENT 
 
 
 
L'ADA ne parvient à réaliser son travail que par l'économie de moyens. 
En cela, le fait de bénéficier d'un équipement tel que la Maison des As-
sociations de la Ville de Grenoble est la garantie de son existence. C'est 
l'appui que nous apportent, chaque jour, cet équipement, ses responsables et 
ses employés, qui nous permet de poursuivre nos missions. 
Depuis 10 ans, l'association y bénéficie de locaux, et depuis 2015 de bureaux 
accessibles, dotés d'espaces d'attente et de réception, d'accès indépendants, 
de salles de réunions, et de la possibilité de réserver des locaux supplémen-
taires pour conduire ses entretiens. 
 
 

Bureaux et salles à flux tendus 
 
L'ADA occupe ainsi 2 bureaux qui servent à accueillir les entretiens, à stocker 
archives et matériel. A ces bureaux s'adjoignent deux salles de réunions, que 

l'ADA utilise quotidiennement soit pour les permanences soit pour des entre-
tiens, et qui sont partagées avec l'APARDAP pour sa permanence du mardi et 
d'autres associations en fonction des besoins. Le hall d'entrée est équipé d'un 
bureau pour l'accueil et de deux postes informatiques utilisés lors des perma-
nences, et en cas de besoin pour tenir des entretiens. 
En dehors de ces locaux, l'ADA requiert chaque jour des locaux supplémen-
taires pour accueillir des entretiens. Ces bureaux, mis à disposition par la Mai-
son des Associations, sont dans la mesure du possible réservés pour la se-
maine, après la permanence du mardi, sur la base de l'agenda qui permet 
d'évaluer le nombre d'entretiens prévus. 
Cet équipement, situé au centre-ville, non loin de la gare, de la préfecture, de 
la SPADA et des associations d'accueil de jour, héberge aussi La Cimade, 
l'APARDAP, le CSRA et le CIIP qui comme l'ADA, accueillent un public 
"étranger" – et représentent 35% du taux d'occupation des locaux de la Mai-
son des Associations. 
 
 

Dématérialisation 
 
Depuis 2018, l'ADA a entamé un important travail de numérisation de ses 
archives et de ses dossiers. L'association est équipée d'un réseau informa-
tique qui lui permet de faire son travail Ŕ la rédaction des recours et des 
courriers, les multiples échanges par mail, la numérisation des documents… 
Ce réseau, qui irrigue tous les locaux occupés par l'ADA au rez-de-chaussée 
du 6 bis, est sécurisé, et met en lien un serveur, jusqu'à 12 postes déployés 
lors des permanences et une photocopieuse-scanner. Nous ne sommes pour 
l'instant pas parvenus à permettre un accès public au Wifi faute de garanties 
de sécurité, et on attend toujours la fibre. 
A partir de mars 2019, la pratique de création systématique de dossiers pa-
pier a été stoppée. Les armoires de l'ADA débordaient, et le nombre de dos-
siers et des homonymies rendaient la recherche de dossiers particulièrement 
chronophage. Les dossiers des personnes suivies sont dorénavant électro-
niques, stockés sur un serveur et des sauvegardes. Des dossiers papier sont 
créés uniquement en cas de besoin. 
Pour le suivi des dossiers, l'ADA fait appel au logiciel de domiciliation acquis 
en 2001. Cette base de données, qui fonctionne avec une fiabilité pour l'ins-
tant sans faille, permet d'éditer des domiciliations, de suivre la distribution du 
courrier, de mettre à jour les situations administratives et la structure de fa-
mille, et, grâce à une fonction bloc-note, de noter toutes les interventions 
auprès des personnes. 
 
Débuté en 2015, le chantier de numérisation des archives qui occupaient 3 
armoires complètes début 2019, s'est poursuivi tout au long de l'année. Il a 
été conduit soit lors d'"opérations coups de scanner" durant 3 samedis au 
cours de l'année 2019 (notamment le 13/04 et le 25/05/2019) avec parfois 

Heures de présence dans  
les locaux de l'ADA 

Nombre de rendez-vous 

Heures de rendez-vous 
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une douzaine de bénévoles présents, soit par des bénévoles de l'association, 
notamment Denise Boux, qu'elle en soit ici profondément remerciée. Un 
scanner supplémentaire a été acheté pour ce travail. Une fois numérisés, les 
dossiers papier sont détruits, mais les personnes ont la garantie qu'une partie 
au moins de leurs dossiers administratifs sont conservés et restent acces-
sibles. 
 
L'utilisation d'outils numériques et informatiques n'est pas toujours facile. 
Même si l'utilisation de machines accompagne dorénavant presque tous nos 
gestes quotidiens, ces engins restent délicats, leur utilisation malaisée et les 
erreurs sont fatales. Elles imposent d'apprendre d'autres façons de classer, de 
chercher, de perdre et de retrouver. 
 
La numérisation est une adaptation au manque de place, mais aussi aux im-
pératifs Ŕ la communication avec l'OFPRA, l'OFII et les avocats se fait doréna-
vant exclusivement par email ou une interface électronique, et surtout les 
demandeurs d'asile eux-mêmes utilisent de plus en plus les outils électro-
niques par leurs téléphones, les réseaux sociaux, et la pratique de photogra-
phier et sauvegarder sur leurs téléphones tous les documents et informations 
importantes. 
 
Enfin, la numérisation pose le problème de la densité des communications et 
de la gestion des boîtes mail. L'ADA envoie et reçoit au minimum une 
soixantaine de mails par jour. Les lire et les traiter tous représentent un demi 
temps plein… problème auquel il faudra trouver la solution. 
 
 

Vers une "maison des exilés"? 
 
 
Face à l'utilisation importante de locaux, qui atteint les limites de la capacité 
des Maisons des Associations, une étude conduite par le service RMA préco-
nise la création d'un  lieu dédié et adapté: comportant un accueil spécifique 
(entrée unique, personnel formé pour qualification des demandes et orienta-
tion), des bureaux individuels de travail administratifs avec un stockage adap-
té (dossiers individuels, centre de documentation, réglementation), des salles 
de réunions d’équipe, des salles configurées pour les cours de français, des 
bureaux pour des entretiens confidentiels (constitution de dossier, prépara-
tion entretiens OFPRA), et une salle d’attente avec espace enfants. 
Cette étude de Linda Miladi, coordinatrice de l'accueil de la MDA, explore 
aussi d'autres outils: la mutualisation des moyens, et les besoins d’accompa-
gnement informatique: gestion des dossiers individuels et dématérialisation, 
mise en place d’une d’arborescence informatique. 
 
L'année 2020 verra peut-être la première pierre d'une "maison des exilés?". 

 

 
 
 
 

Une machine n'est pour l'instant pas connectée 
au réseau tout en étant au cœur de notre travail: 
la machine à café.  
 
Il faudra un jour compter le nombre de paquets 
consommés chaque année... Cela fera l'objet d'un 
autre rapport d'activité. 
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SALARIES ET BENEVOLES: 

PLUS DE 17 EQUIVALENTS  

TEMPS PLEIN 
 

 

L’équipe bénévole: 15,5 ETP 
 
 
En 2019, l'ADA a tenu 99 permanences d'une durée de 4 heures au moins, 
44 semaines de cours de français à raison de 14h par semaine, et 4 619 ren-
dez-vous, dont 727 avec un interprète. 
Évaluer la capacité totale de travail des équipes est complexe. 
 
Le total du nombre d'heures de présence de bénévoles est estimé à 20 304 
dans les locaux de l'ADA. A cela s'ajoute 1937 heures de présence d'inter-
prète. 
Soit au total 22 241 heures de bénévolat dans les locaux, sur les temps de 
permanence et de rendez-vous. 
A ces heures s'ajoutent les heures de travail effectuées par les bénévoles 
chez eux, en préparation des rendez-vous ou sur les tâches administratives 
(secrétariat, comptabilité etc.), soit un total général de 24 691 heures sur 
l'année, soit 15,5 équivalents temps plein. Ce chiffre, très probablement sous
-estimé, est inférieur à l'année 2019, illustrant la stabilité du nombre de de-
mandeurs, mais aussi le fait que l'ADA s'est organisé pour traiter toutes les 
demandes le plus efficacement possible.  
 
L'équipe compte au total 69 bénévoles à la fin de l'année 2019. 
Les bénévoles restent organisés en équipes spécialisées sur les différentes 
tâches conduites par l'ADA, en 4 grandes catégories: accueil durant les per-
manences, suivi de dossiers en rendez-vous, cours de français, accueil des 
BPI. Au cours de l'année, les équipes se sont spécialisées selon les 3 grands 
axes selon lesquels l'action de l'ADA a été conduite sur l'année: l'appui juri-
dique, l'aide au récit, l'aide à l'ouverture des droits, avec des participa-
tions parfois transversales entre un axe et l'autre. 
 
Les équipes s'organisent autour de bénévoles référents, et sont coordon-
nées par les deux salariés de l'ADA. Chacune de ces équipes met au point 

ses outils et ses procédures, et organise des formations en interne. 
 
Les réunions de bénévoles, qui se tiennent au rythme d'une fois par mois, 
permettent de réunir toutes les équipes, et de mettre en commun le fonc-
tionnement de chacune. Elles permettent également de partager des infor-
mations communes et d'actualité ainsi que des consignes. Ces réunions sont 
des moments importants dans la formation de l'équipe, l'accueil des nou-
veaux bénévoles, et dans la gouvernance même de l'ADA puisque c'est dans 
cette assemblée qu'émergent et sont discutées la plupart des initiatives et 
des propositions. 
En 2019, plusieurs réunions de bénévoles ont porté sur l'adoption et la 
mise en œuvre des nouveaux textes issus de la loi du 10 septembre 
2018, sur les procédures portant sur les Conditions matérielles d'accueil et 
le règlement Dublin, et sur le nouveau régime des recours non suspensifs. La 
loi et les divers règlements, décrets et circulaires ont ainsi fait l'objet d'ana-
lyses en ateliers, un exercice qui visait autant de s'assurer de la compréhen-
sion de ces textes que de sensibiliser l'ensemble de l'équipe à l'impact que 
ces textes allaient avoir sur notre travail et sur le public accueilli. 
 
L'accueil de nouveaux bénévoles passe d'abord par un rendez-vous avec 
Marie-Pierre Fournier, secrétaire du bureau de l'association, qui au cours 
d'un entretien expose les objectifs et le fonctionnement de l'ADA, et remet 
un "Livret du bénévole" qui recense les différentes tâches conduites par 
l'ADA.  
Signe des temps ou fatigue passagère? En 2019 l'ADA a reçu significative-
ment moins de candidats au bénévolat que les années précédentes. Marie-
Pierre Fournier a organisé 24 rendez-vous, et rencontré 50 candidats. Parmi 
eux, 11 ont rejoint l'association, et remplacé ceux qui partaient.  
Cette baisse des vocations s'explique peut-être par l'excessive complexité  
des procédures et le sentiment d'impuissance face à l'arbitraire. Elle est aussi 
probablement aussi le fruit du travail conduit par l'ADA pour déchiffrer des 
textes incompréhensibles et des difficultés sans fin: si ses bénévoles se sont 
engagés dans nombre de manifestations et événements tout au long de 
l'année, l'ADA a été beaucoup moins présent dans le champ public que par 
le passé. Son action est moins visible, et moins clairement identifiée.  
Surtout, les coups de boutoir et de menton en direction des "Schmürz" ont 
renversé le grand mouvement de solidarité initié en 2015.  
 
Les bénévoles de l'ADA sont de tous âges et de tous profils professionnels, 
une diversité qui fait aussi la richesse de l'association et la qualité de 
son accompagnement. 55 d'entre eux sont des retraités et 14 personnes en 
activité professionnelle. Plusieurs bénévoles en recherche d'emploi en ont 
trouvé au cours de l'année, certains grâce à des offres d'emploi diffusées par 
l'ADA et l'expérience professionnelle acquise dans l'association. 
L'engagement de chacun varie selon ses souhaits et sa disponibilité: si cer-

 
 
 
 

 
C'est à 83 ans que Monique Chédin a quitté 
l'ADA en juin 2019, après près de 25 ans de 
bénévolat dans presque toutes les équipes! 
Les derniers services qu'elle a rendus aux 
demandeurs d'asile ont été l'aide à la de-
mande d'aides financières facultatives au-
près du CCAS de Grenoble.  
Exigeante et rigoureuse, en bonne scienti-
fique qu'elle est restée, Monique a formé 
des générations de bénévoles. 

 

 

24 691 heures de 

bénévolat 

Dont 1 937 heures 

d'interprétariat 

69 bénévoles 
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tains bénévoles sont présents quasiment à temps complet sur le suivi des 
dossiers et autres tâches, d'autres n'interviennent que dans le cadre très pré-
cis d'activités circonscrites dans le temps. Le début d'année universitaire et 
les périodes de vacances voient toujours venir de nombreux étudiants, rapi-
dement absorbés en cours d'année par leurs études. 
 
En fin d'année, l'ADA a reçu un renfort d'une promotion de l'Institut 
d'Études Politiques de Grenoble, dans le cadre d'une spécialisation sur le 
droit des étrangers. La participation aux travaux du "Label Clinique du 
Droit" de l'IEP de Grenoble a conduit 8 étudiants de l'IEP à s'investir aux 
côtés de demandeurs d'asile dans l'aide au recours, entre la fin de l'année 
2019 et le début de l'année 2020 et leur départ pour 6 mois de stage. Une 
moitié d'entre eux a d'ailleurs trouvé un stage dans un cabinet d'avocat in-
tervenant à la CNDA. 
 
 

Deux salariés à temps partiel 
 
 
L'ADA emploie deux salariés à 90% d'ETP, chargés de missions de coordina-
tion. 
Depuis 2012 Fanny Braud est chargée de la coordination de l'Observatoire 
de l'asile et de la veille juridique. Olivier Tirard-Collet est depuis 2007 en 
charge de formation et de la coordination des équipes et des activités d'ac-
compagnement dans la procédure. 
Tous deux sont engagés au quotidien dans l'appui aux dossiers Ŕ avec une 
spécialisation sur la dimension juridique pour Fanny Braud et sur la dimen-
sion récit de vie pour Olivier Tirard-Collet. 
 
Au vu de la charge de travail conduite par l'association, la présence de per-
manents à même d'assurer une continuité dans les suivis et l'action de 
l'ADA, est indispensable. L'enjeu financier est également considérable pour 
l'association. 
 
À la fin de l'année 2019, l'ADA a reçu la candidature de Geneviève Bon-
nard, salariée de l'entreprise Atos, pour un mécénat de compétence. Gene-
viève occupera un poste partagé entre l'accompagnement quotidien dans 
les démarches et le suivi de projets auprès des fondations. Depuis le début 
de l'année 2020, Geneviève intervient à mi-temps à l'ADA, pour un an re-
nouvelable. 
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UNE EQUIPE DE TRADUCTEURS  

ET INTERPRETES 
 
 
 
La possibilité pour l'ADA de pouvoir faire appel à des interprètes et traduc-
teurs est vitale pour la conduite de sa mission d'accompagnement dans les 
procédures. 
Le premier enjeu est celui de l'information: les demandeurs d'asile ont le 
droit de comprendre et de décider par eux-mêmes en toute connaissance de 
cause les différentes étapes et les éléments des procédures dans lesquelles 
ils se voient engager, que ce soit l'Asile ou la procédure Dublin. 
Le second enjeu est celui de l'effectivité du droit d'Asile. Le travail d'écoute et 
d'accompagnement de l'ADA repose sur la capacité offerte aux demandeurs 
de pouvoir s'exprimer et de livrer leurs propres récits. 
Tous les documents qui peuvent permettre d'appuyer ces récits ont aussi leur 
importance et la loi impose qu'ils soient traduits (du moins devant la CNDA, 
par l'article R.733-5, mais de manière implicite quoique systématique devant 
l'OFPRA). 
 
Là aussi, la charge financière s'avère conséquente pour l'ADA et représente 
16% des dépenses. 
 
L'ADA fonctionne aussi sur le principe de l'interprétariat bénévole. Les 
déplacements des interprètes bénévoles sont en partie pris en charge par 
l'ADA sous la forme d'une aide financière versée aux demandeurs d'asile 
pour qui l'intervention a eu lieu. 
La plupart des bénévoles de l'association engagés dans les différents ateliers 
sont polyglottes, et parlent au moins l'anglais, mais aussi le portugais, l'alle-
mand, l'italien, l'espagnol, le rom, le serbo-croate, le russe, le persan, un peu 
le turc, l'albanais et le grec. 
 
L'appel aux interprètes se fait dans les autres langues, ou lorsqu'il s'agit 
d'une intervention dans la procédure (préparation OFPRA, recours CNDA). 
L'ADA fait alors appel à des interprètes bénévoles, qui sont étudiants, réfu-
giés, anciens demandeurs d'asile régularisés… et qui sont connus de longue 
date de l'ADA. Au moment des prises de rendez-vous, il est fait appel à ces 
derniers, et c'est la disponibilité d'un interprète et d'un bénévole qui déter-
minera la fixation du rendez-vous. Certains interprètes Ŕ Sunaj Durakovski, 
Cristiano Maivanga Manzambi, Kadri Selmani, Kanke Tounkara, Mansour 
Shah Ŕ sont des membres à part entière de l'équipe bénévole et prennent 
part aux différents ateliers d'accompagnement. 

Les membres de cette équipe sont reconnus pour la qualité de leur interpré-
tariat, leur maîtrise du français, leur respect de la confidentialité des informa-
tions échangées. Ils ont surtout pour avantage d'être issus des mêmes pays 
et des mêmes cultures, et d'être passés eux-mêmes par la procédure de de-
mande d'asile, avec laquelle ils sont familiers et dont ils connaissent les exi-
gences et les acteurs. En effet au-delà de sa dimension linguistique, l'inter-
prétariat pour la demande d'asile repose sur la capacité à conduire un dia-
logue permettant de traduire non seulement un récit de vie mais aussi 
toute une dimension culturelle, une géographie, des structures sociales 
et des formes de pensée et d'organisation dont la retranscription, orale 
devant l'OFPRA, et écrite devant la CNDA, est indispensable pour l'exposé 
d'une demande de protection. 
 
L'ADA se voit ainsi capable de proposer de l'interprétariat dans une vingtaine 
de langues: albanais, allemand, amharique, anglais/pidgin, arabe, arménien, 
azéri, dari, diakhanké, italien, lingala, macédonien, oromo, pashto, peul, rom, 
russe, serbo-croate, somali, soussou, tigrinya, et turc. 

 
 

 
 
Alors que la plupart des grandes étapes des pro-
cédures imposent que les personnes soient re-
çues avec un interprète et que l'information soit 
remise dans une langue comprise de la per-
sonne, comme la procédure Dublin, la présence 
d'interprète est en réalité très rare. Avec la loi du 
10 septembre 2018, pour les demandes intro-
duites depuis le 1/01/2019, la langue de l'audition 
à l'OFPRA est choisie par le requérant lors du 
passage au GUDA, où les personnes sont re-
çues… sans interprète. C'est donc la SPADA qui, 
lors du premier accueil en tout début de procé-
dure, informe les requérants de cette obligation. 
L'OFPRA et la CNDA sont vigilants sur la ques-
tion de l'interprétariat, après plusieurs ratés qui 
ont ponctué l'année 2018. Cependant, les ser-
vices préfectoraux au GUDA comme au PRD ne 
font jamais ou très exceptionnellement appel à 
un interprète, et dans le meilleur des cas au télé-
phone (service ISM). 
 
Quant aux dispositifs d'hébergement, les con-
traintes budgétaires imposées aux CADA et sur-
tout aux HUDA viennent contrecarrer le recours à 
l'interprétariat, obstacle qui s'ajoute à l'absence 
de suivi dans les démarches administratives. Les 
personnes hébergées sont alors bien souvent 
orientées vers l'ADA. 

 

 

 

727 rendez-vous ont eu 

recours à l'appui d'un 

interprète,  

pour un total de 1 937 

heures.  
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L'ACCUEIL DE   

STAGIAIRES 
 
 

 

12 stagiaires  
 
 
Alors que c'est devenu une tradition fermement établie depuis plusieurs an-
nées, l'ADA a été contraint de limiter le nombre de stagiaires reçus et suivis 
en 2019. La charge de travail et les difficultés de locaux ne permettaient pas 
de dégager suffisamment d'espace et de temps pour assurer un suivi accep-
table pour un nombre aussi important de personnes que les années précé-
dentes. 
Par ailleurs, la réforme d'août 2018, mise en application à partir de janvier 
2019, impose aux élèves travailleurs sociaux en 2ème et 3ème année de con-
duire des stages suivis par un référent de stage lui-même travailleur social 
(éducateur spécialisé ou assistant de service social). 
L'ADA n'a enfin, de nouveau, pas été en mesure d'accueillir de stagiaire sur 
un stage rémunéré (d'une durée supérieure à 2 mois) 
 
L'ADA a néanmoins accueilli 12 stagiaires au cours de l'année 2019, issus de 
formations universitaires ou professionnelles, de collèges et lycées, et de tra-
vailleurs sociaux. Ces stagiaires ont tous participé aux travaux de l’ADA, en 
insertion avec les différentes équipes, et avec un suivi de l’un des deux sala-
riés comme référent. En particulier, l'équipe Accueil des BPI a pu compter sur 
l'appui de stagiaires travailleurs sociaux qui ont apporté leur expertise pro-
fessionnelle dans le travail d'ouverture des droits.  
 
 

L’accueil d'étudiants de l'IEP de Grenoble 
 
 
L'ADA a accueilli et participé à la formation et l'encadrement d'un groupe de 
24 étudiants de 4ème année de l'IEPG, poursuivant une spécialisation au sein 
du "Label Clinique du Droit", dirigé par Dorian Guinard. Maître de confé-
rences de droit public, Dorian Guinard a une expérience de l'intérieur du 
Droit d'Asile puisqu'il exerça la charge d'assesseur HCR à la Cour Nationale 
du Droit d'Asile. Ce groupe a suivi une formation optionnelle sur le droit des 
étrangers et le droit d'Asile, durant 3 mois de septembre à décembre 2019. 

L'ADA est activement intervenu en qualité de partenaire de cette opération. 
Une première réunion permettant de poser le cadre de la demande d'asile et 
les missions de l'ADA a eu lieu le 12/09/2019. 
Les étudiants ont été accueillis par groupe de 3 ou 4 chaque vendredi après-
midi pour assister à des rendez-vous de préparation de recours déposés à la 
CNDA. 
Les salariés et 2 bénévoles de l'ADA (Jean-Michel Reynaud et Karine Gatelier) 
ont assuré 3 séances de cours dans le cadre de ce label, sur les conditions 
matérielles d'accueil, la procédure Dublin, et la collecte d'un récit de vie et la 
construction d'un argumentaire pour le recours CNDA. Ces cours, de 3h cha-
cun, dispensés à l'IEPG, se sont insérés parmi les interventions d'autres inter-
venants: assesseurs à la CNDA, avocats, magistrats. 

 

 

Dorian Guinard est, entre autre, l'auteur d'un 
article portant sur: "Homosexualité, groupe social 
et dénaturation des pièces du dossier : retour sur 
les contours de l'office du juge de cassation dans 
le contentieux de l'asile", Droit administratif, avril 
2017, pp. 18-23.  

 

Osmane Kouyate, M2 Sciences sociales, sociologie de l'innovation et recompositions sociales (UGA), du 01/11/2018 
au 31/01/2019, accueil et suivi des procédures administrative, observation des pratiques associatives.  

Luana Brocard, 1ère année de DUT Carrières sociales option assistance de service social, IUT 2, stage auprès de La 
Cimade et de l'APARDAP avec des temps d'observation à l'ADA du 2/12/2018 au 25/01/2019.  

Pauline Ronchera, étudiante de L3 Histoire (UGA), du 03/12/2018 au 13/04/2019, accueil et suivi des procédures 
administratives. 

Maxime Terry, élève de 3ème B du collège George Pompidou de Claix, du 14/01/2019 au 16/01/2019, observation.  

Pauline Michel, 2ème année de DUT Carrières sociales option assistance de service social, IUT2, du 02/01/2019 au 
08/02/2019, accompagnement dans l'ouverture de droits sociaux des BPI, démarches de recours CNDA. 

Maelle Leboulleux, en 3ème année de l'IEPG, en stage porté par l'Amicale du Nid et l'ADA, 2 mois en février-mars 
2019. Accompagnement des procédures suivies par les victimes de TEH, préparation de fiches-pays.  

Camille Duclaux, 2ème année de DUT Carrières sociales option assistance de service social, IUT2, du 25/02/2019 
au 29/03/2019, accompagnement dans l'ouverture de droits sociaux des BPI, démarches de recours CNDA. 

Ripsime Olagova, 2ème année de LEA, UGA, du 25/02/2019 au 02/03/2019 et du13/05/2019 au 17/05/2019, 
accueil et accompagnement, interprétariat et traduction en russe, arménien et géorgien. 

Amélie Barnola, 1ère année École Sup’écolidaire (écologie, solidarité, citoyenneté), Lyon, du 03/06/2019 au 
03/07/2019, aide aux démarches et recours.  

Laetitia Foco Silatchom, en formation Accompagnant Éducatif et Social à l'IFTS, du 06/05/2019 au 20/09/2019, 
accompagnement dans l'ouverture de droits sociaux, accueil des BPI, démarches de recours CNDA. 

Rahmatullah Safi, Mission Locale d'Echirolles, mise en situation en milieu professionnel, du 27/05/2019 au 
29/05/2019, 17/06/2019 au 28/06/2019, puis du  17/07/2019 au 30/07/2019, interprétariat, accueil et orientation. 

Assia Kairbekova, stage d'application en milieu professionnel (IFPRA), du 24/06/2019 au 05/07/2019, traduction, 
interprétariat et accueil. 

Julie Clément, IEPG, stage volontaire du  09/12/2019 au 09/02/2020, suivi des démarches de recours. 
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LA FORMATION 

EN CHANTIER 
 
 
 
La formation est au cœur de l'action de l'ADA depuis plusieurs années. Pour 
l'association, l'expertise de ses bénévoles et de ses salariés est la condition 
de la qualité de son travail d'accompagnement. En 2018, l'ADA a été agréé 
comme organisme de formation et cette activité est devenue une de ses 
composantes à part entière. 
 
Dans une première partie de l'année, avant la mise en œuvre de la loi du 10 
septembre 2018 et des diverses parties réglementaires adoptées en cours 
d'année, l'ADA a maintenu le rythme de formation hebdomadaire, le mardi 
après-midi, pour des séances de formation technique destinées aux béné-
voles de l'ADA, et ouvertes aux bénévoles des autres associations. 
Planning, documents et informations étaient partagées par une plateforme 
mise en ligne sur un compte partagé (formationada@gmail.com). 
 
Lorsqu'il s'est avéré impossible d'assurer une formation adéquate au vu de 
la fragmentation induite par les changements législatifs et réglementaires, 
et de l'adoption de pratiques totalement discrétionnaires, évolutives et in-
constantes de l'administration, l'organisation de formations techniques a été 
ralentie et mise sur pause en juin 2019.  
Cette suspension partielle est intervenue suite à une série de réunions 
portant sur la mise en œuvre de la loi du 10 septembre 2018. L'ADA a 
alors décidé de temporiser pour résoudre cette question: comment former 
et préparer ses bénévoles et les autres bénévoles associatifs sur des mesures 
globalement absurdes et dont l'application se révèle hasardeuse, hésitante 
et disparate, et relève essentiellement d'un cas par cas hétéroclite? 
 
Cette suspension de la formation en externe n'a pas fait obstacle à ce que 
les bénévoles puissent bénéficier d'un appui et d'une formation en interne. 
Elle visait toutefois à permettre aux salariés et référents des équipes à ab-
sorber les changements introduits par la loi, à observer les pratiques 
administratives, et à laisser s'écouler le temps de l'entrée en application. 
Par ailleurs, le temps dégagé a été consacré à construire des outils de suivi, 
à intégrer des fonctionnements, et à assurer le suivi des personnes concer-
nées par ces changements (Dublin, CMA, recours CMA non suspensif), afin 
d'en tirer des conclusions quant à leur application Ŕ dont l'essentiel paraît 
dans ce rapport d'activité, et dans le rapport État des Lieux 2019 de l'Obser-
vatoire de l'Asile. 

Ce temps nécessaire consacré à l'observation des pratiques administratives a 
aussi permis l'élaboration de supports de formation qui ont occupé la 
seconde moitié de l'année 2019. Cette observation et compréhension des 
pratiques, dans la mesure où elles évolueront ou se fixeront (en attendant la 
prochaine "réforme") permettra normalement de reprendre une activité de 
formation normale en 2020. 
 
L'ADA a décidé de renouveler son agrément en tant qu'organisme de for-
mation en 2019, année au cours de laquelle elle a assuré plusieurs séances 
de formation extérieures, notamment une formation facturée auprès du per-
sonnel de l'Université Grenoble Alpes. 
 
 

Formations des bénévoles 
 
 
Les séances de formation selon le système de cycle en usage jusqu’en 2019 
se sont poursuivies jusqu’en juillet 2019, avec une relative régularité sur 16 
demi-journées. Destinées aux bénévoles de l'ADA, elles ont été ouvertes aux 
autres associations - le Secours Catholique, le RESF, le Centre LGBTI, les Res-
taus du Cœur… - grâce à l'outil formationada@gmail.com.  
 
8/01/2019: Préparation à l'aide au récit OFPRA 
15/01/2019: La procédure accélérée – motifs et conséquences avec la loi du 
10/09/2018 
1/02/2019: L'utilisation des outils informatiques (numérisation, utilisation 
du serveur, classement de dossiers et exploitation des documents, anticipa-
tion de la dématérialisation des correspondances OFPRA) 
5/02/2019: Traite des êtres humains – formation animée avec l'Amicale du 
Nid Isère 
12/02/2019: Préparation aux auditions à l'OFPRA 
19/02/2019: Formation sur la "Loi Collomb" et son application 
19/03/2019: Rendu des groupes de travail sur la "Loi Collomb" 
26/03/2019: Rendu des groupes de travail sur la "Loi Collomb" 
3/04/2019: Réunion du groupe "Recours", mise au point sur la procédure et 
la méthodologie du recours avec les changements (demande d'AJ) 
16/04/2019: Formation 1er accueil 
15/05/2019: Formation avec la CIMADE sur la demande d'asile 
4/06/2019: Rencontre autour de la situation des Mineurs non accompagnés, 
avec un responsable de l'ASE du Département de l'Isère. 
11/06/2019: Formation sur les Conditions matérielles d'Accueil OFII, et 
fonctionnement des demandes d'Aide Sociales Facultatives (CCAS-FAJU) 
25/06/2019: Réunion du groupe "Recours CNDA" 
8/10/2019: Formation au recours CNDA 
9/10/2019: Échange de pratiques autour de la préparation OFPRA 

 

 

 

 

16 demi-journées 

de formation 

7 formations 

extérieures 

 
 
La communication sur les réseaux et 
Internet a été l'une des victimes 
collatérales du manque de temps des 
équipes de l'ADA.  
 
Le site internet www.ada-grenoble.org 
n'a pas été aussi tenu à jour que 
souhaité, malgré les efforts de Fabien 
Conte, son administrateur, qui a mis en 
ligne une nouvelle version en février 
2020.  
 
En revanche, le travail conduit tout au 
long de l'année par Kevin Blavet, 
Carole Debono et Fanny Braud a 
permis d'entretenir une présence de 
l'ADA sur les réseaux sociaux par la 
page Facebook https://fr-
fr.facebook.com/ADAgrenoble/ et le 
compte Twitter. 

mailto:formationada@gmail.com
http://www.ada-grenoble.org
https://fr-fr.facebook.com/ADAgrenoble/
https://fr-fr.facebook.com/ADAgrenoble/
https://twitter.com/ada_grenoble?lang=fr
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16/10/2019: La préparation aux audiences CNDA 
 
L'ADA assure également la formation des bénévoles par la tenue des réu-
nions mensuelles de l'équipe bénévole (en 2019, ces réunions avaient lieu 
le dernier mardi du mois, l'après-midi). Ces réunions visent à permettre à 
l'équipe d'échanger sur le fonctionnement, et sur l'actualité juridique et 
leurs conséquences dans la situation des personnes et leur suivi. 
 
Enfin, la formation des bénévoles de l’association sur les tâches d’accompa-
gnement est essentiellement conduite par l’expérience et la pratique. Les 
nouveaux bénévoles assistent aux entretiens dans les différentes équipes 
avec un salarié ou avec les bénévoles les plus expérimentés, et y participent 
progressivement de plus en plus activement. Cette méthode permet d’ac-
quérir des automatismes, et de répondre aux questions portant sur les 
étapes importantes de chaque action de suivi.  
 
En cela, les simulations du mercredi aux audiences à la CNDA sont un 
élément fondamental du dispositif de formation de l’ADA. Ces simulations, 
publiques, peuvent être suivies par tout nouveau bénévole, qui peut d’ail-
leurs assez rapidement être appelé à compléter une équipe et se voir ainsi 
bombardé assesseur ou rapporteur. Et cela, c’est très formateur.  
 
 

Formations extérieures 
 
 
En 2019, l’ADA a animé une formation conduisant à une facturation auprès 
du personnel de l’Université de Grenoble, et à plusieurs séances de forma-
tion et d’échanges avec les associations et structures partenaires. 
 
23/05/2019: Journée de formation auprès de la COMUE (Communauté Uni-
versité Grenoble Alpes, rassemblant des membres du personnel et des étu-
diants de l'Université de Grenoble Alpes). Au sein de la COMUE, un groupe 
s'est spécialisé sur l'accueil et l'accompagnement des étudiants étrangers et 
exilés.  
25/05/2019: Demi-journée de formation auprès Secours catholique: la 
procédure Dublin 
14/11/2019: Formation à destination des bénévoles du Secours Catho-
lique sur le Droit d'Asile 
10/12/2019: Intervention auprès des bénévoles de l'association Point 
D'Eau sur la procédure de demande d'asile et les acteurs et opérateurs en 
Isère et Grenoble. 
06/05/2019: Information de conseillères d'insertion de l'Échoppe sur la 
procédure Asile. 
28/10/2019: Formation sur la procédure OFPRA BB de médecins et infir-

mières du service de médecine légale du CHU de Grenoble (10 personnes 
présentes) 
10/10/2019: Jacqueline Leininger et Marie-Pierre Fournier ont fait une pré-
sentation de la Procédure ASILE et en particulier des OFPRA Bébés à des 
volontaires de la Croix Rouge. La Croix Rouge de Grenoble apporte un sou-
tien à plusieurs demandeurs d'asile, à qui elle offre un soutien matériel et 
administratif en complément de l'ADA. 
 
 

Rencontres et échanges 
 
 
En dehors du cadre stricto sensu des formations, les bénévoles et salariés de 
l'ADA ont rencontré des étudiants, des jeunes professionnels, des bénévoles 
associatifs, pour échanger sur le thème de l'asile.  
 
Le 02/02/2019, Marie-Pierre Fournier participait à des échanges autour du 
repas organisé par Amnesty International à Montbonnot.  
Le 7/03/2019, Jacqueline Leininger a reçu 4 étudiants de l'IGA de l'Universi-
té Grenoble Alpes (UGA), pour un entretien portant sur l'histoire de l'ADA et 
la demande d'asile en Isère. 
Marie-Pierre Fournier a assisté à plusieurs rencontres sur l'exil et l'asile, dans 
la paroisse de Notre Dame de Plaine Fleurie à Meylan, le 27/03, le 23/05 
(avec La Cimade), le 26/06 et le 26/09/2019.  
Le 18/06/2019, Marie-Pierre Fournier a participé à une rencontre avec la 
Paroisse Notre Dame du Rosaire (La Tronche) et le Diocèse de Grenoble.  
Le 21/11/2019, l'ADA était présent à Meylan pour le Festival des Solidarités. 
Le 6/12/2019, Olivier Tirard-Collet a animé une rencontre à la MDA avec 
une cinquantaine d'élèves en BTS SP3S du lycée Pergaud de Besançon, en 
visite à Grenoble avec leurs enseignants. L'autre partie de cette rencontre a 
été animée par les responsables de l'ODENORE (Observatoire des non-
recours aux droits et services). 
 
La reprise et la structuration d'une activité de formation et sensibilisation 
sera l'un des grands chantiers de l'année 2020.  

https://www.communaute-univ-grenoble-alpes.fr/
https://www.pointdeau.org/
https://www.pointdeau.org/
http://www.solidarites-grenoble.fr/acteur/37/958-l-echoppe.htm
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TRAVAILLER EN PARTENARIAT 

ET EN RESEAU 
 
 
 
L'ADA conduit son activité au sein d'un réseau associatif et institutionnel très 
dense. Ce qui fait la richesse de l'accompagnement dont bénéficient les de-
mandeurs d'asile à Grenoble, évite aussi l'écueil de la confusion. En effet, les 
différentes associations et structures sont parvenues à se coordonner de 
manière relativement harmonieuse afin d'éviter les contradictions et dou-
blons, et proposer aux demandeurs d'asile, dans les différentes étapes de 
leur laborieux parcours, une aide relativement cohérente. 
 
Plusieurs partenariats lient l'ADA avec d'autres acteurs sur des actions com-
munes ou des échanges et passages de relais: certains portent sur le fonc-
tionnement même de l'association, d'autres sur le contenu de l'accompagne-
ment proposé par l'ADA, tandis que l'ADA coordonne ses activités avec La 
Cimade et au sein de réseaux.  
 
 

Des partenariats sur le fonctionnement: 

la MDA, le CCAS et la Metro, 

le Secours Catholique et le Diaconat Protestant 
 
 
Au quotidien, l'ADA agit dans le cadre de la convention qui le lie au service 
Relations avec le Monde associatif de la Ville de Grenoble et le person-
nel de la Maison des Associations.  
Cette convention assure à l'ADA les moyens de son fonctionnement maté-
riel: locaux, fluides et entretien, possibilité d'utilisation de bureaux et salles 
de réunion supplémentaires, accès à une salle de conférence et un cyberes-
pace pour l'accueil des permanences BPI, espace pour l'organisation d'expo-
sitions. L'accueil de la MDA oriente les personnes vers l'ADA. Un mécanisme 
d'échange permet la réservation de salles dans la limite des moyens. Le pro-
cessus de médiation dans la réorganisation des cours de français initié en 
2018 et poursuivi au cours de l'année 2019 illustre le rôle du service RMA 
comme facilitateur de l'activité des associations hébergées. C'est aussi par 
l'intermédiaire de cet équipement et des agents du service que l'ADA dépose 
ses demandes de financement auprès de la Ville de Grenoble. 
Cet équipement d'une très grande valeur est mis gratuitement à disposition 

de l'association, un appui sans lequel l'association ne pourrait pas conduire 
son travail. 
 
Un partenariat à la fois organique et fonctionnel lie l'ADA à Grenoble Alpes 
Métropole et au CCAS de Grenoble.  
Le CCAS et la Métro financent une partie de l'aide aux transports fournie par 
l'ADA aux demandeurs d'asile convoqués à l'OFPRA et la CNDA pour un à 
hauteur de 37 000 euros. Depuis 1986, l'ADA remet une aide directe du CCAS 
de Grenoble aux primo-arrivants à leur arrivée sur le territoire de Grenoble, 
une aide qui représente souvent la toute première assistance matérielle dont 
les personnes peuvent jouir après leur arrivée en France pour un montant 
total de 20 000 euros. Depuis 2017, l'appui du CCAS de la Ville de Grenoble 
s'est également matérialisé par la possibilité d'instruire des demandes 
d'Aides Sociales Facultatives. En 2019, des bénévoles de l'ADA ont été habili-
tés pour l'instruction de demandes de FAJU, à la suite de la signature d'une 
charte avec le CCAS pour le dépôt de demandes d'aides sociales facultatives. 
L'ADA participe au comité technique du FAJ et a signé une charte de fonc-
tionnement avec la Métro. 
Suite au départ de Yves Clappier, qui suivait l'ADA depuis sa création, l'ADA a 
fait la rencontre de la nouvelle équipe dirigeante du CCAS, avec à sa tête 
Céline Faure. Le partenariat entre l'ADA et le CCAS remonte à la création de 
l'ADA en 1986, et il est essentiel à l'action de l'association. 
 
Le fonctionnement de l'ADA repose enfin sur un partenariat avec le Diaco-
nat Protestant et avec le Secours Catholique.  
Le Secours Catholique finance l'ADA à hauteur de 8 000 euros pour les tra-
ductions et l'interprétariat. Le Diaconat Protestant finance les dépenses de 
traduction de l'ADA à hauteur de 4 000 euros, ainsi qu'une partie des frais de 
transport pour les "OFPRA bébé".  
L'ADA travaille également en partenariat proche avec le Secours Catholique 
pour l'hébergement auprès du réseau Welcome, et sur la question des Mi-
neurs chassés de l'ASE. Enfin, le Secours Catholique et les associations de son 
réseau (Episol, la Remise, Nicodème) assurent, par leurs missions caritatives, 
la survie de nombre de demandeurs d'asile accueillis par l'ADA. 
Le Diaconat Protestant anime le groupe d'hébergement solidaire Esaïe qui 
accueille en son sein plusieurs mineurs se trouvant ainsi sans hébergement. 
L'ADA a été invité à participer à l'inauguration de l'Escale Saint Marc, le 
10/10/2019, un nouveau lieu d'accueil et de rencontre pour les exilés organi-
sé par le Diaconat, le Secours Catholique et Veille Solidarité Sud Agglo au 
Centre Œcuménique St Marc.  
 
 
 
 
 

http://www.episol.fr/
http://www.laremise-asso.org/
https://www.le-tamis.info/structure/nicodeme
https://centresaintmarc-grenoble.fr/L-escale-Saint-Marc


 

A
D

A
 - A

ccu
e
il D

e
m

a
n

d
e
u

rs d
’A

sile
 | R

a
p

p
o

rt d
’a

ctiv
ité

 2
0

1
9

      9
5

 

 

L'articulation avec la SPADA 
 
 
Depuis la réforme de juillet 2015 et l'entrée en fonction de la nouvelle Plate-
forme d'Accueil des Demandeurs d'Asile (PADA), ce service de l'OFII porté 
par l'ADATE est le principal interlocuteur de l'ADA dans l'accompagne-
ment des demandeurs d'asile. L'articulation entre l'action de l'ADA et de 
celle de la PADA auprès des demandeurs d'asile est calquée, en négatif, sur 
le contenu du cahier des charges de la PADA. Le cahier des charges est lié au 
marché, attribué le 16/11/2018 sous la forme de lots régionaux. 
 
La PADA est devenue SPADA (Structure de Premier Accueil des Demandeurs 
d'Asile) avec l'entrée en vigueur de la loi du 10 septembre 2018 et l'adoption 
du nouveau cahier des charges par l'OFII qui en a résulté. 
Le changement n'est pas uniquement cosmétique: la SPADA de Grenoble fait 
dorénavant partie d'un groupement solidaire à l'échelle régionale piloté par 
Forum Réfugiés comprenant 7 structures. Il épouse l'échelle de la grande 
région AURA, avec ses 3 GUDA (Clermont Ferrand, Lyon, et Grenoble). Pour 
le GUDA de Grenoble, l'ADATE gère la SPADA de Grenoble, l'ADDCAES celle 
de Chambéry, le Diaconat Protestant celle de Valence, et la Fédération des 
Œuvres laïques celle d'Annecy. Ailleurs en AURA, Forum Réfugiés gère les 
SPADA de Lyon et Clermont, Alfa3A celle de Bourg en Bresse, et l'Entraide 
Pierre Valdo celle de St Etienne. 
 
L'autre changement important est la création de nouvelles missions. 
La SPADA est d'abord chargée du pré-accueil (prestation "A") conduisant 
à la prise de rendez-vous au GUDA. C'est à cette étape que la première arti-
culation est faite avec l'ADA, vers qui la SPADA oriente les personnes pour la 
demande de tarification solidaire. 
Au sortir du GUDA Ŕ de nouveau en 2019, aucun demandeur d'asile n'a été 
orienté vers un hébergement dans le DNA à la signature de l'offre de prise 
en charge Ŕ la SPADA accueille les demandeurs d'asile orientés par l'OFII 
pour assurer leur domiciliation, l'ouverture des droits à la PUMa-CMU, 
la scolarisation des enfants, et la préparation du récit et du formulaire 
OFPRA (prestation "B"). Les personnes hébergées hors du DNA (dans leur 
famille ou par leurs propres moyens) bénéficient du suivi, mais pas de la do-
miciliation. Toutefois, cet accompagnement étant une composante des CMA, 
les personnes pour qui l'OFII refuse les CMA (demandes tardives, réexamens, 
refus de l'offre) ou à qui l'OFII retire les CMA (fuite d'un hébergement ou 
d'une région d'assignation, Dublinés en fuite) ne peuvent en bénéficier et 
sont orientées vers l'ADA. Enfin, Les dossiers établis pour des mineurs ayant 
des craintes distinctes (excision) ne sont pas non plus pris en charge. Les 
échanges entre l'ADA et la SPADA s'intensifient à cette étape, avec une pre-
mière orientation lors de la convocation OFPRA (aide au transport et prépa-
ration à l'audition), puis de nouveau en cas de rejet de l'OFPRA (aide au re-

cours). C'est aussi à cette étape que l'ADA débute le suivi de Dublinés hors 
centre. Au cours de l'année 2019, avec la création du PRD, le suivi des Dubli-
nés a représenté une charge importante pour la SPADA qui s'est vue chargée 
de la gestion des titres de transport pour que les personnes se rendent à 
leurs rendez-vous mensuels à Lyon. Cette mission a disparu lorsque la DGEF 
a unilatéralement décidé que la charge du transport revenait aux Dublinés… 
Avec la loi du 10 septembre 2018 a enfin été créée une "prestation C", qui 
offre un accompagnement des personnes bénéficiaires d'une protection 
(BPI), dans l'accès aux droits (logement, RSA, accompagnement vers l'em-
ploi, orientation vers le CCAS de Grenoble pour la domiciliation administra-
tive de droit commun). À nouveau, cet accompagnement ne concerne que 
les personnes accompagnées par la SPADA, et non pas les personnes pour 
qui les CMA ont été refusées ou retirées, ou les personnes hors DNA. Ces 
dernières sont alors orientées à nouveau vers l'ADA. Enfin, la SPADA oriente 
vers l'équipe Accueil des BPI de l'ADA les personnes souhaitant engager une 
réunification familiale. 
 
Ce parcours est clairement identifié par l'ADA et la SPADA. Les échanges par 
téléphone et email sont quotidiens, sur des suivis de dossier ou des ques-
tions de procédure. Ils ont été particulièrement nombreux sur les questions 
de droits aux CMA. Des rencontres ont régulièrement lieu entre les bénévoles 
de l'ADA et les employés de la SPADA, et avec les autres partenaires. 
Ainsi, une première réunion a eu lieu le 28/06/2019, avec des travailleurs so-
ciaux de l'Appart et de l'Amicale du nid, afin de présenter le nouveau fonc-
tionnement de la SPADA, et échanger sur la question des signalements de 
victimes de traite d'êtres humains Ŕ une nouvelle mission de la SPADA, char-
gée de détecter et signaler des situations à l'OFII dans le cadre de la presta-
tion A, pour envisager une prise en charge dans un dispositif adapté. 
Le 29/10/2019 a eu lieu une nouvelle réunion annuelle du "Cercle partena-
rial" de la SPADA, dont l'ADA fait partie ainsi qu'une trentaine d'autres struc-
tures et associations. 
 
L'entrée en vigueur de la loi du 10 septembre 2018 a eu un impact net sur 
l'activité de la SPADA. 
Le nouvel article R.744-1 ne permet pas de renouveler une attestation de 
demandeur d'asile avec une attestation d'hébergement chez un tiers: un de-
mandeur d'asile ne peut utiliser qu'une adresse de domicile stable dont il a 
un titre en qualité de propriétaire ou locataire. Ce changement de régime de 
la domiciliation a entraîné une hausse de 26% du nombre de domiciliations à 
la SPADA. 
Le nouveau fonctionnement pour les mineurs accompagnants impose des 
procédures de prise de rendez-vous au GUDA pour des enfants de BPI, le 
rattachement d'enfants rejoignant ou nés en France sur les attestations de 
demandeur d'asile et sur les fichiers, des dossiers au titre de "l'unité fami-
liale"… 

 
 
 
 

 
 
En 2019, avec l'adoption du nouveau 
cahier des charges, et pour faire face 
à ces nouvelles missions, la SPADA 
de Grenoble a obtenu un renfort 
humain, et peut dorénavant compter 
sur 1 ETP pour 289 usagers... En 
amélioration par rapport à 2018 où on 
était à 1 ETP pour 395 usagers! 
 

http://www.solidarites-grenoble.fr/acteur/123/958-structure-de-premier-accueil-des-demandeurs-d-asile-spada-de-l-adate.htm
http://www.solidarites-grenoble.fr/acteur/123/958-structure-de-premier-accueil-des-demandeurs-d-asile-spada-de-l-adate.htm
https://www.gisti.org/IMG/pdf/ofii_marche-public-cahier-des-charges.pdf
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Avec la réduction des délais, le traitement des courriers est plus complexe Ŕ 
alors même que, comme l'ADA, la SPADA doit faire face à la baisse propor-
tionnelle du nombre de personnes prises en charge en hébergement au 
stade de la convocation à l'OFPRA. 
La SPADA doit ajouter une information sur le choix de la langue pour l'audi-
tion à l'OFPRA Ŕ mission normalement dévolue au GUDA mais il vaut mieux 
être prudent. 
C'est aussi la SPADA qui présente une première information sur la possibilité 
(l'obligation) de déposer une demande de titre de séjour conjointement à 
une demande d'asile - bien que ceci n'apparaisse pas dans son cahier des 
charges.  
Avec le PRD et la régionalisation de la procédure Dublin, l'OFII assigne à do-
miciliation à la SPADA de Grenoble les Dublinés issus des autres SPADA Ŕ et 
ce en attendant les orientations directives en provenance des autres régions 
(ce sont les "déportés", voir plus haut). 
Les multiples bugs issus des CMA et les nouveaux contentieux sur les CMA 
conduisent à de nombreux allers-retours entre la SPADA et l'OFII Ŕ la Direc-
tion territoriale de l'OFII orientant systématiquement vers la SPADA toute les 
demandes qui lui sont portées lors des "permanences" du lundi et du mer-
credi. 
La situation des demandeurs d'asile en procédure accélérée "pays sûrs" ou 
réexamen après un rejet de l'OFPRA pose question: avec une OQTF, les per-
sonnes perdent les CMA, perdent-elles pour autant la domiciliation, et si oui, 
quelle adresse utiliser pour le recours à la CNDA, comment notifier une 
OQTF? 
La dématérialisation de la procédure à l'OFPRA doit intervenir en 2020, com-
ment et à quel coût? En août, la SPADA a été visitée par un cabinet d'audit 
sous contrat avec l'OFPRA pour évaluer l'installation de "bornes interactives", 
travaux et acquisition à la charge de l'association gestionnaire. 
Enfin, la mise en place des PRD au 21/12/2018 en AURA s'est montrée parti-
culièrement chronophage, et émaillée de difficultés, le PRD envoyant des 
tickets de train la veille d'une convocation ou un vendredi pour le lundi, 
après la fermeture de la SPADA… Mais voilà qui prend fin avec la décision de 
la DGEF de ne plus acheter les titres de transport. À charge de la SPADA de 
répondre aux inquiétudes et incompréhensions des Dublinés. 
 
 

Des partenariats pour l'accompagnement:  

l'ADN38, l'Appart, Magdalena 38  

et le Centre LGBTI de Grenoble 
 
 
L'ADA a fait le constat en 2019 de l'accroissement des motifs de demande de 
protection en lien avec l'appartenance à des groupes sociaux définis par des 

récits de vie intimes et très douloureux.  
Dans le cas des persécutions liées au genre, l'aide à la procédure de de-
mande d'asile ne peut pas se résumer à un appui dans la préparation du ré-
cit, mais doit reposer sur un accompagnement beaucoup plus global de la 
personne. Cela est surtout le cas pour les victimes de traite d'êtres humains 
et soumises à un réseau de prostitution et pour les personnes évoquant des 
menaces en raison de leurs préférences sexuelles. Dans ces deux cas, l'ADA 
ne peut agir seul et son intervention ne fonctionne effectivement que dans 
un travail commun avec une structure capable d'apporter cet accompagne-
ment 
 
 

Avec l'ADN et L'Appart, un travail en étroite collaboration 
 
Le partenariat avec l'Amicale du Nid et le service l'Appart d'Althéa38 est an-
cien et quasiment quotidien. Il porte sur l'accompagnement des demandes 
de protection des victimes de prostitution et de traite des êtres humains, un 
motif qui concerne une proportion croissante du nombre de personnes sui-
vies par l'ADA. 
Ces personnes sont très majoritairement des femmes de nationalité nigé-
riane. Dans leur cas, la reconnaissance d'une protection porte sur la capacité 
de la victime à décrire l'emprise exercée par un réseau de traite d'êtres hu-
mains, et à mettre en œuvre une "distanciation effective" qui sera le critère 
conduisant l'OFPRA ou la CNDA à lui reconnaître la qualité de réfugiée. Le 
parcours de distanciation passe par un long travail de récit, de mise en sécu-
rité, d'information sur les droits. Cet appui se fait par l'établissement d'un 
suivi commun effectué par l'ADA et l'un des deux services spécialisés, des 
aller-retour dans la rédaction de récits ou de recours, la mise en place de 
mesures (suivi social, hébergement sécurisé, obtention de ressources, ac-
compagnement dans une démarche de dénonciation d'un réseau, accompa-
gnement médical et psychologique) qui permettront à la personne de s'ex-
traire d'une emprise, et constitueront autant d'indications d'une distancia-
tion. 
Paradoxalement, la protection ne sera assurée qu'au terme d'un parcours 
marqué par une précarité absolue, et reconnaît la capacité de la personne à 
surmonter cette précarité et cette insécurité et à se détacher de son statut de 
victime… 
Le travail de l'ADN et de l'Appart est alors complexe, il s'agit d'apporter un 
accompagnement social, juridique et éventuellement sanitaire. Le travail de 
récit et de procédure avec l'ADA ne peut véritablement fonctionner que si 
cet accompagnement est mis en place. Il se concrétise également par des 
attestations de suivi remises par les services. Les attestations de l'ADN com-
portent 4 points: le contexte de la rencontre, la situation de l'hébergement et 
les propositions et solutions envisagées, des éléments de réponse sur la si-
tuation d'exploitation sexuelle (réminiscences, cauchemars, traumatisme du 
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viol…), et les éléments de compréhension et de prise de distance (ponctualité 
aux rendez-vous, suivi de cours de français, réponses aux demandes des tra-
vailleurs sociaux…). 
Cet accompagnement commun passe aussi par des rencontres entre services.  
L'ADN38 a reçu les bénévoles pour une réunion d'échange et d'information 
dans ses locaux le 5/02/2019, portant notamment sur la qualification juri-
dique de la traite et les démarches de dépôt de plainte. 
Une nouvelle réunion s'est tenue avec l'Appart, l'ADN38 et la SPADA le 
28/06/2019 dans les locaux de la SPADA. 
 
Les liens avec l'ADN 38 ont été très importants pour l'ADA en 2019. Les 
deux associations ont mis au point une proposition de stage en commun sur 
l'accueil de victimes de TEH et la réalisation de fiches pays sur cette théma-
tique. L'ADA et l'ADN ont ainsi accueilli Maëlle Leboulleux, étudiante de 
l'IEPG, sur un stage de 2 mois de février à avril 2019. Maëlle était présente sur 
la moitié de son temps de stage à l'ADA et l'autre à l'ADN. Elle a suivi des 
dossiers de victimes de TEH (recours, réexamens…) à la fois dans les deux 
associations et a consacré une autre partie de son temps de stage à la prépa-
ration de fiches pays sur l'Angola et le Bas Congo. Son travail a permis à 
l'ADN de réaliser des interventions volontaires sur des dossiers de femmes 
congolaises victimes d'accusations de sorcellerie et de prostitution, condui-
sant à l'établissement d'une décision jurisprudentielle sur un recours suivi 
par l'ADA en juillet 2019. 
Entamé en 2017, l'important travail de suivi et d'échanges sur les dossiers de 
femmes congolaises et angolaises victimes de prostitution et d'accusations 
de sorcellerie s'est intensifié en 2019, avec plusieurs dossiers suivis conjoin-
tement par l'ADA et les juristes de l'ADN38 et de l'Appart. Ce travail a abouti 
avec la décision de la CNDA prise en Grande Assemblée le 19/07/2019. 
 
En 2019, l'ADA a activement travaillé avec Magdalena 38, sur des orienta-
tions réciproques, et surtout sur le suivi de personnes engagées dans l'asso-
ciation Solenciel ou hébergées par l'association, tous éléments qui apportent 
autant d'indices concrets de distanciation pris en compte par l'OFPRA ou la 
CNDA. 
 
L'efficacité du partenariat liant l'ADA et les structures spécialisée s'est 
matérialisée sur la question des demandes de réexamen. 
 
Dans le cas des victimes de traite d'êtres humains, la demande d'asile initiale 
étant généralement instrumentalisée par les réseaux, c'est en effet à l'occa-
sion d'une demande de réexamen que se pose effectivement la demande de 
protection. La décision de déposer une demande de réexamen est prise par 
la personne, mais elle fait l'objet d'un long travail en amont effectué par 
l'ADA, l'ADN et l'Appart, visant à évaluer la réalité des éléments de 
"distanciation", puis à monter le dossier et le récit de vie. Ce n'est qu'au 

terme de nombreux échanges que le dossier est validé et qu'une demande 
de rendez-vous GUDA est présentée à la SPADA. 
 
Avec les nouvelles dispositions de la loi du 10 septembre 2018 sur les 
demandes de réexamen, le partenariat a fonctionné pour engager un 
dialogue avec les services de l'État. La perte du droit au maintien après un 
rejet OFPRA, et le refus d'ouverture des CMA, constituent des obstacles con-
sidérables aux efforts de distanciation attendus des victimes de traite, qui du 
jour au lendemain se voient sans ressource ni hébergement, mais aussi sus-
ceptibles d'être frappées d'OQTF et expulsées. Quant aux femmes employées 
par Solenciel, elles perdent leur contrat ou ne peuvent le concrétiser. 
La mise en œuvre de ces dispositions a été l'objet de la première rencontre 
entre L'ADA et l'ADN le 5/02/2019, puis de nombreux échanges et d'une in-
tervention commune de l'ADA et l'ADN au cours de la journée Portes Ou-
vertes à l'OFPRA le 20/06/2019 avec les responsables du groupe de travail 
sur la thématique TEH de l'OFPRA. 
 
Une rencontre a pu avoir lieu le 15/11/2019 à la Préfecture de l'Isère 
avec le responsable du bureau de l'Asile et de l'éloignement de la DICII M. 
Kamel Mellah, Mme Catherine Prévost (OFII), l'ADN38, l'Appart, Magdalena38 
et l'ADA.  
Cette rencontre a permis d'établir une procédure par laquelle les services de 

 
 
 
L’association Magdalena a été créée en 1998 par 
le père Jean-Philippe Chauveau, inspirée par la 
doctrine sociale de l'Église catholique. L'association 
fait alors partie des œuvres de la paroisse Sainte-
Cécile à Boulogne-Billancourt et a pour mission 
d'aller à la rencontre et d'accueillir "tous ceux qui 
vivent dans la rue (sans-abris) ou de la rue 
(personnes en situation de prostitution). L’objectif 
est d’aider ces personnes à se reconstruire en re-
prenant confiance en elles."  
 
Rodolphe Baron a fondé Magdalena 38 à Grenoble 
en 2017 et établi son siège à la basilique du Sacré 
Cœur en face de la gare de Grenoble. Les béné-
voles organisent des tournées avec un camping-car 
trois nuits par semaine dans les rues de Grenoble à 
la rencontre des femmes victimes de prostitution, et 
chaque mercredi soir, l'association partage un re-
pas et un temps de prière dans la crypte de la basi-
lique. En septembre 2018, l'association a organisé 
un hébergement solidaire avec une quinzaine de 
familles. En 2019, 3 jeunes femmes étaient accueil-
lies par 4 à 5 familles en roulement de 2 ou 3 se-
maines sur une durée de 6 mois. 
 
En mai 2017, l'association a porté la création de 
Solenciel, association d'insertion qui s’est donnée 
comme mission d'aider les femmes à sortir de la 
prostitution en leur donnant un travail dans le sec-
teur du nettoyage. En 2019, l'association a signé 
des contrats d'insertion avec 18 "cleaners" en CDI. 
Les jeunes filles des familles d'accueil sont embau-
chées en priorité dans un délai maximum de 6 
mois. Cet emploi permet d'obtenir un contrat, des 
fiches de salaire, l'ouverture d'un compte bancaire, 
un logement. Magdalena 38 dispose de deux colo-
cations à Grenoble dont les colocataires sont sala-
riées de Solenciel, qui apprennent à gérer cette 
nouvelle existence en lien avec les bénévoles où 
les anciennes familles d'accueil. 
 
https://www.magdalena38.fr/p/qui-sommes-
nous.html 

 
Ouverture du HUDA Victoria  
 
Les HUDA destinés à l'accueil d'un public spécifique de femmes victimes de vio-
lence et de TEH ont été créés à l'initiative de l'Amicale du Nid de Paris. L’ADN75, 
en partenariat avec Coallia, a ouvert un CPH/HUDA le 15/04/2019 destiné à l'ac-
cueil de victimes de prostitution, de proxénétisme et/ou de la traite des êtres hu-
mains aux fins d'exploitation sexuelle. 75 places au total (dont 25 places de CPH) 
sont créées en logement diffus, et l’orientation est nationale.  
 
Le HUDA Victoria ouvert en septembre 2019 à Grenoble est bien différent. 
Ouvert à l'initiative de l'OFII, la gestion n'en a pas été confiée à l'ADN de Gre-
noble, mais à l'Entraide Pierre Valdo, en passe de devenir opérateur majeur de 
l'OFII depuis la gestion du CAES. SAMDARRA y participe sur un volet d'appui en 
santé mentale, mais il n'y est fourni aucun accompagnement juridique spécifique. 
Le dispositif est installé dans un seul lieu et non pas en diffus, et l'orientation est 
essentiellement faite par les auditeurs de l'OFII au moment de la signature de 
l'OPC au GUDA – dans les toutes premières étapes de la procédure de demande 
d'asile. Les critères d'orientation sont peu clairs et reposent sur un constat de vul-
nérabilité plutôt subjectif, des familles ayant été orientées sur le fait qu'ils ont des 
enfants en bas âge, n'ayant pas obtenu d'hébergement dans le reste du DNA, ou 
étant contraintes de quitter le CAES (géré par l'Entraide Pierre Valdo) qui ne peut 
héberger les personnes que durant un mois. 

https://www.magdalena92.com/qui-sommes-nous/Association-Magdalena
https://www.magdalena92.com/qui-sommes-nous/Association-Magdalena
https://www.magdalena38.fr/p/qui-sommes-nous.html
https://www.magdalena38.fr/p/qui-sommes-nous.html
http://www.entraide-pierrevaldo.org/
http://www.ch-le-vinatier.fr/orspere-samdarra.html
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la Préfecture usent de leur capacité à maintenir le droit au maintien des per-
sonnes en réexamen et l'OFII à ouvrir les CMA, pour les personnes accompa-
gnées par les associations, sur intervention de ces dernières, lorsque leur 
vulnérabilité au titre de la TEH est exposée dans le cadre d'une demande de 
réexamen. 
 
 

Avec le Centre LGBTI de Grenoble: 
libérer la parole sur l'orientation sexuelle 
 
Les demandes d'asile portant sur l'orientation de genre ont été très nom-
breuses en 2019, pour des personnes originaires du Nigéria et de République 
de Guinée, mais aussi d'Albanie et de RDC. 
 
Le partenariat qui lie l'ADA avec le centre LGBTI de Grenoble, collectif d'asso-
ciations au 8 rue Sergent Bobillot à Grenoble, s'est intensifié tout au long de 
l'année sur les modalités de suivi.  
 
La Commission Asile du Centre a constaté comme l'ADA que l'accompagne-
ment de personnes LGBTI requiert une attention particulière, visant non pas 
à insérer la personne dans une communauté ou un fonctionnement associa-
tif, sanctionné par une attestation, mais bien à permettre aux personnes de 
mettre des mots sur leurs existences, leurs préférences, leur prise de cons-
cience, leur admission d'une sexualité parfois refoulée et toujours transgres-
sive, les précautions observées dans leur vie quotidienne, la nature de leurs 
relations amoureuses.  
L'OFPRA comme la CNDA attendent des réponses claires à ces questions 
conduisant à conclure de la réalité de l'orientation sexuelle. Or, ces réponses 
sont non seulement difficiles à apporter, mais pour les pays dans lesquels 
toutes les normes sociales et culturelles conduisent à interdire, à nier l'exis-
tence ou à punir l'homo ou la bisexualité, et où l'enseignement est large-
ment déficient, les personnes n'ont en général ni les mots ni les concepts 
permettant de verbaliser leur vie sexuelle - le terme "homosexualité" n'existe 
pas dans les langues pratiquées en Guinée. Bien souvent, le refoulement 
issu d'une éducation et d'une socialisation fondée sur le tabou, à quoi se 
surajoutent des années de vie clandestine, conduit à des automatismes qui 
font obstacle non seulement à l'expression mais aussi à la pensée même de 
cette vie intime.  
Enfin, et surtout, les demandeurs d'asile survivent généralement grâce et par 
leur communauté, dans l'absence de prise en charge effective par les Condi-
tions matérielles d'accueil. Admettre une homosexualité, conduit souvent à 
se couper de sa communauté, s'en voir rejeté, et se priver ainsi de tout sou-
tien moral et surtout matériel. 
 
Le suivi de ces personnes par l'ADA s'appuie sur des échanges avec le Centre 

LGBTI, où les personnes reçoivent l'appui moral et conceptuel qui leur donne 
accès à cette expression. La Commission Asile s'est ainsi métamorphosée 
en un véritable lieu d'écoute et d'échange. Les échanges quasi quotidiens 
sur les dossiers ou sur des rencontres entre bénévoles permettent de trans-
mettre des informations sur les situations qui peuvent affecter certaines per-
sonnes Ŕ le fait de ne pas parvenir à exprimer des situations difficiles, ou la 
difficulté pour certains de se présenter aux permanences du centre qui sont 
souvent surchargées. Des modalités de suivi ont alors été discutées, et mises 
au point. Le Centre LGBTI, qui se trouve à 10 mn à pied de l'ADA et a aména-
gé dans des locaux neufs et beaucoup plus vastes et adaptés en 2019, tient 
des permanences deux fois par mois, le premier jeudi et le 3ème lundi à 18h.  
Les personnes peuvent prendre rendez-vous par mail 
(asilelgbti38@gresille.org). Dans les cas les plus complexes, ce sont de véri-
tables rendez-vous en tête à tête qui sont organisés, qui conduisent à aider à 
retracer des parcours de vie traumatiques, à travailler sur l'acceptation et 
l'expression de sa sexualité, à dépasser le sentiment de transgression et de 
culpabilité. 
 
 

8 ans de convention avec La Cimade 
 
 
Une convention de fonctionnement régit les relations entre l'ADA et La Ci-
made depuis 2011. 
 
Ce partenariat rapproché se manifeste sur des questions opérationnelles, et 
tout d'abord sur la nature du suivi administratif (et du public) effectué par les 
associations dans la demande d'asile pour l'ADA, et dans le conseil et le suivi 
juridique pour les personnes en demande de régularisation administrative 
pour La Cimade (y compris pour les demandes conjointes). 
 
Dans le travail quotidien, le partenariat s'effectue par le partage des dossiers 
individuels des personnes suivies, et par la tenue de permanences com-
munes le mardi et le vendredi. La Cimade tient également une permanence 
le mercredi soir. 
Enfin, le groupe de Grenoble de La Cimade et l'ADA partagent des présences 
dans leurs gouvernances réciproques: une présence de La Cimade dans le CA 
de l'ADA et la participation de l'ADA au bureau du groupe local de La Ci-
made. 
En dehors de ces participations croisées, les instances se réunissent périodi-
quement - une rencontre de fonctionnement des bureaux respectifs des 
deux associations a eu lieu le 16/05/2019.  
 
Ce partenariat, qui est issu de la longue histoire liant les deux associations, 
est un gage d'efficacité pour le suivi des personnes bénéficiant de l'aide de 

mailto:asilelgbti38@gresille.org
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l'ADA et de La Cimade. Il permet aussi d'échanger sur l'expertise réciproque 
des deux associations, sur l'Asile pour l'ADA, et sur le droit au séjour pour La 
Cimade, qui s'adosse par ailleurs sur le groupe régional Auvergne Rhône 
Alpes à Lyon. Ce groupe s'est enrichi, fin 2019, de la venue d'Antoine De-
courcelle, chargé de projet régional, et expert sur la demande d'asile lorsqu'il 
était responsable de Dom'Asile et de La Cimade parisienne. 
 
 

Des réseaux de coordination 
 
 
À côté de ces partenariats, l'ADA tente de conduire la plupart de ses actions 
en consultation ou en collaboration avec les autres structures intervenant 
localement auprès des demandeurs d'asile en Isère. 
En 2019, l'ADA a participé à des groupes de coordination sur la vulnérabilité, 
sur le Droit d'Asile et sur l'accueil des étudiants exilés.  
 
Depuis novembre 2017, et sous l'impulsion de l'ADN38, l'ADA a partici-
pé à des rencontres de réflexion et partage portant sur la question de la 
vulnérabilité, avec la participation de l'IDH, de Médecins du Monde, de 
L’Appart et de La Cimade. La notion de "vulnérabilité", au centre de la ré-
forme de juillet 2015, est appréhendée de manière variable par l'administra-
tion et les opérateurs. Ce groupe s'est constitué sur des axes de travail: com-
ment le droit appréhende-t-il la notion de vulnérabilité ? Comment les diffé-
rentes juridictions opèrent-elles sa qualification ? Comment manier avec pré-
caution cette notion de vulnérabilité pour éviter le piège de la discrimination 
ou de l’instrumentalisation ? Quelles conséquences peut-on en tirer pour 
mettre en œuvre des postures d’accompagnement adéquates et ajustées au 
respect des personnes ? 
Ce groupe s'est attaché à établir une typologie des personnes vulnérables 
rencontrées par les associations, à analyser les difficultés de prise en compte 
de la vulnérabilité dans la procédure d’asile, les difficultés de prise en charge 
de la vulnérabilité par le champ sanitaire et social et les leviers et pratiques 
mis en regard, les pratiques abusives de la CPAM et de la préfecture, ainsi 
que les différentes décisions de recours gracieux et contentieux, et des notes 
d’observation sur cette notion de vulnérabilité. 
 
En 2019, Fanny Braud a représenté l'ADA dans des rencontres trimestrielles 
avec les juristes intervenant au CADA du Cèdre, à La Relève, à l'ADATE 
(CADA et équipe juridique d'Info Droits Migrants), à ADOMA, à l'ADN et à 
l'Appart. Ces rencontres ont permis de faire le point sur l'évolution du con-
texte règlementaire et législatif en 2019 sur le droit d'Asile et les pratiques 
des différentes structures. 
 

En 2019, l’ADA n’a pas participé aux travaux des deux grandes coordinations 
opérant en Isère, la CISEM et Migrants en Isère. A l’origine de cette seconde 
coordination en 2012, l’ADA s’en est retiré face au besoin de temps de coor-
dination réclamé par ses travaux, et considérant que le mode de décision et 
les objectifs d’origine - des échanges opérationnels, discutés et concertés 
entre toutes les associations participantes et construites sur des objectifs 
clairs et précis - n’étaient plus aussi clairs que lors de sa constitution.  Toute-
fois, l’ADA reste informé et participe à distance aux travaux de Migrants en 
Isère par l’intermédiaire de bénévoles, notamment d'Anne Thirion, qui y re-
présente son groupe d’Amnesty International.  
 
Dans un contexte difficile, l'ADA a tenté de coordonner son travail avec les 
autres structures de l'agglomération. En particulier Jacqueline Leininger à 
rencontré Anne-Marie Monnet et Pierre Emmanuel Rouge le 29/04/2019, in-
tervenants de l'Antenne de Grenoble de Médecins du Monde, pour échanger 
sur les objectifs et fonctionnements des deux associations. 
 
 
Enfin, dans la continuité de l'animation d'une journée de formation auprès 
de la COMUE en juin 2019, l'ADA a développé les relations avec le RUSF, 
présent à l'Université Grenoble Alpes. Plusieurs bénévoles de l’ADA sont 
membres actifs du réseau.  
Le Réseau Université Sans Frontière 38 est un collectif qui défend l'accès aux 
études pour tous. Une permanence est tenue chaque semaine le mardi de 
12h à 14h au rez-de-chaussée de la salle 8 de la tour Irma, sur le campus uni-
versitaire (arrêt de tram Bibliothèque universitaire). Le RUSF informe, oriente 
et accompagne des personnes étrangères qui souhaitent s'inscrire à l'Univer-
sité ou rencontrent des problèmes au cours de leur formation (inscription, 
discrimination, titre de séjour) et propose un accompagnement aux dé-
marches administratives et juridiques, liées au séjour. Le réseau participe au 
projet "Co-Former" qui propose des cours de remise à niveau en français, 
anglais, informatique et maths accompagnées par des enseignants et des 
étudiants, permettant notamment de se préparer à un D.A.E.U (équivalent 
Bac). 
L'Université a également mis en place un Bureau d'accueil et d'insertion des 
étudiants en exil Ŕ COLIBRI, dans la Tour IRMA - Salle 009, ouverte le lundi 9h
-12h, le mardi 12h-14h, le mercredi 9h-12h, et le jeudi 10h-12h. Téléphone: 
04 76 51 46 38, page Facebook: https://www.facebook.com/RUSF38/, mail : 
info-migrants@univ-grenoble-alpes.fr. 

https://coformer.univ-grenoble-alpes.fr/
https://www.facebook.com/RUSF38/
mailto:info-migrants@univ-grenoble-alpes.fr
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L'OBSERVATOIRE DE  

L'ASILE EN ISERE 
 
 
 
L’Observatoire de l’Asile est au cœur de la redéfinition du projet asso-
ciatif de l’ADA.  
 
L'Observatoire de l'Asile en Isère a été conçu depuis sa création en 2012 
comme un outil permettant de mettre en œuvre la mission de Défense du 
Droit d'Asile porté par les statuts de l'ADA. 
Il s'agit d'un outil de réflexion et de plaidoyer, qui repose sur un trépied: 
l'acquisition d'une expertise juridique, la collecte d'informations et de 
données de terrain par l'observation et la participation à un réseau d'asso-
ciations et de chercheurs, et la diffusion de cette information par des ou-
tils permettant de consolider l'expertise des associations et des collectivités 
locales et de propager l'information auprès du public. 
 
L'Observatoire de l'Asile est coordonné par Fanny Braud, et requiert la parti-
cipation des bénévoles des différentes équipes. Il s'appuie sur le réseau par-
tenarial de l'ADA, parmi les associations, les opérateurs, les cabinets d'avo-
cats, les collectivités locales, et des chercheurs Ŕ notamment le laboratoire de 
recherche associatif Modus Operandi. 
Depuis sa création, son action reçoit le soutien de Grenoble Alpes Métropole 
et depuis 2018, celui de certains élus du Département de l’Isère et de la Fon-
dation Un Monde Par Tous. 
 
Après deux années de construction d'une expertise très pointue sur le fonc-
tionnement de la procédure Dublin, l'intérêt de l'Observatoire en 2019 a por-
té sur deux sujets d'actualité: l'accès aux Conditions matérielles d'accueil 
et la compréhension des pratiques de l'OFII, et les effets des obstacles 
administratifs posés par les procédures de demande d'asile sur la santé 
mentale des demandeurs d'asile et leur prise en charge. 
Un travail de fourmi a été conduit tout au long de l'année par l'observation 
systématique des pratiques et l'action quotidienne auprès des deman-
deurs d'asile confrontés à des difficultés dans l'accès aux conditions mini-
mum permettant une existence digne. Ces observations ont conduit à la 
constitution d'un fichier à partir d'octobre 2019 afin de collecter minutieuse-
ment les multiples cas particuliers permettant de mettre en évidence une 
politique de l'obstacle et du non recours, de rendre du sens à la fragmenta-
tion des pratiques administratives, et de construire des outils en réponse.  
 

Les travaux de l'Observatoire permettent de guider l'action de l'ADA, notam-
ment dans son volet Appui Juridique en pleine expansion au cours de l'an-
née 2019. Ils alimentent le contenu des formations dispensées par et au sein 
de l'ADA, et assurent leur maintien à jour. Ils permettent de produire des do-
cuments utilisés dans l'accompagnement quotidien des demandeurs d'asile Ŕ 
maquettes de recours contre des refus/retraits des CMA, listes des contacts 
au sein des différentes institutions. 
 
Les travaux de l'Observatoire font l'objet d'un rapport annuel, l'État des Lieux 
de l'Asile en Isère, publié à l'occasion de l'Assemblée Générale de l'ADA et 
qui, pour l'année 2019, s'intitule:  

"Devenir "fou":  
une réponse normale à une situation anormale?".  
 
Les rapports de l'Observatoire sont disponibles sur le site Internet de l'ADA à 
la page http://www.ada-grenoble.org/observatoire-de-lasile-en-isere-oasis/. 
 
 
Forte de cette expertise acquise autour du droit et de la pratique administra-
tive, Fanny Braud a conduit des interventions publiques et auprès de struc-
tures partenaires: 
Le 05/02/2019, une intervention avec équipe ATSA d'Adoma à Pariset dans 
le cadre d'une réunion d'information autour des réexamens et des change-
ments liés à la réforme; 
Le 06/05/2019, une intervention sur la procédure Dublin au cours d'une soi-
rée d'information et de débat organisée par le CIIP avec Isabelle Saint Saens 
du GISTI et Patrick Pierre de la Fasti, "Europe: quelle politique d'accueil ?"; 
Le 09/05/2019, une information auprès des bénévoles et responsables du 
Secours Catholique sur le règlement et la procédure Dublin; 
Le 18/06/2019, une intervention sur l'hospitalité dans le cadre de la présen-
tation du projet de recherche métropolitain POPSU (plateforme d'observa-
tion des projets et stratégies urbaines) avec Cristina Del Biaggio et Karine 
Gatelier. 
 
En 2019, consolider l'expertise juridique de l'ADA et adapter sa réponse dans 
l'accompagnement des personnes a requis un travail énorme, pour lequel 
l'Observatoire a joué un rôle fondamental. 
 
En 2020, il s'agira de renforcer la troisième jambe de ce trépied: l'Observa-
toire a vocation à prolonger l'action de l'ADA auprès des acteurs de l'Asile et 
du public, en devenant un lieu d'échange, de vigilance, de formation et 
d'information sur le Droit d'Asile. Alors que l'ADA conduit une réflexion sur 
son engagement public dans la défense des droits et la conduite d'actions 
de plaidoyer, l'Observatoire occupe une place centrale dans la redéfinition 
du projet associatif engagé fin 2019 et en chantier au cours de l'année 2020. 

http://www.ada-grenoble.org/observatoire-de-lasile-en-isere-oasis/
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Conclusion 

 

Réagir, agir? 
 
 
Dans ce paysage, l'année 2019 a été une année d'observation et de réaction dans l'urgence 
pour la défense des personnes qui étaient victimes de ces mesures. 
 
Le principe d'action de l'ADA est la subsidiarité. 
Là où l'intervention de l'État et de ses agents et opérateurs est encadrée, l'ADA s'assure que 
cette action est effectivement conduite. L'ADA intervient là où l'État est absent ou là où les 
moyens envisagés sont notoirement déficients. Enfin, l'ADA agit pour que les droits des per-
sonnes, régis certes par les lois mais aussi par des principes qui dictent le domaine d'action 
de la loi et de l'administration, soient effectivement portés dans la défense de leurs intérêts. 
Mais que faire quand l'État fait mal son boulot? 
 
Face aux coups de boutoir infligés aux principes et aux droits par la dernière réforme et sa 
mise en œuvre par l'administration, l'ADA a consacré l'année 2019 à développer une straté-
gie permettant d'utilement accompagner et défendre les personnes dans le cadre imposé. 
Cette stratégie a imposé un travail, long fastidieux et désagréable, qui a été celui de com-
prendre ce nouveau cadre administratif et juridique. L'ADA a fait comme tout le monde: nous 
avons tenté d'encaisser le choc, et de comprendre quelle était la logique de mesures con-
fuses et hâtives, dont l'application apparaissait absurde Ŕ si tant est qu'il y avait une logique. 
 
En rapport avec cette stratégie et ces objectifs, l'action de l'ADA s'est par conséquent organi-
sée autour de trois axes: 
Un axe d'appui juridique face à des atteintes aux droits 
Un axe d'aide au récit dans la procédure 
Un axe d'accueil, d'écoute et d'accompagnement 
 
Au travers de la structuration de ces trois axes, l'ADA a mis en place une redéfinition de son 
projet associatif au cours de l'année. Ses équipes et salariés se sont spécialisés dans l'un des 
volets de cet accompagnement. 
Les situations deviennent en effet plus transversales, et l'évolution des procédures introduit 
de la porosité entre les équipes qui étaient autrefois spécialisées sur une tâche particulière. 

 
A la fin de l'année 2019, l'ADA a tourné sa réflexion sur les conditions dans lesquelles il lui 
est possible d'y associer un quatrième axe, à savoir la sensibilisation et l'information sur la 
défense du droit d'asile: plaidoyer, formation, interventions publiques. Face à la place ac-
quise par les trois premiers axes dans son activité quotidienne, ce quatrième moteur avait été 
laissé de côté en 2019. 
 
Dans le fonctionnement administratif contemporain, les droits des personnes s'étendent ou 
se rétrécissent par des effets de proxy, une action à distance qui finit par avoir un effet sur 
tout le monde, ce qu'on appelle les "expérimentations". Il s'agit de choisir un territoire, de 
préférence outremer car les effets et réactions sont moins sensibles qu'en métropole, de lan-
cer une mesure totalement hors du champ de la loi applicable, d'en mesurer les effets (ou 
non) puis de l'étendre au reste du territoire. De la même manière, le choix d'une population 
(les demandeurs d'asile) comme terrain d'expérimentation de politiques publiques conduit à 
n'en pas douter à étendre ces politiques à l'ensemble de la population.  
Il en est ainsi du contrôle policier des frontières, la possibilité d'agir dans les Hautes Alpes en 
dehors du cadre de l'Etat de Droit, de mettre en œuvre le refoulement, la non-assistance à 
personne en danger, la criminalisation de l'intervention citoyenne. Il en est de même, à une 
autre échelle en Méditerranée, où le droit de la Mer est allégrement contredit. Il en est enfin 
de même avec la possibilité offerte à l'administration de détruire des abris, d'imposer une 
mise à la rue de personnes, quelle que soit leur vulnérabilité et en toute saison, d'interdire 
toute forme d'hébergement, en contradiction flagrante avec le droit applicable. 
L'état de non-droit, lorsqu'il est accepté, est extensible ad nauseam. 
 
Pour l'ADA, explorer les pratiques dans un territoire aussi stigmatisé que Mayotte permet 
d'anticiper les mesures qui attendent les demandeurs d'asile en métropole dans le futur. 
Selon le même ricochet, par un savant mélange de servitude volontaire et d'expérimentation, 
d'assujettissement et de domination, les atteintes aux droits, les mesures de contrôle et de 
subjugation, dont sont aujourd'hui victimes certaines catégories d'habitants Ŕ les deman-
deurs d'asile, les Comoriens, le Schmürz Ŕ affectent progressivement tout un chacun. 
 
A la fin de l’année 2019, au terme d’une année d’observation, l’ADA a pris la décision de réa-
gir, et d’agir pour la défense des droits.  
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Le rapport financier de l'ADA présenté lors de 
l'assemblée générale 2020 aux adhérents et 
membres montre l'évolution spectaculaire de la 
structure de financement de l'action de 
l'association. En moins de 5 ans, la part des 
fonds de l'ADA résultant de dons et soutiens est 
passé du quart à près des deux-tiers de ses 
ressources, la part des financements publics 
subissant une rétraction proportionnellement 
inverse.  
 
Le retrait des pouvoirs publics est une cause 
d'inquiétude, moins pour la solidité financière de 
l'ADA que sur les orientations des politiques 
publiques vis-à-vis du Droit d'Asile.  
 
En revanche, le soutien indéfectible des 
donateurs et des adhérents de l'association sont 
bel et bien la garantie de son indépendance et 
de la liberté de son engagement et de ses 
combats.  

 

Mobiliser les adhérents 
Par René Frank, bénévole 
 
 
L'ADA est une association indépendante et engagée. Elle vit de 
l'action quotidienne de ses bénévoles et de l'appui de ses 
membres et adhérents.  
 
On se propose de remettre au centre des actions de l’ADA la défense 
du droit d’asile qui a été "négligée" ces dernières années tant les sala-
riés et bénévoles de l’ADA ont été mobilisés par les activités quoti-
diennes en direction des demandeurs d’asile. 
Ce texte a pour objectif de tracer quelques orientations en vue de 
mettre en avant cette défense de l’asile. 
Ce document, soumis à la réflexion des adhérents en vue de l’Assem-
blée Générale 2020 de l’ADA, a pour but de susciter des réactions et 
de préparer un débat qui pourra se tenir lors de l’AG, et non de clore 
celui-ci. 
 
L’action de l’ADA repose sur deux volets qui se nourrissent l’un l’autre: 
Tout d’abord, l’action quotidienne de l’ADA à travers ses salariés 
et ses bénévoles est orientée vers le soutien des demandeurs 
d’asile dans leurs démarches pour se faire reconnaître la protec-
tion de la France et pour obtenir la reconnaissance et la pleine 
application de leurs droits (hébergement, santé, conditions d’ac-
cueil…). 
 
Le deuxième pilier de l’action de l’ADA, conformément à ses statuts, 
est la défense du droit d’asile, dont on est obligé de constater 
qu’au fil des réformes successives il est de plus en plus attaqué et 
mis en cause. 
 
Pour ce qui concerne l’action quotidienne de l’ADA elle vise, au delà 
de son caractère administratif et quotidien, à faire vivre concrètement 
le droit d’asile en permettant aux demandeurs, quelle que soit leur 
origine et la motivation de leur demande de la faire prospérer dans 
les meilleures conditions de vie quotidienne. Ces actions font l’objet 
du rapport d’activité qui est présenté lors de l’Assemblée Générale. 
 
La croissance du nombre de demandeurs, qui a atteint 1 500 primo 

arrivants en 2018 et 2019, conduit à mobiliser presque exclusivement 
l’action des salariés et des bénévoles sur le premier volet de l’action 
de l’ADA et ne leur permet pas de s'engager suffisamment sur la dé-
fense du droit d’asile. 
 
Or on ne peut que faire le constat qu’aujourd’hui le droit d’asile subit 
des attaques sans précédent sur son principe même et ses fonde-
ments mais aussi par la dégradation continue des conditions de vie 
des demandeurs qui sont de moins en moins disponibles et préparés 
à la défense de leur demande tant ils sont mobilisés pour résoudre les 
innombrables problèmes de vie quotidienne qui se posent à eux. 
 
Or les attaques contre le droit d’asile sont de plus en plus violentes, 
mais aussi de plus en plus insidieuses, à travers des mesures qui peu-
vent, si elles ne sont pas expliquées et dénoncées, recueillir l’assenti-
ment d’une bonne partie de la population. 
 
 
La défense du droit d’asile 
 
Cette défense du droit d’asile et la lutte contre son "détricotage" doi-
vent se mener avec les autres acteurs du droit d’asile, associations lo-
cales ou nationales impliquées dans l'accompagnement de deman-
deurs d'asile, dans une démarche collective.  
L’apport original d’ADA sur ce sujet est de pouvoir témoigner, à tra-
vers les rencontres avec les demandeurs d’asile lors des préparations 
à l’OFPRA, lors de la rédaction des recours, lors des préparations à la 
CNDA, des obstacles vécus par les demandeurs dans le déroulement 
de leur demande. 
 
Il est également nécessaire de réfléchir à la manière de capitaliser les 
connaissances qui sont acquises lors de ces actions et de les mettre à 
la disposition du grand public: 
 
Participer à des réunions publiques de manière plus systématique?  
Interpeller les médias par des communiqués de presse et des inter-
ventions? 
Faire revivre le site internet avec une rubrique spécialisée? 
Publier une lettre régulière à accès libre ou sur abonnement? 
Préparer et diffuser des documents d'information et de plaidoyer en 
collectant la parole des réfugiés?  
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D’autres possibilités peuvent être proposées. 
 
En tout état de cause, ce chantier très important nécessite l’engagement de 
nouveaux bénévoles. 
 
 
La dégradation des conditions de vie des demandeurs 
 
La mise en œuvre de nouvelles mesures (droit au séjour interrompu en cours 
de procédure, limitations à l'accès à l'assurance maladie, statut de la carte 
OFII, etc.) ou la non-application de mesures obligatoires comme l’héberge-
ment ou les moyens matériels de mener une vie digne ont des incidences 
directes sur les conditions de vie quotidienne des demandeurs. 
 
A l’occasion des préparations à l’OFPRA ou des recours à la CNDA, on inter-
roge les demandeurs sur leurs conditions de vie. Ceci donne bien entendu 
des indications précieuses et permet parfois d’intervenir pour régler telle ou 
telle difficulté. 
 
Il est important de noter que ces difficultés quotidiennes sont de véri-
tables mises en cause du droit d’asile dans la mesure où ils ne permettent 
pas aux demandeurs de se concentrer sur les enjeux de leurs démarches et 
sur la nécessité de se remémorer leur récit de vie, mettant ainsi en cause la 
possibilité de réussite de leurs démarches. 
 
Les informations sur ces difficultés de vie sont donc en partie disponibles à 
ADA. Elles peuvent être systématisées, rassemblées sous une forme à définir 
et également enrichies par un travail d’enquête à mener dans un certain 
nombre de lieux où les demandeurs d’asile se rendent pour des raisons di-
verses (OFII, PADA, peut-être Médecins du monde ou Point d’eau). 
 
Ce travail d’enquête doit être encore enrichi et mené par d’autres bénévoles. 
Il y a également lieu de s’interroger sur la manière dont on peut rendre pu-
bliques ces informations et définir les revendications à porter, auprès de qui.  
Il s’agit là d’un travail qui rejoint les objectifs de l’Observatoire de l’Asile en 
Isère et il y a lieu de définir ensemble ces modalités d’intervention. 
 
Nous vous remercions tous pour vos réflexions, votre participation et votre 
engagement dans ces travaux.  
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ACAT  Association des chrétiens pour l'abolition de la torture 
ADA  Allocation pour demandeur d'asile  
ADATE  Association dauphinoise accueil travailleurs étrangers  
ADN  Amicale du Nid  
AIDA  Asylum Information Database 
ARDHIS  Association pour la reconnaissance des droits des 

personnes homosexuelles et transsexuelles à l'immigration et au 
séjour  

AURA  Région Auvergne Rhône Alpes 
BOP  Budget opérationnel de programme 
BPI  Bénéficiaire d’une protection internationale  
CAA  Cour administrative d'appel 
CADA  Centre d'accueil pour demandeurs d'asile  
CAES  Centre d'accueil et d'étude des situations administratives  
CAO  Centre d'accueil et d'orientation  
CASF  Code de l'action social et des familles  
CCAS  Centre communal d'action sociale  
CE  Conseil d'État  
CESEDA  Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile  
CHRS  Centre d'hébergement et de réinsertion sociale  
CIR  Contrat d'intégration républicaine  
CJUE  Cour de justice de l'Union Européenne  
CMU-C  Couverture maladie universelle 
CNCDH  Commission nationale consultative des Droits de l'Homme  
CNDA  Cour nationale du droit d'Asile  
CPH  Centre provisoire d'hébergement  
CRA  Centre de rétention administrative  
CSRA  Comité de soutien aux réfugiés algériens  
CST  Carte de séjour temporaire  
DDCS  Direction départementale de la cohésion sociale  
DGEF  Direction générale des étrangers en France  
DICII  Direction de la citoyenneté, de l'immigration et de l'intégration  
DIRECCTE  Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l'emploi  
DNA  Dispositif national d'accueil  
ECRE  European Council on Refugees and Exiles  
FAS  Fédération des acteurs de la solidarité 
FASTI  Fédération des associations de solidarité avec tou-te-s les 

immigré-e-s  
FLE  Français langue étrangère  

GAS  Groupe accueil et solidarité 
GISTI  Groupe d'intervention et de soutien aux travailleurs immigrés  
GUDA  Guichet unique des demandeurs d'asile  
HUDA  Hébergement d'urgence pour demandeurs d'asile  
IFTS  Institut de formation des travailleurs sociaux  
IRTF  Interdiction de retour sur le territoire français 
IUT  Institut Universitaire de Technologie  
JRS  Jesuit Refugee Council 
LDH  Ligue des droits de l'homme 
MDA  Maison des associations (de Grenoble)  
MNA  Mineurs non accompagnés 
MEDZO  Médecin de zone (OFII) 
OFII  Office français de l'immigration et de l'intégration  
OFPRA  Office français de protection des réfugiés et apatrides  
OQTF  Obligation de quitter le territoire français 
PA / PN  Procédure accélérée / Procédure normale  
PADA  Plateforme d'accueil des demandeurs d'asile  
PASS  Permanence d'accès aux soins de santé  
POS  Pays d'origine sûr 
PRAHDA  Programme d'accueil et d'hébergement des demandeurs 

d'asile  
PRD  Pôle régional Dublin 
PUMa  Protection universelle maladie  
RA  Recours administratif 
RAPO  Recours administratif préalable obligatoire 
RAIL  Réseau d'accueil d'immigrés à Lille 
RMA  Relations avec le monde associatif  
SCCF  Secours catholique Caritas France 
SIAO  Service intégré d'accueil et d'orientation  
SPADA  Service de premier accueil des demandeurs d'Asile 
TA  Tribunal administratif 

GLOSSAIRE 
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